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Avant-propos

J’ai le plaisir de présenter le premier rapport sur les 
résultats obtenus par le Partenariat mondial pour 
l’éducation dans le cadre de son plan stratégique, 
GPE 2020, établi sur la base du cadre de résultats 
général. Le rapport définit notre point de départ 
mutuel — la situation actuelle des systèmes éducatifs 
dans les pays en développement partenaires telle que 
mesurée par les indicateurs du cadre de résultats. 
Cette information nous aidera à orienter nos efforts 
et nos ressources sur les questions les plus pressantes 
et à apporter les modifications les plus efficaces. 
Nous nous plongerons sans aucun doute rapidement 
dans ce rapport pour examiner en détail ses conclu-
sions. Je tiens néanmoins, au préalable, à souligner à 
quel point il est important de disposer maintenant, 
pour la première fois, d’une série de données aussi 
vaste pour 37 indicateurs essentiels directement liés 
à nos buts stratégiques et à nos objectifs. Cette étape 
est marquante pour le partenariat, et il nous faudra 
collaborer au cours des prochaines années pour en 
tirer profit. 

Les données confirment, comme nous nous y atten-
dions, que de solides progrès ont été réalisés à cer-
tains égards, notamment la proportion grandissante 
d’enfants achevant leur scolarité et l’amélioration 
de l’équité dans plusieurs domaines, mais cette 
dynamique est tempérée par un certain nombre de 
carences systémiques persistantes, sources de difficul-
tés auxquelles il nous faut prêter attention. Il nous 
faudra nous concentrer plus particulièrement sur six 
domaines au cours de la prochaine année, à savoir le 
renforcement des systèmes d’évaluation de l’appren-
tissage, l’élargissement de la portée de l’éducation 
du jeune enfant, le ciblage plus intensif de l’appui 
sur les pays qui prennent du retard dans le domaine 
de l’égalité des sexes, l’intensification des efforts 
visant à abaisser les taux d’abandon ou de redouble-
ment, le renforcement de la qualité des plans secto-
riels de l’éducation et de la responsabilité mutuelle 
des résultats dans les plans sectoriels et, enfin, la 

diversification de la base des financements du Parte-
nariat et la mobilisation par les pays de financements 
extérieurs plus importants destinés à l’éducation. 
J’attends avec intérêt la poursuite d’un débat sérieux 
sur ces six domaines à l’échelle du partenariat au 
cours des prochains mois. 

Si notre Premier rapport sur les résultats examine 
les travaux accomplis au cours de l’année écoulée et 
propose des orientations pour les actions futures, il 
nous faut aussi considérer le contexte plus général, 
car 2017 est une année charnière pour le Partena-
riat mondial pour l’éducation. Au début de mars, 
le Conseil a approuvé un nouveau cadre de mobi-
lisation et d’allocation de financements qui nous 
donnera les outils dont nous avons besoin pour 
fournir un appui plus important aux pays et mieux 
cibler nos apports financiers. Au milieu d’avril, nous 
avons lancé la nouvelle campagne de plaidoyer pour 
l’investissement et la troisième reconstitution des 
ressources. À la fin de mai, lors du Sommet du G7, le 
Partenariat et d’autres entités ont présenté un nou-
veau rapport sur la responsabilité dans l’éducation. 
Pour finir, à la fin de 2017, le Rapport sur le dévelop-
pement dans le monde sera exclusivement consacré 
aux problèmes de l’éducation dans le monde. Les 
données que nous sommes actuellement en mesure 
d’obtenir par le biais du présent rapport et de ceux 
qui le suivront nous aideront à relever les défis 
indiqués précédemment, à obtenir un soutien plus 
important et à améliorer les résultats de l’éducation 
dans les pays en développement qui sont nos parte-
naires au cours des années qui viennent.

 
Alice Albright  
Directrice générale
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Résumé analytique

Le Partenariat mondial pour l’éducation est un fonds 
et un partenariat mondial créé pour relever les défis 
de l’éducation dans certains des contextes les plus dif-
ficiles au monde. Le partenariat rassemble des pays 
en développement partenaires, des pays donateurs, 
des organisations multilatérales de développement, 
la société civile, des organisations d’enseignants, des 
fondations et le secteur privé autour d’une seule et 
même vision : assurer l’accès de tous à une éduca-
tion de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir 
l’apprentissage tout au long de la vie.

Le rapport sur les résultats de cette année est le pre-
mier d’une série qui suivra les progrès réalisés sur le 
GPE 2020, le plan stratégique du partenariat adopté 
en décembre 2015 . Le rapport servira à guider le 
partenariat et à concentrer l’attention de tous les par-
tenaires sur l’obtention de bons résultats en matière 
d’éducation pour les enfants et les jeunes des pays en 
développement partenaires.

Le rapport sur les résultats suit la structure des trois 
buts et des cinq objectifs stratégiques du GPE 2020, 
répartis selon différents niveaux comme le décrit 
la théorie du changement du partenariat : impact, 
résultats, réalisations à l’échelon national et réali-
sations à l’échelle mondiale. Chaque but et objectif 
stratégique est lié à un jeu d’indicateurs — 37 au 
total — assortis de cibles et de jalons ambitieux qui 
devront être atteints d’ici 2020. Le rapport inclut éga-
lement des données descriptives et financières sur la 
mobilisation de financements par le GPE, et sur son 
portefeuille de financements (pour de plus amples 
détails, voir les annexes A et B). Vous trouverez un 
résumé des conclusions relatives aux 37 indicateurs, 
présentés avec un système de signalisation par feu 
tricolore, en fin de rapport.

Le rapport examine les années 2015 et 2016, qui cor-
respondent respectivement à l’année de référence 
et à la première année du GPE 2020. Ses principaux 

messages mettent en lumière les progrès réalisés au 
cours de l’année 2016, la première année de notre 
cadre de résultats, et identifient les défis que le par-
tenariat doit relever lors du lancement de sa nouvelle 
stratégie. Le rapport souligne les progrès continus des 
résultats de l’éducation et le renforcement des capa-
cités des systèmes éducatifs dans tout le partenariat. 
Dans l’ensemble, le partenariat a franchi partielle-
ment ou complètement les jalons de 16 indicateurs 
sur les 19 pour lesquels des cibles intermédiaires 
étaient fixées en 2016. Certains des résultats ini-
tiaux les plus significatifs du partenariat se situent 
dans les domaines de la mobilisation des ressources 
intérieures et de l’amélioration des ratios élèves/
enseignant formé . Les jalons n’ont pas été atteints 
dans trois domaines : (1) le taux de scolarisation dans 
l’enseignement préscolaire, (2) la parité entre les 
sexes dans la proportion d’enfants non scolarisés, et 
(3) l’alignement des financements du GPE sur les sys-
tèmes nationaux.

Des résultats d’apprentissage 
meilleurs et plus équitables  
(but stratégique 1 — impact)

Le Partenariat mondial pour l’éducation s’est engagé 
à améliorer les résultats d’apprentissage pour les 
enfants et les jeunes dans tout le partenariat. 

Au commencement du GPE 2020, les pays en déve-
loppement partenaires du GPE démontrent que les 
résultats d’apprentissage et les indicateurs de déve-
loppement peuvent s’améliorer même dans les situa-
tions les plus difficiles. On observe une amélioration 
des résultats d’apprentissage dans 13 des 20 pays 
en développement partenaires du GPE. On constate 
également que le développement de deux tiers des 
enfants âgés de 3 à 5 ans est en bonne voie dans les 
22 pays pour lesquels des données sont disponibles.
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Le manque de données disponibles est la consé-
quence des conditions difficiles auxquelles sont 
confrontés les pays partenaires du GPE. De ce fait, il y 
a lieu de prendre des mesures supplémentaires dans 
tout le partenariat pour renforcer la disponibilité des 
données permettant de suivre les résultats d’appren-
tissage et de développement. À peine un tiers des 
pays en développement partenaires affichait des 
données conjoncturelles permettant de présenter des 
rapports sur les résultats d’apprentissage ou des don-
nées représentatives de la situation nationale pour 
communiquer les indicateurs du développement des 
enfants. 

Le partenariat continuera à soutenir les pouvoirs 
publics et les efforts internationaux dans le but 
d’améliorer les systèmes nationaux d’évaluation 
et de suivi. Pour ce faire, il financera des systèmes 
d’évaluation de l’apprentissage et des indicateurs 
du développement des enfants dans le cadre de ses 
financements de mise en œuvre de programmes, et 
il mènera des activités de renforcement des connais-
sances et des capacités qu’il financera dans le cadre 
de l’initiative Évaluation au service des apprentis-
sages (A4L). 

Équité, égalité des sexes 
et inclusion  
(but stratégique 2 — impact)

Signe manifeste de son engagement en faveur de 
l’équité et de l’inclusion, le Partenariat mondial pour 
l’éducation suit les progrès à ce niveau au moyen de 
sept indicateurs. La première année du GPE 2020, ces 
indicateurs offraient un tableau mitigé. 

D’un côté, on a observé à la fois des progrès dans 
la proportion d’enfants qui ont achevé l’école, 
et de nombreuses avancées en ce qui concerne 
l’équité dans l’ensemble du partenariat. En 2016, 
le partenariat a soutenu près de 13,2 millions d’en-
fants. Dans l’ensemble, en 2014, 745 000 enfants 

supplémentaires ont achevé l’enseignement primaire 
dans les pays partenaires par rapport à l’année pré-
cédente, tandis que 816 000 enfants supplémentaires 
ont achevé le premier cycle du secondaire. Les jalons 
de parité entre les sexes concernant l’achèvement du 
primaire et du premier cycle du secondaire ont été 
atteints. De plus, 22 des 59 pays pour lesquels des 
données sont disponibles ont amélioré d’au moins 10 
% un index d’équité relatif à la parité entre les sexes, 
la situation géographique et le niveau de richesse des 
ménages.

Toutefois, les conclusions de ce rapport soulignent 
également qu’il est important de concentrer les 
efforts dans des pays où les progrès sont lents. Elles 
montrent par ailleurs la nécessité de s’intéresser au 
plus vite aux conséquences de la question de l’équité 
et aux concessions associées à l’élargissement de 
l’accès à l’éducation à de multiples niveaux. Les prin-
cipaux problèmes comprennent les points suivants :

	 dans l’enseignement préscolaire, l’accès ne s’amé-
liore pas et souvent, ces services ne sont pas dispo-
nibles pour les enfants les plus pauvres et les plus 
marginalisés ;

	 le taux d’achèvement du primaire est inférieur à 
90 % dans 21 pays en développement partenaires ;

	 le taux de non scolarisation dans le primaire 
ne baisse pas assez rapidement pour pouvoir 
atteindre les cibles fixées par le GPE 2020 ;

	 le taux de parité entre les sexes pour les taux de 
non scolarisation a chuté entre 2013 et 2014, 
au très net détriment des filles, soulignant ainsi 
la nécessité de se concentrer sur leur réintégra-
tion dans les écoles. Par ailleurs, il est nécessaire 
d’orienter l’attention sur les 18 pays en dévelop-
pement partenaires où l’indice de parité entre 
les sexes pour le taux d’achèvement est inférieur 
à 0,88 dans le primaire (et sur les 21 pays où 
il est inférieur à 0,88 dans le premier cycle du 
secondaire).
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Des systèmes éducatifs 
efficaces et efficients  
(but stratégique 3 — résultat)

On observe un bon démarrage pour quatre des six 
aspects relatifs aux capacités du système, qui sont sui-
vis au niveau des résultats dans le cadre du but straté-
gique 3 : des systèmes éducatifs efficaces et efficients. 

Les meilleurs résultats initiaux du partenariat 
concernent notamment les données et la mobilisation 
des ressources intérieures. Soixante-dix-huit pourcent 
des pays en développement partenaires pour lesquels 
des données sont disponibles ont consacré au moins 
20 % de leurs dépenses publiques à l’éducation ou les 
ont augmenté entre 2014 et 2015. Les pays en déve-
loppement partenaires dépassent les jalons de 2016 
relatifs à la disponibilité des données : 26 pays sur 61 
(43 %) présentent des rapports sur au moins 10 des 12 
indicateurs clés de l’Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU) en 2014, contre 18 pays (30 %) en 2013. 

Toutefois, l’efficience du système, mesurée à travers 
les abandons et les redoublements, demeure un défi 
pour le partenariat. Moins d’un pays en dévelop-
pement partenaire sur trois (soit 32 %) possède des 
systèmes d’évaluation de l’apprentissage répondant 
aux normes de qualité. De plus, la question de la dis-
ponibilité des enseignants et de leur répartition équi-
table demeure un défi des plus pressants. Les ratios 
élèves/enseignant formé demeurent faibles, mais sont 
en voie d’amélioration : 29 % des pays en dévelop-
pement partenaires présentent un ratio inférieur ou 
égal à 40:1, contre 25 % en 2013. 

Renforcer la planification 
du secteur de l’éducation  
(à l’échelon des pays — objectif stratégique 1)

Le Partenariat mondial pour l’éducation demeure 
la plus grande source de financement international 
pour l’analyse et la planification sectorielles de l’édu-
cation dans les pays en développement. En 2016, il 
soutient ainsi 29 pays pour un total de 8,9 millions 

de dollars correspondant à 27 financements pour 
la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation 
(ESPDG). La planification crédible et fondée sur des 
données probantes est d’ailleurs le premier objectif 
du partenariat au niveau des pays. 

Plus de la moitié (58 %) des plans sectoriels de l’édu-
cation (PSE) et des plans de transition de l’éducation 
(PTE) ont respecté les normes minimales de qualité 
du partenariat lors des années de référence 2014 et 
2015. Tous les PSE analysés étaient fondés sur des 
analyses sectorielles et tous entendent remédier aux 
inégalités et aux disparités du système éducatif. Les 
conclusions détaillées identifient plusieurs points à 
améliorer : l’utilisation plus systématique des don-
nées probantes pour identifier les priorités et l’inté-
gration des priorités dans des plans opérationnels 
chiffrés et réalisables.

Encourager la responsabilité 
mutuelle grâce à une 
concertation sur l’action 
à mener et un travail 
de suivi inclusifs  
(à l’échelon des pays — objectif stratégique 2)

Le Partenariat mondial pour l’éducation soutient un 
engagement renforcé de toutes les parties prenantes 
en faveur de la planification et du suivi des priorités 
nationales fixées dans les plans sectoriels de l’édu-
cation. Le présent rapport sur les résultats offre des 
conclusions préliminaires sur la qualité de deux 
mécanismes spécifiques favorisant l’engagement 
dans le secteur de l’éducation et la responsabilité 
mutuelle : les revues sectorielles conjointes et les 
groupes locaux des partenaires de l’éducation (GLPE).

Les revues sectorielles conjointes sont des événements 
organisés chaque année par les pouvoirs publics ; 
elles rassemblent les parties prenantes afin de suivre 
la mise en œuvre du plan sectoriel de l’éducation 
et de proposer une éventuelle correction de sa tra-
jectoire. Les jalons généraux du GPE pour la qualité 
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des revues sectorielles conjointes étaient atteints en 
2016. Parmi les revues sectorielles conjointes pour 
lesquelles des données sont disponibles, 45 % respec-
taient les normes de qualité, contre 29 % en 2015. Les 
résultats sont moins bons dans les pays touchés par la 
fragilité ou les conflits : 36 % d’entre eux respectent 
les normes de qualité, ce qui n’est pas surprenant 
étant donné les circonstances souvent difficiles qui 
caractérisent ces pays. Les améliorations nécessaires 
incluent une meilleure exploitation des données 
probantes et des informations dans les revues sec-
torielles conjointes, ainsi que l’établissement d’un 
lien plus clair entre les recommandations des revues 
sectorielles conjointes, d’une part, et la planification 
nationale et les cycles politiques.

Les groupes locaux des partenaires de l’éducation 
sont des organismes multipartites réunis par les 
autorités nationales afin de soutenir l’appui finan-
cier et technique destiné aux PSE et de veiller à la 
participation de tous aux processus de planification 
et de suivi. Pour l’année de référence, 44 % des GLPE 
impliquent des membres de la société civile et des 
organisations d’enseignants. Le soutien permanent 
du partenariat en faveur de l’engagement de la 
société civile par le biais de son Fonds de la société 
civile pour l’éducation a pour but d’accélérer le ren-
forcement de la participation et de l’inclusion dans 
les GLPE. Dans la même optique, le GPE publiera 
prochainement des recherches sur les meilleures pra-
tiques des GLPE.

Financement efficient et efficace  
(à l’échelon des pays — objectif stratégique 3)

Le GPE 2020 invite le partenariat à apporter un 
financement efficace aux autorités nationales pour 
assurer la mise en œuvre de leurs plans sectoriels 
de l’éducation. Le rapport met en évidence les ten-
dances en ce qui concerne le volume, la répartition 
géographique et les thématiques couvertes pour les 
principaux investissements réalisés par le partenariat, 
démontrant ainsi l’alignement rigoureux entre les 
allocations de financement et les buts du GPE 2020. Il 
donne également des informations sur six indicateurs 

utilisés pour suivre l’appui du partenariat à la mise 
en œuvre des plans sectoriels. 

Les conclusions sur les indicateurs de l’objectif 3 sou-
lignent l’importance de l’appui offert par les finan-
cements du GPE à l’évaluation de l’apprentissage et 
aux systèmes de données. Elles montrent également 
que le déploiement de la nouvelle tranche de finan-
cement basé sur les résultats s’est déroulé avec succès 
pour les financements de mise en œuvre accordés 
par le partenariat à cinq pays en développement 
partenaires. 

On a relevé des problèmes dans deux domaines : 
la mise en œuvre des composantes prévues par le 
financement dans les délais établis (en particulier la 
construction de classes) et la proportion croissante 
de financements dont la mise en œuvre accuse un 
retard. Une grande partie de ces problèmes se pro-
duisent dans des pays touchés par la fragilité ou les 
conflits. Le partenariat a amélioré son approche 
relative à l’examen de la qualité et à la supervision 
du financement afin de remédier à ces problèmes. Il 
semble en effet nécessaire d’élaborer de façon plus 
réaliste les financements et d’assurer un suivi plus 
rigoureux pendant leur mise en œuvre.

Plus généralement, les tendances reprises ci-des-
sous en ce qui concerne le volume, la répartition 
géographique et les thématiques couvertes pour les 
principaux investissements réalisés par le Partenariat 
mondial pour l’éducation sont présentées dans le rap-
port :

	 Les financements du GPE sont concentrés sur les 
pays dont les besoins sont très importants. Au 
30 juin 2016, 54 financements pour la mise en 
œuvre de programmes sectoriels de l’éducation 
(ESPIG) sont en cours dans 49 pays, pour une valeur 
totale de 2,23 milliards de dollars. Parallèlement, 
29 des 52 pays en développement partenaires qui 
reçoivent des financements de mise en œuvre au 
cours de l’exercice budgétaire 2016 (soit 56 %) sont 
classés comme pays à revenu faible et 23 (soit 44 %) 
comme pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure. Une majorité des bénéficiaires du GPE 
sont des pays d’Afrique subsaharienne. 
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	 Le partenariat a consacré 60 % (soit 294,5 millions 
de dollars) de tous les décaissements qu’il a réali-
sés en 2016 à des pays touchés par la fragilité ou 
les conflits. Le Burundi, le Tchad et le Yémen ont 
chacun eu recours aux mécanismes du partenariat 
pour un financement rapide et réactif en situation 
d’urgence, dans le but d’obtenir des fonds répon-
dant à des besoins pressants.

	 Sur le plan thématique, les financements du 
GPE continuent à porter essentiellement sur des 
investissements qui permettent d’améliorer les 
systèmes d’enseignement et d’apprentissage ; 
de renforcer l’équité et l’égalité entre les sexes, 
ainsi que l’inclusion ; et d’améliorer les capaci-
tés de gestion des systèmes au niveau national et 
infranational. En effet, 36 des 54 financements 
actifs à la fin de l’année 2016 se concentraient 
sur le développement de systèmes d’évaluation de 
l’apprentissage, tandis que 29 financements sou-
tenaient des systèmes d’information sur la gestion 
de l’éducation et 28 financements incluaient des 
initiatives ciblées sur l’égalité des sexes. Enfin, 
18 financements ciblaient les besoins des enfants 
handicapés.

Mobiliser des financements 
plus importants et de 
meilleure qualité  
(à l’échelle mondiale — objectif stratégique 4)

Le quatrième objectif stratégique du Partenariat 
mondial pour l’éducation consiste à mettre à profit 
la puissance du partenariat à l’échelle internationale 
dans le but d’exploiter les améliorations réalisées au 
niveau de la qualité et du volume des financements 
disponibles pour l’éducation dans des pays à revenu 
faible et à revenu intermédiaire de la tranche infé-
rieure. Les conclusions sur quatre des six indicateurs 
servant à suivre cet objectif suggèrent un bon démar-
rage du financement pour le partenariat. 

Dans le domaine de la levée et de la diversifica-
tion des financements internationaux en faveur de 

l’éducation, y compris le financement même du par-
tenariat, un tableau mitigé apparaît. L’aide interna-
tionale au secteur de l’éducation a baissé entre 2013 
et 2014, même lorsqu’elle provenait de bailleurs de 
fonds du GPE. Le partenariat a atteint ses jalons de 
financement en diversifiant son groupe de bailleurs 
de fonds et en veillant à ce que toutes les contribu-
tions signées soient réalisées. Pourtant, cette réussite 
survient dans un contexte de faiblesse du change et 
de conversion toujours compliquée des annonces 
de contribution en accords de contribution signés. 
Pour y faire face, le partenariat a fixé des objectifs 
ambitieux dans le cadre de sa campagne de recons-
titution des ressources prévue en 2018 et il a adopté 
un nouveau cadre de mobilisation et d’allocation des 
financements qui permet de diversifier ses capacités 
d’exploitation de ressources élargies en faveur de 
l’éducation.

Un domaine dans lequel un besoin important d’amé-
lioration se fait sentir réside dans l’alignement des 
financements du GPE sur les systèmes nationaux. Cet 
alignement est fondamental si l’on veut renforcer les 
capacités nationales et pérenniser les investissements 
du GPE. Moins d’un tiers des financements pour la 
mise en œuvre de programmes étaient correctement 
alignés sur les systèmes nationaux. Parmi les finan-
cements du GPE, 39 %se sont appuyés sur des moda-
lités de cofinancement ou de financement par fonds 
commun. 

Renforcer le partenariat  
(à l’échelle mondiale — objectif stratégique 5)

Le cinquième objectif du GPE 2020 consiste à renfor-
cer l’atout le plus important du Partenariat mondial 
pour l’éducation : la puissance du partenariat. Six 
indicateurs servent à suivre ses réalisations et ses 
points forts. 

Les conclusions tirées de ces indicateurs soulignent 
les progrès importants réalisés par le partenariat 
au niveau organisationnel. Le Secrétariat a réussi 
à hiérarchiser les activités axées sur les pays dans 
ses plans de travail et ses budgets. Le partenariat a 
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également amélioré ses processus opérationnels en 
matière d’assurance qualité, de gestion des risques et 
de contrôle fiduciaire. De plus, il a optimisé son offre 
de produits essentiels en matière de connaissances et 
d’évaluation. Cette amélioration de l’efficacité orga-
nisationnelle a été obtenue tout en maintenant les 
dépenses opérationnelles du Secrétariat à moins de 4 
% des dépenses totales de l’exercice budgétaire 2016. 
C’est pourquoi le Royaume-Uni, premier bailleur de 
fonds du partenariat, lui a décerné la note « A » dans 
ses revues annuelles de 2015 et 2016.

Dans le même temps, une enquête initiale menée 
auprès des partenaires de développement à l’éche-
lon des pays indique que, malgré l’amélioration, au 

cours de l’année écoulée, de la perception de clarté 
des rôles, responsabilités et obligations mutuelles de 
rendre compte au niveau national, il est nécessaire de 
poursuivre ces améliorations. En 2016, le Secrétariat 
a pris des mesures importantes pour relever ce défi. 
Il a hiérarchisé le temps de travail de son personnel 
afin de soutenir les processus au niveau des pays et il 
a affiné ses processus opérationnels afin d’optimiser 
la communication, les conseils et le soutien envers 
ses partenaires au niveau national. Le partenariat a 
déployé également des efforts visant à améliorer le 
suivi, la compréhension et la diffusion d’approches 
efficaces au sein du partenariat à l’échelon des pays. 
Ces mesures conduiront à une amélioration significa-
tive du travail du partenariat dans les pays. 
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Chapître 1.  
Introduction 

Le rapport examine les années 2015 et 2016, qui cor-
respondent respectivement à l’année de référence 
et à la première année du GPE 2020. Ses principaux 
messages mettent en lumière les progrès réalisés au 
cours de l’année 2016, la première année de notre 
cadre de résultats, et identifient les défis que le 
partenariat doit relever lors du lancement de notre 
nouvelle stratégie. Le rapport souligne les progrès 
continus des résultats de l’éducation et le renfor-
cement des capacités des systèmes éducatifs dans 
tout le partenariat. Dans l’ensemble, le partenariat 
a franchi partiellement ou complètement les jalons 
de 16 indicateurs sur les 19 pour lesquels des cibles 
intermédiaires étaient fixées en 2016. Certains des 
résultats initiaux les plus significatifs du partenariat 
se situent dans les domaines de la mobilisation des 
ressources intérieures et de l’amélioration des ratios 
élèves/enseignant formé. Les jalons n’ont pas été 
atteints dans trois domaines : 1) les taux de scolari-
sation dans l’enseignement préscolaire, 2) la parité 
entre les sexes dans la proportion d’enfants non sco-
larisés, et 3) l’alignement des financements du GPE 
sur les systèmes nationaux.

L’évolution du Partenariat 
mondial pour l’éducation 
et de ses activités 
Le Partenariat mondial pour l’éducation, lancé en 
2002 sous la forme de l’Initiative pour une mise en œuvre 
accélérée du programme Éducation pour tous (Initiative 
FTI de l’EPT), a pour principe fondamental qu’aucun 
pays doté d’un plan sectoriel de l’éducation crédible 
ne doit être empêché d’atteindre les objectifs de 

1	 Les résultats globaux obtenus pour chaque indicateur sont indiqués en vert (intégralement atteint), en jaune (partiellement atteint), en rouge 
(non atteint) ou en blanc (référence). Les jalons des indicateurs sont considérés en partie atteints lorsqu’ils le sont pour un cycle d’enseigne-
ment (par exemple le primaire) mais non pour l’autre (par exemple le premier cycle du secondaire).

Le Partenariat mondial pour l’éducation est un fonds 
et un partenariat mondial créés pour relever les défis 
de l’éducation dans certains des contextes les plus dif-
ficiles au monde. Le partenariat rassemble des pays 
en développement partenaires, des pays donateurs, 
des organisations multilatérales de développement, 
la société civile, des organisations d’enseignants, des 
fondations et le secteur privé autour d’une seule et 
même vision : assurer l’accès de tous à une éduca-
tion de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir 
l’apprentissage tout au long de la vie.

Le rapport sur les résultats de cette année est le pre-
mier d’une série qui suivra les progrès réalisés sur le 
GPE 2020, le plan stratégique du partenariat adopté 
en décembre 2015. Le rapport servira à guider le 
partenariat et à concentrer l’attention de tous les par-
tenaires sur l’obtention de bons résultats en matière 
d’éducation pour les enfants et les jeunes des pays en 
développement partenaires.

Le rapport sur les résultats suit la structure des trois 
buts et des cinq objectifs stratégiques du GPE 2020, 
répartis selon différents niveaux comme le décrit 
la théorie du changement du partenariat : impact, 
résultats, réalisations à l’échelle nationale et réali-
sations à l’échelle mondiale. Chaque but et objectif 
stratégique est lié à un jeu d’indicateurs — 37 au 
total — assortis de cibles et de jalons ambitieux qui 
devront être atteints d’ici 2020. Le rapport inclut éga-
lement des données descriptives et financières sur la 
mobilisation de financements par le GPE, et sur son 
portefeuille de financements (pour de plus amples 
détails, voir les annexes A et B). Vous trouverez un 
résumé des conclusions relatives aux 37 indicateurs, 
présentés avec un système de signalisation par feu 
tricolore, en fin de rapport1.
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l’Éducation pour tous parce qu’il ne dispose pas de 
financements suffisants. En 2011, l’Initiative FTI est 
devenue un partenariat fondé sur des groupes consti-
tutifs de parties prenantes, accordant une plus large 
représentation aux pays en développement et aux 
acteurs non étatiques, renommée Partenariat mon-
dial pour l’éducation.

Le partenariat s’est considérablement développé 
depuis 2002, lorsqu’il comptait sept pays en déve-
loppement partenaires. Il a actuellement 65 pays en 
développement partenaires, et 89 pays, au total, sont 
éligibles à en devenir membre. Environ 78 % des 
enfants non scolarisés en âge de fréquenter des établis-
sements scolaires primaires et secondaires vivent dans 
des pays qui sont actuellement partenaires du GPE. 

Modèle d’activité du partenariat au niveau 
des pays 

GPE 2020, le plan stratégique du partenariat pour la 
période 2016–2020, maintient l’engagement histo-
rique pris par ce dernier de réunir diverses parties 
prenantes dans un cadre commun de soutien des acti-
vités de planification et d’exécution pilotées par les 
autorités nationales dans le secteur de l’éducation.

Comme indiqué dans la graphique 1.2, Les travaux 
du partenariat au plan national débutent au niveau 
d’un groupe local des partenaires de l’éducation 
(GLPE) placé sous la direction des autorités publiques 
; ce dernier est un forum de concertation conçu 
pour promouvoir le dialogue sur les politiques de 
l’éducation et la responsabilité mutuelle, dirigé par 
le ministère de l’Éducation du pays en développe-
ment partenaire et comprenant des représentants 
des organismes de développement, d’organisations 
de la société civile (OSC), du secteur privé, de fon-
dations privées et d’organisations d’enseignants. Le 
GPLE sélectionne un agent partenaire pour adminis-
trer le financement du GPE, qui a pour mission de 
fournir un appui aux autorités publiques aux fins 
de la conception, de la mise en œuvre et du suivi du 
financement pour la mise en œuvre de programmes 
accordés par le GPE. Le partenariat soutient égale-
ment le suivi des progrès accomplis dans le secteur 
de l’éducation par le biais de l’organisation de revues 
sectorielles conjointes régulières qui sont dirigées par 
les autorités publiques et auxquelles participent de 
multiples parties prenantes.

Graphique 1.1. Évolution du nombre de pays en développement partenaires du GPE

7 
11 

13 

19 

28 

33 
36 

40 
44 

46 

54 

59 59 
61 

65 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Année

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Source : Secrétariat du GPE.

19191_BOOK.indb   2 10/4/17   11:38 AM



Rapport sur les résultats du GPE 2015/2016

3

Allocations sur la base des besoins

Le principal mécanisme de financement du Parte-
nariat mondial pour l’éducation est le financement 
pour la mise en œuvre de programmes sectoriels 
de l’éducation (ci-après le « financement de mise 
en œuvre » ou ESPIG), qui a représenté 98 % des 
décaissements de financement du partenariat pour 
l’exercice 162. 

Les pays en développement partenaires ayant un plan 
sectoriel de l’éducation de qualité peuvent formu-
ler une requête de financement de mise en œuvre 
jusqu’à hauteur du montant de leur allocation basée 
sur les besoins. Par ailleurs, leur agent partenaire 

peut demander un financement pour la préparation 
du programme jusqu’à un montant de 200 000 dol-
lars, qui peut, dans certaines situations complexes, 
être porté à 400 000 dollars. Dans le cadre de son 
approche unique, le Partenariat mondial pour l’édu-
cation octroie ces financements sur la base d’une 
formule qui favorise les pays qui sont le plus dans 
le besoin tout en veillant à ce que les financements 
soient utilisés pour soutenir la mise en œuvre de 
plans sectoriels pilotés par les pays et focalisés sur les 
résultats.

À compter des financements approuvés durant l’exer-
cice 15, le Partenariat mondial pour l’éducation a 
adopté un cadre d’éligibilité et d’allocation axé sur 

Graphique 1.2. Modèle opérationnel du GPE au niveau des pays
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Source : Secrétariat du GPE.

2	 L’exercice budgétaire du Partenariat mondial pour l’éducation s’étend du 1er juillet au 30 juin. L’exercice budgétaire 2016 couvre donc la période 
du 1er juillet 2015 et 30 juin 2016.
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les pays présentant des besoins en éducation élevés 
au niveau de l’enseignement primaire ainsi que des 
produits intérieurs bruts (PIB) faibles. Ce cadre est 
pondéré en faveur des pays touchés par la fragilité et 
les conflits. Le partenariat a revu son cadre d’éligibi-
lité et d’allocation début 2017, adoptant une formule 
simplifiée pour allouer ses ressources sur la base de 
la situation économique et de la vulnérabilité éduca-
tive qui repose sur la taille de la population risquant 
de ne pas finir le cycle d’enseignement primaire et le 
premier cycle du secondaire (cf. encadré 1.1). Selon 
le nouveau cadre, 67 pays en développement, dont 
30 pays à faible revenu (PFR), 19 pays à revenu inter-
médiaire de la tranche inférieure (PRITI) et 18 petits 
États insulaires ou enclavés en développement (SILDS) 
peuvent bénéficier d’un financement de mise en 
œuvre du GPE3. Du fait de la priorité accordée par le 

partenariat aux pays ayant des besoins éducationnels 
élevés et de faibles moyens économiques, ses finan-
cements se concentrent principalement sur les pays 
à faible revenu et les pays fragiles ou touchés par un 
conflit (PFC). 

Financements axés sur les résultats 

Le Partenariat mondial pour l’éducation est la plus 
importante source de financement international de la 
planification dans le secteur de l’éducation et accorde 
des financements axés sur l’obtention de résultats 
à des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure pour les aider à mettre en 
œuvre des plans sectoriels crédibles. Entre 2003 et 
2016, le partenariat a accordé 127 financements pour 
la mise en œuvre de programmes, représentant des 

Encadré 1.1. Formule d’allocation du GPE

Le modèle de financement 2014 du GPE était basé sur le calcul d’un score par pays et les scores de tous les pays 
éligibles permettaient de déterminer la part du montant du fonds ESPIG disponible à allouer à chaque pays. 
Cette formule d’allocation était basée sur huit variables intégrées à un calcul mathématique complexe assorti 
d’une pondération différente pour chaque variable. Cette formule tentait d’incorporer un grand nombre de fac-
teurs ayant une inf luence sur les coûts de développement du secteur de l’éducation de base pour chaque pays, 
mais sa complexité rendait difficiles les communications entre le partenariat et les pays en développement 
partenaires. Le Conseil d’administration a donc demandé au Groupe de travail sur le financement stratégique 
de revoir la formule d’allocation afin de faciliter la communication des résultats de financement tout en répon-
dant efficacement aux besoins des pays et aux priorités du partenariat. 

Une nouvelle formule d’allocation a été introduite en février 2017. Elle se base sur le calcul d’un indice des 
besoins qui est utilisé pour allouer les fonds de manière proportionnelle entre les pays en développement par-
tenaires. Des niveaux d’allocation maximum et minimum sont proposés avant le calcul de l’allocation finale. 
L’indice des besoins se base sur une formule mathématique simple qui intègre la population en âge de fréquen-
ter le primaire et le premier cycle du secondaire, le taux d’achèvement du premier cycle du secondaire (LSCR) 
et le PIB par habitant, avec un ajustement pour les PFC. L’ajustement pour les PFC consiste à augmenter l’indice 
des besoins de 15 % si un pays est considéré comme étant touché par la fragilité et les conflits. Il a été conclu 
qu’une augmentation de 15 % de l’indice des besoins se traduisait par une hausse de 5 % des allocations, ce qui 
correspond au niveau des frais administratifs supplémentaires constatés pour les financements des PFC.

Source : GPE 2017b ; GPE 2017c. 

3	 Les pays vulnérables à revenu intermédiaire de la tranche inférieure incluent des pays qui possèdent moins de 2 000 dollars de revenu national 
brut (RNB) par habitant et présentent un taux d’achèvement du premier cycle du secondaire inférieur à 90 % ou des PFC ayant moins de 3 000 
dollars de RNB par habitant et un taux d’achèvement du premier cycle du secondaire inférieur à 90 %.
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allocations d’un montant total de près de 4,6 milliards 
de dollars. La valeur annuelle et la valeur globale des 
financements pour la mise en œuvre de programmes 
augmentent depuis 2003, les décaissements annuels 
s’établissant, en moyenne, à 476 millions de dollars 
pour les années civiles 2014, 2015 et 2016. Les finan-
cements du GPE sont attribués aux pays dont les 
besoins sont les plus importants dans le domaine de 
l’éducation. Pour pouvoir être éligible à bénéficier de 
financement pour la mise en œuvre de programmes, 
les pays doivent néanmoins faire preuve de leur 
engagement envers l’éducation. Ils doivent avoir des 
plans sectoriels crédibles, s’engager à renforcer leurs 
systèmes statistiques et veiller à ce que le montant 
des financements intérieurs atteigne ou se rapproche 
de 20 % des dépenses publiques. Par ailleurs, 30 % 
du montant des financements pour la mise en œuvre 
de programmes ne sont décaissés que lorsque les 
cibles retenues au plan national dans les domaines 
de l’apprentissage, de l’équité et de l’efficacité ont été 
atteintes (de plus amples détails sur les décaissements 
des financements du GPE effectués depuis le début 
des opérations sont présentés à l’annexe B).

Financements du GPE de faible montant

Le Partenariat mondial pour l’éducation propose 
également une gamme de guichets de financement 
plus réduits à l’échelle nationale et transnationale 
(l’Annexe D présente un aperçu des décaissements 
pour chaque guichet de financement). 

	 Financements pour la préparation du plan sec-
toriel de l’éducation (ESPDG) : Le partenariat est 
le premier bailleur de fonds international pour 
l’analyse du secteur de l’éducation et la planifica-
tion sectorielle dans les pays en développement : 
rien qu’en 2016, il a accordé 8,9 millions de dol-
lars de financement pour 27 plans sectoriels.

	 Financements pour la préparation du pro-
gramme (PDG) : Ces financements sont utilisés 
pour l’élaboration de financements de mise en 
œuvre au niveau des pays. À la fin de l’exercice 16, 
on comptait trois PDG en activité pour une alloca-
tion de 900 000 dollars. Depuis le lancement des 
PDG, 7,1 millions de dollars leur ont été octroyés.

Graphique 1.3. Décaissements annuels et cumulés des financements pour la mise en œuvre 
de programmes, décembre 2016
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Note : La liste GPE des pays fragiles ou touchés par un conflit a été établie en utilisant les classifications de la Banque mondiale pour 
l’exercice 2016 et UNESCO 2015b (voir annexe C). 
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	 Fonds de la société civile pour l’éducation (FSCE) : 
Ce fonds accorde des financements à des coa-
litions d’OSC nationales. Le montant total des 
allocations du FSCE se monte à 65,9 millions de 
dollars depuis le lancement de l’initiative en 2009. 

	 Programme de financement d’activités mondiales 
et régionales (AMR) : Le partenariat a également 
investi dans des biens publics mondiaux par le 
biais de son programme AMR. Depuis son lance-
ment, le programme AMR a octroyé 15 finance-
ments d’un montant cumulé de 31 millions de 
dollars.

Engagement pris à l’échelle du partenariat 
de poursuivre les améliorations 

Le Partenariat mondial pour l’éducation, qui doit 
bientôt procéder à une nouvelle reconstitution de ses 

ressources, continue d’améliorer la démarche qu’il 
poursuit pour soutenir les progrès dans le domaine 
de l’éducation au niveau national et mondial. Grâce 
à son nouveau Cadre de mobilisation et d’alloca-
tion de financements4, adopté en février 2007, le 
partenariat a renforcé son engagement de tirer parti 
de l’échange de connaissances et d’innovations et de 
diversifier le soutien du partenariat aux activités de 
plaidoyer et de responsabilité sociale (encadré 1.2). 
Le partenariat a également renforcé et diversifié ses 
méthodes de financement pour inclure, à titre d’opé-
ration pilote, la mobilisation de financements à effet 
de levier auprès du secteur privé et l’élargissement de 
la participation de ce dernier. À l’échelon des pays, 
le partenariat a adopté une nouvelle démarche de 
« plaidoyer pour l’investissement dans le secteur de 
l’éducation », dans le but d’attirer de nouveaux inves-
tisseurs nationaux dans le secteur de l’éducation.

Encadré 1.2. Cadre de mobilisation et d’allocation de financements du partenariat

Le nouveau Cadre de mobilisation et d’allocation de financements du Partenariat mondial pour l’éducation : 
(1) comprend un fonds à effet de levier employé dans le cadre d’une nouvelle démarche modulable pour 
mobiliser des financements nettement plus importants et plus diversifiés ; (2) investit dans d’importants biens 
publics mondiaux (par exemple des outils d’innovation et de partage des connaissances) ; et (3) comprend un 
nouveau fonds spécial de financement des activités de sensibilisation et de responsabilisation sociale, qui 
a pour objet de promouvoir un engagement politique en faveur de l’éducation.

Ce cadre exploite la capacité du partenariat à regrouper les financements pour les pays qui en ont le plus 
besoin en élargissant l’éligibilité des pays et en offrant un nouveau fonds pour inciter les autorités publiques à 
mobiliser des financements supplémentaires de développement à l’appui de leurs plans sectoriels.

Ce cadre : (1) offrira des possibilités de forger de nouveaux partenariats et, ce faisant, de faire bénéficier le sec-
teur de l’éducation de ressources émanant de sources publiques et privées jusque-là inexploitées ; (2) assurera 
un meilleur alignement des nouvelles ressources sur les priorités énoncées dans les plans sectoriels de l’éduca-
tion des pays, grâce au perfectionnement de la démarche de plaidoyer pour l’investissement dans le secteur de 
l’éducation ; et (3) permettra de mieux cibler le financement du GPE sur les pays et les communautés dont les 
besoins sont les plus importants.

Source : GPE 2017c. 

4	 GPE 2017a ; GPE 2017b.
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Théorie du changement et cadre 
de résultats du GPE 2020 
Le cadre de résultats du GPE est structuré en fonc-
tion de la théorie du changement du partenariat qui 
est alignée sur les buts et les objectifs stratégiques du 
GPE 2020 (Figure 1.4). Le partenariat a fixé des cibles 
pour chacun des 37 indicateurs du cadre de résultats 
retenus pour mesurer la performance dans le cadre 
de sa théorie du changement, et déterminer les résul-
tats que le partenariat souhaite avoir obtenus à la fin 
de 2020. Des jalons (cibles intermédiaires) ont de sur-
croît été définis pour chaque indicateur. À quelques 
exceptions près, les données seront présentées sur 
une base annuelle, et 2015 sera l’année de référence 
générale (les notes techniques relatives aux indica-
teurs figurent dans l’encadré 1.3). 

Les indicateurs du cadre de résultats sont établis au 
niveau des réalisations, des résultats et des impacts. 
Au niveau des impacts et des résultats, la théorie 
du changement vise à renforcer les capacités des sys-
tèmes éducatifs nationaux (niveau des résultats) afin 
d’accroître considérablement le nombre de filles et de 
garçons, de jeunes gens et de jeunes femmes qui sont 
scolarisées et bénéficient d’un apprentissage (niveau 
de l’impact). 

La théorie du changement recense trois domaines 
en tant que réalisations à l’échelon des pays. À 
ce niveau, le partenariat intègre les améliorations 
apportées à la planification sectorielle, la responsabi-
lité mutuelle et le financement axé sur les résultats 
en vue de la mise en œuvre des plans sectoriels natio-
naux de l’éducation, pour leur permettre de conjoin-
tement soutenir l’amélioration des systèmes et des 
résultats du secteur de l’éducation. 

La théorie du changement recense également 
deux réalisations à l’échelle mondiale, qui sou-
tiennent l’impact du partenariat au niveau des 

pays. Premièrement, le partenariat fournit un élan à 
l’échelle internationale en faveur d’un accroissement 
et d’une amélioration des financements de l’éduca-
tion. Deuxièmement, le partenariat assume lui-même 
le rôle de centre d’échange de connaissances, d’inno-
vations et de bonnes pratiques et celui d’organisateur 
d’actions de plaidoyer en faveur des progrès dans le 
domaine de l’éducation dans les pays à faible revenu 
et les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, en s’appuyant sur les engagements, les 
compétences et les ressources d’un vaste partenariat 
réunissant de multiples parties prenantes.

Les données sont communiquées pour les 61 pays 
en développement partenaires pour l’année de réfé-
rence (2015). Étant donné que les données relatives 
à certains indicateurs n’étaient pas disponibles pour 
plusieurs pays, le Partenariat mondial pour l’éduca-
tion s’est engagé à soutenir une meilleure gestion des 
données pour favoriser le développement de l’éduca-
tion. À ce titre, le partenariat soutient le développe-
ment des indicateurs de l’Objectif de développement 
durable 4 et il fait de l’investissement dans des sys-
tèmes de données fiables une condition préalable à 
l’octroi de ses financements. Par ailleurs, l’ensemble 
des indicateurs et des données développés et collectés 
en vue de suivre les progrès du GPE seront progres-
sivement mis à la disposition du public en 2017 et 
2018.

Dans ce premier rapport sur les résultats, il n’est pas 
possible de communiquer les progrès réalisés pour les 
indicateurs qui utilisent l’année 2016 comme année 
de référence ou qui utilisent 2015 comme année de 
référence avec une fréquence de collecte des données 
de plus d’un an. Dans les cas où les données pour 
l’année 2016 sont disponibles, la performance du par-
tenariat est mesurée en comparant les valeurs de ces 
données avec les valeurs des jalons en indiquant si le 
jalon a été ou non atteint (cf. les notes techniques sur 
les données des indicateurs à l’encadré 1.3). 
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Graphique 1.4. Théorie du changement du Partenariat mondial pour l’éducation
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RENFORCER LA 
PLANIFICATION ET LA 
MISE EN ŒUVRE DES 
POLITIQUES DANS LE 
SECTEUR DE L’ÉDUCATION

(a) Soutenir des plans sectoriels 
pilotés par les pays, basés sur 
des faits probants et axés sur 
l’équité, l’égalité des sexes, 
l’efficience et l’apprentissage
Améliorer la mise en oeuvre du 
plan sectoriel par le partage des 
connaissances et des bonnes 
pratiques,le  renforcement des 
capacités et un meilleur processus 
de suivi et d’évaluation, en 
particulier dans les domaines 
de l’enseignement et de 
l’apprentissage, de l’équité 
et de l’inclusion

ENCOURAGER LA RESPONSABILITÉ 
MUTUELLE GRÂCE À UNE CONCERTATION 
SUR L’ACTION À MENER ET UN TRAVAIL 
DE SUIVI SECTORIELS EFFICACES ET 
INCLUSIFS

(a) Promouvoir un dialogue et un suivi sectoriels 
inclusifs et fondés sur des faits probants, grâce à 
des groupes locaux des partenaires de l’éducation 
sous l’égide des pouvoirs publics et à un processus 
de revue sectorielle conjointe, avec la participation 
de la société civile, des organisations 
d’enseignants, du secteur privé et de l’ensemble 
des partenaires de développement
Renforcer la capacité de la société civile et des 
organisations d’enseignants à réfléchir à l’action à 
mener et à assurer un travail de suivi sectoriel sur 
la base de faits probants dans les domaines de
l’équité et de l’apprentissage, en s’appuyant sur 
la responsabilité sociale pour obtenir de meilleurs
résultats

SOUTIEN EFFICIENT ET EFFICACE DES
FINANCEMENTS DU GPE À LA MISE EN 
ŒUVRE DE PLANS SECTORIELS QUI 
METTENT L’ACCENT SUR L’AMÉLIORATION 
DE L’ÉQUITÉ, DE L’EFFICIENCE ET DE 
L’APPRENTISSAGE

(a) Les financements du GPE servent à améliorer le 
suivi national des résultats, notamment en matière
d’apprentissage

(b) Les financements du GPE servent à améliorer 
l’enseignement et l’apprentissage dans les systèmes
éducatifs nationaux

(c) Les financements du GPE servent à améliorer 
l’équité dans les systèmes éducatifs nationaux
et l’accès à ces systèmes

(d) Le modèle de financement du GPE est mis en oeuvre 
de manière efficace pour que les pays atteignent 
les objectifs qu’ils se sont fixés en matière d’équité, 
d’efficacité et d’apprentissage

(e) Les financements du GPE sont évalués en fonction 
du bon advancement de la mise en oeuvre

MOBILISER DES FINANCEMENTS PLUS 
IMPORTANTS ET DE MEILLEURE QUALITÉ

(a) Favoriser des financements internationaux accrus, 
durables et mieux coordonnés pour l’éducation en 
diversifiant les bailleurs de fonds internationaux et 
les sources de financement du GPE, et en 
augmentant leur  nombre
Plaider pour un meilleur alignement et une plus grande 
harmonization des financements du GPE et de ses 
partenaires internationaux s’agissant des plans 
sectoriels de l’éducation pilotés par les pays et des 
systems éducatifs nationaux
Soutenir des financements nationaux accrus, 
efficients et équitables pour l’éducation par un effort 
de sensibilisation au niveau transnational, une 
responsabilité mutuelle, et un appui à des 
mécanismes transparents de suivi et d’établissement 
de rapports

(b)

(c)

* Hypothèse générale d’impact : le modèle de partenariat du GPE permet de mobiliser les produits à chaque niveau de la théorie du changement pour atteindre les résultats recherchés. 
L’amélioration de la planification, du suivi et d’un dialogue inclusif sur la politique de l’éducation, conjointement à l’amélioration des financements, permet d’établir des systèmes éducatifs plus 
solides axés sur l’équité et l’apprentissage
Hypothèses au niveau des pays : les partenaires du GPE collaborent efficacement au niveau des pays à la mise en œuvre de plans sectoriels de l’éducation et à la poursuite des objectifs nationaux. 
Les pays en développement partenaires mettent en place des mécanismes de dialogue sur la politique de l’éducation efficaces et inclusifs, associant notamment la société civile et les enseignants. 
Les pays en développement partenaires accroissent les financements nationaux au titre de l’éducation. Les pays en développement partenaires donnent la priorité à la création, à l’utilisation et au 
partage de données fiables et ventilées sur le secteur de l’éducation pour assurer un suivi et une planification fondée sur les faits
Hypothèse au niveau mondial : tous les partenaires adhèrent au modèle de partenariat du GPE et participent au suivi, au partage des connaissances et à des activités de plaidoyer en faveur des 
objectifs du GPE. Les contributions des bailleurs de fonds au GPE et au secteur de l’éducation des pays partenaires du GPE augmentent. Le Conseil adopte un plan de mise en œuvre réaliste et 
réalisable pour atteindre les objectifs stratégiques du GPE

RENFORCER LE PARTENARIAT

(a)
Promouvoir et coordonner, de façon cohérente sur le plan national, les divers rôles, 
responsabilités et obligations des pouvoirs publics, des partenaires de développement, 
des agents partenaires, de la société civile,des organisations d’enseignants et du secteur 
privé par le biais des groupes locaux des partenaires de l’éducation et d’un modèle 
opérationnel renforcé
Utiliser de manière efficace le partage des connaissances et des bonnes pratiques à l’échelle 
mondiale et transnationale afin d’améliorer les systèmes et les politiques d’éducation, en 
particulier dans les domaines de l’équité et de l’apprentissage
Élargir le rôle de mobilization et de sensibilisation du GPE en travaillant avec les partenaires 
au renforcement des engagements et des financements mondiaux pour l’éducation
Améliorer l’efficience et l’efficacité organisationnelles du GPE en créant des mécanismes plus 
solides d’examen de la qualité, de gestion du risque, d’appui aux pays et de contrôle fiduciaire
Investir dans le suivi et l’évaluation pour disposer d’éléments concrets sur les résultats du 
GPE, renforcer les responsabilités mutuelles et améliorer les activités du partenariat 
duartenariat

(c)

(d)

(e)

Des systèmes éducatifs efficaces et efficients offrant 
des services d’éducation équitables et de qualité pour tous

Renforcement de l’équité, de l’égalité des sexes et
de l’inclusion pour tous dans un cycle complet 
d’enseignement de qualité, en donnant la priorité 
aux plus démunis et aux plus marginalisés, notamment 
en raison de leur sexe, leur handicap, leur appartenance 
ethnique ou parce qu’ils se trouvent dans une situation 
de conflit ou de fragilité

Des résultats d’apprentissage meilleurs
et plus équitables grâce à un enseignement
et un apprentissage de qualité

(b)

(b)

*

(a)

(b)

Source : Secrétariat du GPE.
8
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Un aperçu du rapport 
Le présent rapport décrit les résultats du plan stra-
tégique GPE 2020 durant la première année suivant 
l’adoption du plan. Il s’articule avec la théorie du 
changement du Partenariat mondial pour l’éducation 
comme suit : 

	 Le chapitre 2 : Des résultats d’apprentissage meilleurs 
et plus équitables présente les progrès réalisés en 
matière d’apprentissage et de développement de 
la petite enfance dans les pays en développement 
partenaires du GPE au niveau des impacts, en 
ligne avec le but stratégique 1 du GPE 2020.

	 Le chapitre 3 : Renforcement de l’équité, de l’égalité des 
sexes et de l’inclusion examine les progrès accomplis 
au niveau des impacts dans le cadre du but straté-
gique 2 du GPE 2020.

	 Le chapitre 4 : Des systèmes d’éducation efficaces et effi-
cients décrit les progrès au niveau des résultats, 
dans le cadre du but stratégique 3 du GPE 2020. 

Les progrès du partenariat en matière de réalisation 
des objectifs à l’échelle des pays sont présentés dans 
trois chapitres :

	 Le chapitre 5 : Renforcer la planification et la mise en 
œuvre des politiques dans le secteur de l’éducation se 
concentre sur les améliorations en matière de pla-
nification sectorielle (objectif stratégique 1) 

	 Le chapitre 6 : Encourager la responsabilité mutuelle 
grâce à une concertation sur l’action à mener et un 
travail de suivi inclusifs se concentre sur le fonction-
nement des revues sectorielles conjointes et des 
groupes locaux des partenaires de l’éducation, qui 
jouent chacun un rôle essentiel dans l’objectif du 

GPE 2020 de favoriser la responsabilité mutuelle à 
l’échelle des pays (objectif stratégique 2). 

	 Le chapitre 7 : Financement efficient et efficace au niveau 
national se concentre sur les financements de mise 
en œuvre du partenariat et contient une analyse 
de l’utilisation géographique et thématique des 
principaux financements, ainsi que des indica-
teurs de leur performance (objectif stratégique 3).

Le chapitre 8 et le chapitre 9 présentent les résultats du 
GPE à l’échelle mondiale : 

	 Le chapitre 8 : Mobiliser des financements plus impor-
tants et de meilleure qualité se concentre sur l’enga-
gement du GPE 2020 à encourager le partenariat 
à octroyer des financements plus importants et 
de meilleure qualité (objectif stratégique 4). Il 
examine les financements du partenariat dans le 
contexte des tendances globales de l’aide au déve-
loppement, rappelant les premiers succès du Par-
tenariat mondial pour l’éducation dans la collecte 
de fonds auprès de bailleurs non traditionnels et 
décrivant les plans pour renforcer ces f lux à l’ave-
nir. Il examine également les résultats des efforts 
visant à améliorer l’alignement et l’harmonisation 
des financements du GPE, et des efforts visant à 
renforcer le soutien, le suivi et la sensibilisation 
pour une meilleure mobilisation des ressources 
nationales. 

	 Le chapitre 9 : Renforcer le partenariat examine les 
efforts visant à renforcer les bases du partenariat : 
en améliorant l’efficacité organisationnelle du 
Secrétariat et sa capacité à soutenir la coordina-
tion des activités du GPE et des processus poli-
tiques nationaux ; en renforçant les connaissances 
et les plateformes de sensibilisation du partena-
riat ; et en renforçant l’approche du partenariat 
en matière de suivi et d’évaluation.
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Encadré 1.3. Notes techniques concernant les données relatives aux indicateurs 

1.	 Année et valeurs de référence : l’année 2015 est l’année de référence retenue de manière générale pour le 
cadre de résultats, qui présente les réalisations au niveau des buts et des objectifs de GPE 2020, Plan stra-
tégique du GPE, pour la période 2016 à 2020. Dans certains cas, l'année de référence a été fixée à 2016 en 
raison de la disponibilité des données. Ce rapport présente des valeurs de référence révisées pour 10 indica-
teurs par suite de l’augmentation des données disponibles.

2.	 Jalons et cibles : des cibles pour la fin de 2020 et des jalons permettant d’établir si le GPE est en bonne 
voie d’atteindre ses objectifs, ont été fixés pour chaque indicateur. Suite à la mise à jour des valeurs de 
référence, un certain nombre de jalons et de cibles seront modifiés par des procédures convenues avec le 
Conseil d’administration du GPE.

3.	 Périodicité : conformément à la nature des données sur la base desquelles est établi chaque indicateur, les 
données sources peuvent être établies sur la base de l’année civile ou de l’exercice budgétaire du Secrétariat 
du GPE (juillet à juin). 

4.	 Sources des données : ces sources varient ; le Cadre de résultats utilise des données de l’Institut de statis-
tique de l’UNESCO (ISU), de l’UNICEF et d’autres partenaires, en plus des données produites par le Secréta-
riat du GPE. 

5.	 Unités d’analyse : bien que les indicateurs soient établis au moyen de différentes unités d’analyse (par 
exemple les enfants, les pays en développement partenaires, les financements, les bailleurs de fonds, les 
rapports techniques, etc.), lorsque les pays en développement partenaires sont l’unité d’analyse considérée, 
l’échantillon est généralement constitué par les pays qui étaient des pays en développement partenaires 
l’année de référence, en 2015, soit au total 61 pays. 

6.	 Cycle d’établissement des rapports : bien que certains indicateurs soient présentés chaque année, d’autres 
ne le sont qu’une année sur deux. L’Indicateur 10 aurait dû être présenté cette année, mais il n’a pas pu 
l’être parce que les données sur les financements nationaux pour 2016 n’étaient pas encore disponibles à la 
date d’établissement du rapport.

7.	 Tolérance : une marge de « tolérance » de 1 % est appliquée à l’évaluation de la réalisation des jalons et 
des cibles des indicateurs d’impact (voir le point 10 ci-dessous) établis sur la base des données de l’ISU de 
sorte que, si les réalisations du GPE atteignent un niveau s’écartant de moins de 1 point de pourcentage du 
jalon ou de la cible, cette cible ou ce jalon est réputé avoir été atteint moyennant une tolérance. Si la valeur 
considérée se trouve dans l’intervalle de tolérance, mais n’a pas évolué par rapport au dernier point de 
donnée, la cible ou le jalon sera réputé ne pas avoir été atteint.

8.	 Ventilation : différents types de ventilation sont retenus selon la nature de l’indicateur. En règle générale, 
lorsque les pays en développement partenaires sont l’unité d’analyse, les données sont présentées séparé-
ment pour les pays fragiles ou touchés par un conflit. Lorsque les enfants sont l’unité d’analyse, les don-
nées sont ventilées par sexe.

9.	 Indicateurs clés : dans le cadre de résultats du GPE, un sous-ensemble de 12 « indicateurs clés » présente les 
résultats essentiels que le partenariat s’efforce d’atteindre. Ces indicateurs clés apparaissent en bleu dans 
les tableaux des données du cadre de résultats présentés dans l’annexe E.
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10.	 Résultats : les résultats globaux pour chaque indicateur sont représentés en vert (atteint) ; jaune (partiel-
lement atteint) ; ou rouge (non atteint). Les jalons des indicateurs sont représentés comme étant partiel-
lement atteints s’ils sont dans la marge de tolérance (voir point 7 ci-dessus) ; ou lorsque des jalons pour 
un niveau d’éducation (par exemple le primaire) ont été atteints, mais ne l’ont pas été (ou étaient dans la 
marge de tolérance) pour un autre niveau d’éducation (par exemple, le premier cycle du secondaire).

11.	 Informations supplémentaires : le Secrétariat du GPE affichera des notes méthodologiques expliquant  
chaque indicateur sur son site Web http://www.globalpartnership.org/content/results-framework- 
methodology.
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tiers des pays en développement partenaires affichent 
des données conjoncturelles permettant de présenter 
des rapports sur les résultats d’apprentissage ou des 
données représentatives de la situation nationale 
pour communiquer les indicateurs du développe-
ment des enfants. 

Le partenariat continuera de soutenir les pouvoirs 
publics et les efforts internationaux dans le but 
d’améliorer les systèmes nationaux d’évaluation 
et de suivi. Pour ce faire, il financera des systèmes 
d’évaluation de l’apprentissage et des indicateurs 
du développement des enfants dans le cadre de ses 
financements de mise en œuvre, et il mènera des 
activités de renforcement des connaissances et des 
capacités qu’il financera dans le cadre de l’initiative 
Évaluation au service des apprentissages (A4L). 

Résultats d’apprentissage

Les données de référence pour l’Indicateur 1 
(résultats d’apprentissage), au niveau de l’impact, 
montrent que 13 des 20 pays en développement par-
tenaires pour lesquels des données sont disponibles 

Chapître 2.  
But stratégique 1 : Des 
résultats d’apprentissage 
meilleurs et plus équitables 

Aperçu
Le Partenariat mondial pour l’éducation s’est engagé 
à améliorer les résultats d’apprentissage pour les 
enfants et les jeunes dans tout le partenariat. 

Au commencement du GPE 2020, les pays en déve-
loppement partenaires du GPE démontrent que 
les résultats d’apprentissage et les indicateurs de 
développement peuvent s’améliorer même dans les 
situations les plus difficiles. On observe une telle 
amélioration dans 13 des 20 pays en développement 
partenaires du GPE. On constate également que le 
développement de deux tiers des enfants âgés de 3 
à 5 ans est en bonne voie dans les 22 pays pour les-
quels des données sont disponibles.

Le manque de données disponibles est la consé-
quence des conditions difficiles auxquelles sont 
confrontés les pays partenaires du GPE. Il importe 
donc de prendre des mesures supplémentaires à 
l’échelle du partenariat pour renforcer la disponibi-
lité des données permettant de suivre les résultats 
d’apprentissage et de développement. À peine un 

Indicateurs

	 1.	 Proportion de pays en développement partenaires enregistrant une amélioration des résultats 
d’apprentissage (éducation de base) 

	 2.	 Pourcentage d’enfants de moins de cinq (5) ans en bonne voie de développement en termes de 
santé, d’apprentissage et de bien-être psychologique
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affichent des progrès au niveau des résultats d’ap-
prentissage, sur la base des évaluations de vaste 
envergure réalisées entre 2000 et 20155. Ces observa-
tions sont encourageantes, car elles indiquent qu’il 
est possible d’améliorer l’apprentissage même dans 
les situations les plus difficiles, comme en témoigne 
l’Éthiopie (encadré 3). En même temps, seulement la 
moitié des pays en développement partenaires ont 
procédé à d’importantes évaluations de l’apprentis-
sage pour suivre les accomplissements en ce domaine 
entre 2000 et 2015. Il est donc très important que le 
partenariat maintienne le soutien qu’il fournit à ces 
pays partenaires en ce domaine. 

Le Partenariat mondial pour l’éducation continuera 
de soutenir les évaluations de l’apprentissage par le 
biais de ses financements pour la préparation d’un 
plan sectoriel de l’éducation et de ses financements 
pour la mise en œuvre de programmes. La majorité 
des financements pour la mise en œuvre accordés 
en 2016 visaient en partie à renforcer les systèmes 
d’apprentissage (36 sur 54). L’initiative A4L, lancée 
en 2017, renforcera ces investissements par le biais 
d’activités d’accroissement des connaissances et des 
capacités au niveau régional et au niveau mondial 
(encadré 4).

Développement de la petite enfance 

Les données de référence pour l’Indicateur 2, (indice 
de développement de la petite enfance) montrent que 
les deux tiers des enfants âgés de 3 à 5 ans sont en 
bonne voie de développement dans trois des quatre 
domaines du développement de la petite enfance, 
dans les 22 pays en développement partenaires pour 
lesquels des données sont disponibles de 2011 à 2014. 
Moins de 30 % des enfants dans les pays en déve-
loppement partenaires disposant de données sont 
en bonne voie d’acquérir les compétences requises 
en lecture, écriture et calcul, ce qui témoigne de 

l’importance d’accroître les investissements dans la 
protection et l’éducation de la petite enfance, notam-
ment l’éducation préscolaire, pour les enfants âgés de 
3 à 5 ans. 

Les investissements dans la protection et l’éducation 
de la petite enfance ont des effets positifs sur la vie 
des enfants comme on a pu le constater, par exemple, 
au Cambodge (encadré 2.4). Les financements que 
le partenariat a accordés aux pays soutiennent le 
renforcement des politiques et des programmes de 
développement de la petite enfance, et l’Initiative 
pour un meilleur apprentissage de la petite enfance 
à grande échelle (BELDS) qu’il a récemment lancée 
offre aux ministères de l’Éducation de différents pays 
et d’autres parties prenantes opérant en ce domaine 
la possibilité de procéder à des échanges de bonnes 
pratiques.

Introduction
Depuis le lancement des objectifs du Millénaire pour 
le développement et du mouvement Éducation pour 
tous en l’an 2000, le nombre d’enfants scolarisés dans 
le primaire a considérablement augmenté au niveau 
mondial. Même si ce progrès doit être salué à bien 
des égards, la communauté internationale se rend 
compte aujourd’hui que l’amélioration de l’accès à 
l’éducation ne s’est pas toujours traduite par un ren-
forcement de l’apprentissage (encadré 2.1). 

C’est la raison pour laquelle l’Objectif de dévelop-
pement durable (ODD) 4 appelle à assurer l’accès de 
tous à une éducation de qualité, sur un pied d’éga-
lité, permettant d’atteindre un seuil minimum de 
résultats d’apprentissage. Cinq des 10 cibles définies 
pour l’ODD 4 mentionnent, expressément ou impli-
citement, l’obtention de niveaux minimum d’acquis 

5	 L’Indicateur 1 est basé sur les notes attribuées dans le cadre des évaluations internationales et régionales et des évaluations nationales qui 
répondent aux critères de qualité (y compris en ce qui concerne leur représentativité). On dispose d’au moins deux points de données valides et 
comparables entre 2000 et 2015, tel que requis pour le calcul de la valeur de référence de cet indicateur, pour 20 pays en développement parte-
naires (Albanie, Bangladesh, Cambodge, Éthiopie, Géorgie, Ghana, Honduras, Kenya, Lesotho, Malawi, Moldova, Mozambique, Népal, Nicaragua, 
Ouganda, République kirghize, Tanzanie, Viet Nam Yémen et Zambie). Se reporter à la note méthodologique figurant sur la page Web consacrée 
à la méthodologie du Cadre de résultats du Partenariat mondial pour l’éducation: http://www.globalpartnership.org/content/results framework-
methodology pour plus d’informations sur l’indicateur d’évaluation de l’apprentissage basé sur les tendances observées. Cet indicateur sera 
remplacé une fois que la mesure des résultats d’apprentissage de l’objectif de développement durable n° 4 sera devenue opérationnelle.
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et de développement, depuis la petite enfance jusqu’à 
l’âge adulte. 

Le plan GPE 2020 s’appuie sur deux indicateurs 
pour suivre les progrès réalisés en direction du but 
stratégique 1 : l’indicateur 1 mesure l’amélioration 
des résultats d’apprentissage moyens des pays dans 
le primaire et le premier cycle de l’enseignement 
secondaire, en se servant d’un indicateur basé sur 
les tendances observées qui utilise les données dis-
ponibles sur les résultats d’apprentissage provenant 
des pays en développement partenaires6. À terme, cet 
indicateur sera remplacé par l’indicateur de résultats 
d’apprentissage de l’ODD 4, que l’Alliance mondiale 
pour le suivi de l’apprentissage est en train de mettre 
au point sous la direction de l’lSU. L’indicateur 2 
suit le pourcentage d’enfants âgés de 3 à 5 ans dans 
les pays en développement partenaires qui sont en 
bonne voie de développement, en se fondant sur 
les données recueillies par l’UNICEF dans le cadre 

d’enquêtes à indicateurs multiples (MICS) à partir de 
la série MICS 4.

Résultats d’apprentissage
Indicateur 1 : Proportion de pays en développement par-
tenaires du Partenariat mondial pour l’éducation, exprimée 
en pourcentage, enregistrant une amélioration des résultats 
d’apprentissage dans l’éducation de base. 

Le partenariat a mis au point un indicateur basé 
sur les tendances observées7 pour évaluer le pour-
centage de pays en développement partenaires qui 
progressent dans les résultats d’apprentissage en pri-
maire et dans le premier cycle du secondaire. D’après 
les estimations du GPE, une proportion légèrement 
plus faible de pays en développement partenaires 
du GPE touchés par la fragilité ou les conflits (50 %) 
devraient voir des améliorations dans les résultats 
d’apprentissage d’ici 2020 — même s’ils partent de 
plus bas en la matière8. 

Si l’on regarde les données de référence des 20 pays 
en développement partenaires pour lesquels on 
disposait d’au moins deux points de données pour 
la période 2000–2015, on peut estimer que la situa-
tion a raisonnablement progressé (voir l’exemple 
de l’encadré 2.2). Au total, 13 pays — 65 % des pays 
ayant des données — ont montré des améliorations 
dans des évaluations de l’apprentissage comparables 
pendant la période considérée : l’Albanie, le Cam-
bodge, l’Éthiopie, la Géorgie, le Ghana, le Honduras, 
le Lesotho, le Malawi, Moldova, le Nicaragua, la Répu-
blique kirghize, la Tanzanie et le Yémen. Les pays 

6	 Les mesures des résultats d’apprentissage proviennent d’évaluations nationales, régionales ou internationales répondant aux critères de qua-
lité et portant sur les niveaux d’éducation 1 et 2 de la Classification internationale type de l’éducation (CITE). 

7	 L’indicateur 1 est basé sur les notes attribuées dans le cadre des évaluations internationales et régionales et des évaluations nationales qui 
répondent aux critères de qualité (y compris en ce qui concerne leur représentativité). On dispose d’au moins deux points de données valides 
et comparables entre 2000 et 2015, ainsi que requis pour le calcul de la valeur de référence de cet indicateur, pour 20 pays en développement 
partenaires (Albanie, Bangladesh, Éthiopie, Cambodge, Géorgie, Ghana, Honduras, Kenya, Lesotho, Malawi, Moldova, Mozambique, Népal, 
Nicaragua, Ouganda, République kirghize, Tanzanie, Viet Nam, Yémen et Zambie). Pour plus d’informations sur l’indicateur d’évaluation de 
l’apprentissage basé sur les tendances observées, se reporter à la note méthodologique figurant sur la page Web « Données et résultats » du 
Partenariat mondial pour l’éducation : http://www.globalpartnership.org/data-and-results. Cet indicateur sera remplacé une fois que la mesure 
des résultats d’apprentissage de l’ODD 4 sera devenue opérationnelle. L’UNICEF a posé les fondements de ce travail en réalisant une compila-
tion des données internationales et régionales d’évaluation des apprentissages, sur laquelle le Secrétariat s’est basé pour élaborer l’indicateur.

8	 Les valeurs de référence pour cet indicateur ont été actualisées depuis leur approbation par le Conseil en octobre 2016, et les jalons et cibles 
correspondants seront actualisés au cours de l’exercice 18.

Encadré 2.1. La crise de l’apprentissage

Selon la Commission internationale pour le finan-
cement de possibilités d’éducation dans le monde 
(ICFGEO), si les tendances actuelles se poursuivent 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
d’ici 2030, 420 millions d’enfants en âge de fré-
quenter l’école primaire et 825 millions d’enfants 
en âge de fréquenter un établissement d’enseigne-
ment secondaire n’auront pas acquis les compé-
tences fondamentales de base.

Source : ICFGEO 2016, 30.
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touchés par la fragilité ou les conflits ont été moins 
nombreux (deux sur quatre au total) à enregistrer des 
améliorations. 

Le manque de données constitue un obstacle majeur 
à la publication de statistiques sur l’indicateur 1. 
Près d’un tiers des pays en développement parte-
naires du GPE (19 sur 65, soit 29 %) n’avaient aucune 
évaluation de l’apprentissage à grande échelle per-
mettant de disposer d’informations sur la période 
2010–20159. Par ailleurs, moins d’un tiers des pays 
en développement partenaires du GPE (20 sur 65, soit 
28 %) ont réalisé plus d’une évaluation de l’appren-
tissage à grande échelle sur la période de référence. 
Néanmoins, comme semble le montrer le Catalogue 

de l’ISU sur les mesures des acquis de l’apprentissage, 
élaboré avec l’appui du partenariat10, le pourcentage 
de pays ayant participé à des évaluations nationales, 
régionales ou internationales de l’apprentissage 
à grande échelle depuis 2000 a augmenté pour 
atteindre 69 % de l’ensemble des pays en dévelop-
pement entre 2000 et 201311. On peut donc penser 
qu’un plus grand nombre de pays auront des don-
nées comparables la prochaine fois que le partenariat 
publiera des chiffres sur l’indicateur 1, en 2018.

Le Partenariat mondial pour l’éducation va continuer 
à travailler avec les partenaires afin de soutenir les 
actions menées par la communauté internationale 
pour suivre les progrès en direction de l’ODD 4 et 

Encadré 2.2. Éthiopie : amélioration des résultats d’apprentissage par le biais d’une démarche globale

Depuis qu’elle est devenue un pays partenaire du Partenariat mondial pour l’éducation en 2004, l’Éthiopie a 
reçu quatre financements représentant au total 337 millions de dollars à l’appui de son programme général 
d’amélioration de la qualité de l’éducation. Ce programme constitue une réforme d’envergure nationale qui a 
pour objet d’améliorer les conditions d’enseignement et d’apprentissage dans plus de 40 000 écoles primaires et 
secondaires et de renforcer les capacités du système éducatif. Grâce aux financements du GPE, plus de 100 000 
enseignants du primaire et 17 000 enseignants du secondaire améliorent leurs qualifications. 

D’importants progrès ont également été réalisés au niveau des résultats de l’apprentissage : les évaluations 
nationales montrent que la proportion d’élèves maîtrisant les mathématiques en quatrième année d’études ou 
atteignant un niveau avancé en ce domaine a nettement augmenté, pour passer de 13 % en 2011 à 19 % 2015, 
tandis que le pourcentage des élèves n’atteignant pas le niveau de base a été ramené de 55 % à 37 %*. Les résul-
tats ne se sont, en revanche, pas améliorés en ce qui concerne l’apprentissage de la lecture. 

Face à ces évolutions, le financement de 100 millions de dollars accordé à l’Éthiopie pour la mise en œuvre 
de programmes vise à aligner et à intégrer les investissements dans la formation, les matériels didactiques et 
les systèmes d’évaluation de l’apprentissage. Le financement soutient l’élaboration d’un programme dans la 
langue maternelle nationale, la fourniture d’une formation aux enseignants pour leur permettre d’enseigner 
ce programme et l’apport des matériels pédagogiques et didactiques connexes. Il permet également d’assurer la 
formation initiale et continue des enseignants, tandis qu’une nouvelle démarche de certification donne lieu à 
l’évaluation des compétences de ces derniers et établit la marche à suivre pour éventuellement renforcer leurs 
capacités. L’accroissement des capacités institutionnelles d’évaluation de l’apprentissage au niveau national et 
des bureaux d’éducation régionaux sont également couverts par le financement du GPE. 

*Ces chiffres sont tirés de World Bank 2016

9	 Indice de la capacité à évaluer l’apprentissage (LACI), voir http://uis.unesco.org/apps/visualisations/laci/.
10	 Voir http://www.uis.unesco.org/nada/en/index.php/catalogue/learning_assessments.
11	 UNESCO 2015b, 18.
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aider les pays à mettre en place des systèmes d’éva-
luation de l’apprentissage bien conçus de manière à 
améliorer l’apprentissage et l’équité. Le partenariat 
est membre de l’Alliance mondiale pour le suivi de 
l’apprentissage (GAML), un groupe formé par l’Ins-
titut de statistique de l’UNESCO en 2016 dans le but 
de coordonner les efforts déployés et harmoniser les 
normes utilisées pour mesurer les progrès en matière 
d’apprentissage conformément à l’ODD 4. Il est prévu 
que le cadre méthodologique et les infrastructures 
nécessaires pour permettre la production d’un indi-
cateur mondial sur l’apprentissage soient prêts d’ici 
2020, à temps pour le prochain plan stratégique du 
partenariat. Le GPE travaille également à amplifier 
son appui aux évaluations de l’apprentissage dans 
l’ensemble du partenariat par le biais de son initia-
tive Évaluation au service des apprentissages (A4L) 
(encadré 2.3)12. 

Développement  
de la petite enfance
Indicateur 2 : Pourcentage d’enfants de moins de cinq 
(5) ans en bonne voie de développement en termes de santé, 
d’apprentissage et de bien-être psychosocial 

Les fondements du développement et de l’apprentis-
sage sont posés au cours des cinq premières années 
de la vie, grâce à différents éléments clés qui com-
prennent une santé et une alimentation correctes, un 
foyer où l’enfant est choyé et protégé, et une stimu-
lation cognitive au moyen d’interactions positives, 
notamment par le jeu, entre l’enfant et les personnes 
qui s’occupent de lui13. Des études longitudinales 
montrent que les écarts cognitifs à l’âge de 5 ans sont 
fortement corrélés aux apprentissages à 8 ans et à 12 
ans14. Pourtant, on estime à 200 millions le nombre 
d’enfants de moins de 5 ans qui, dans le monde, ne 
pourront vraisemblablement pas atteindre tout leur 
potentiel humain parce qu’ils sont pauvres, qu’ils 
souffrent de carences nutritionnelles et qu’ils bénéfi-
cient de possibilités d’apprentissage insuffisantes15. 

Encadré 2.3. L’initiative Évaluation au service des apprentissages (A4L)

L’initiative A4L, qui a été lancée en 2017 avec le soutien de fondations, vise à renforcer les capacités des sys-
tèmes nationaux d’évaluation de l’apprentissage de manière à pouvoir mesurer, suivre, et en fin de compte, 
améliorer ce dernier. Elle assurera, en étroite collaboration avec ses partenaires, une assistance technique et 
financière à l’appui de la planification et de l’analyse sectorielles, pour assurer la pérennité des systèmes grâce 
à leur intégration dans les plans sectoriels de l’éducation. Elle renforcera également les capacités des réseaux 
d’évaluation régionaux pour leur permettre d’accroître leurs moyens et d’assurer des échanges de connais-
sances et de bonnes pratiques entre les pays de la région qu’ils couvrent.

Les activités poursuivies dans le cadre de l’initiative A4L conjuguées aux financements du partenariat au 
niveau des pays contribuent à améliorer les systèmes d’évaluation de l’apprentissage. Le partenariat soutient 
une planification et des politiques d’évaluation de l’apprentissage plus efficaces au moyen de ses financements 
pour la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation. Il soutient également l’amélioration des systèmes d’éva-
luation par le biais de ses financements pour la mise en œuvre de programmes au niveau des pays.

12	 Pour plus d’informations sur l’initiative A4L, voir Montoya et Mundy 2016.
13	 Britto et al. 2017.
14	 Rose et al. 2016.
15	 Putcha and van der Gaag 2015; UNESCO 2015b, 54.
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Le GPE 2020 fixe des cibles ambitieuses en matière 
de développement de la petite enfance. Se référant 
à l’Indice de développement de la petite enfance 
(IDPE) élaboré par l’UNICEF à partir des enquêtes à 
indicateurs multiples (MICS) et appliqué depuis la 
série MICS 4, le GPE 2020 s’est fixé comme objectif 
que près des trois quarts du total des enfants des pays 
en développement partenaires, dont 75 % des filles, 
soient en bonne voie dans trois des quatre domaines 
suivants de bien-être d’ici 2020 : 1) lecture-écriture-
calcul, 2) état physique, 3) état socio-émotionnel, et 
4) apprentissage. Bien qu’un nombre croissant de 
pays en développement partenaires prévoient de 
réaliser une MICS, 22 seulement disposent de statis-
tiques d’IDPE pour établir les valeurs de référence 
présentées ici. Il n’a pas été défini de cible spécifique 
aux pays touchés par la fragilité ou les conflits pour 
cet indicateur en raison du manque de données de 
référence pour ce sous-ensemble de pays.

Dans la mesure où le partenariat ne possède des 
chiffres que pour 22 pays en développement parte-
naires, il est confronté à un problème de données 
évident pour publier des statistiques sur cet indica-
teur. Toutefois, comme le montrent les enquêtes IDPE 
menées dans les 22 pays en développement parte-
naires entre 2011 et 204, les deux tiers des enfants du 
groupe de référence (enfants âgés de 3 à 5 ans), soit 

66 %, étaient en bonne voie de développement. Le 
pourcentage d’enfants en bonne voie dans les pays 
touchés par la fragilité ou les conflits était légère-
ment inférieur (62 %), tandis que le pourcentage de 
filles était plus élevé (68 %) que la valeur globale. 

Le graphique 2.1 montre que parmi les quatre com-
posantes de l’IDPE, le domaine lecture-écriture-calcul 
est celui qui présente les moins bons résultats, allant 
de 7,7 % au Togo à 32,4 % au Nigéria. Dans seule-
ment deux pays en développement partenaires sur 
les 18 pour lesquels on dispose de données (Moldova 
et Nigéria), plus de 30 % des enfants sont en bonne 
voie d’acquérir les compétences requises en lecture, 
écriture et calcul16. Ces chiffres témoignent de la 
nécessité urgente d’améliorer ces compétences chez 
les enfants âgés de 3 à 5 ans. 

Les données de l’IDPE nous permettent aussi de voir 
la corrélation importante entre le niveau de revenu 
de la famille et l’IDPE, un facteur qui est préoccupant 
étant donné les fortes inégalités qui existent dans 
l’accès des plus pauvres et des plus marginalisés à 
des services d’éducation et de protection de la petite 
enfance (voir l’indicateur 6). Dans tous les pays en 
développement partenaires où des données sont 
disponibles, on constate ainsi qu’un pourcentage 
plus élevé d’enfants du quintile le plus riche sont 

16	 Les enfants du groupe d’âge 3–5 ans sont considérés comme en bonne voie d’acquérir les compétences nécessaires en lecture, écriture et 
calcul s’ils possèdent les compétences fondamentales permettant de réaliser au moins deux des tâches suivantes : identifier/nommer au moins 
10 lettres de l’alphabet, lire au moins quatre mots simples courants, connaître le nom et reconnaître les symboles de tous les chiffres de 1 à 10.

Encadré 2.4. Le Cambodge investit dans la petite enfance pour améliorer les résultats scolaires

L’offre d’une protection et d’une éducation de qualité aux jeunes enfants est l’un des investissements les plus 
essentiels et les plus économiques qu’un pays puisse faire pour améliorer les résultats d’apprentissage. Le 
Cambodge— qui est parvenu dans une mesure remarquable à réduire le nombre d’enfants non scolarisés pour 
atteindre un taux net de scolarisation de 98 % en 2015/2016— s’emploie maintenant à améliorer le rendement 
de ses investissements dans les écoles en développant les programmes préscolaires. Il a affecté plus de 60 % du 
financement de 38,5 millions de dollars que lui a accordé le GPE pour élargir l’accès aux programmes de pro-
tection et d’éducation de la petite enfance. Le ministère cambodgien de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports 
a entrepris de construire 100 établissements préscolaires, d’établir 1 000 programmes communautaires d’édu-
cation de la petite enfance et de mettre en place 500 programmes d’éducation parentale à domicile. L’objectif 
est d’inscrire dans des établissements préscolaires de plus de la moitié de tous les enfants âgés de 3 à 5 ans (plus 
de 500 000 enfants) à l’horizon 2017.
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Graphique 2.1. Domaines de l’IDPE dans les pays en développement partenaires du GPE, 2011–2014
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Note : Seulement 18 des 22 pays inclus dans l’échantillon ont des données complètes pour les quatre domaines.
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Graphique 2.2. Écarts entre les IDPE des quintiles le plus riche et le plus pauvre
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Source : Compilation du GPE sur la base des données de l’UNICEF Early Childhood Development Index, New York. Https://data.unicef.org/topic/
early-childhood-development/overview/.

en bonne voie de développement, par rapport au 
quintile le plus pauvre (graphique 2.2). Au Nigéria 
par exemple, il y avait un écart de 37 points de pour-
centage entre les enfants en bonne voie de dévelop-
pement du quintile le plus riche et ceux du quintile 
le plus pauvre. En d’autres termes, les enfants des 
foyers les plus pauvres sont les plus défavorisés sur le 
plan du développement de la petite enfance.

Pour atteindre les cibles fixées pour 2020 dans le 
domaine de l’éducation et de la protection de la 

petite enfance, il faudra travailler davantage à faire 
en sorte qu’un plus grand nombre d’enfants pos-
sèdent les compétences fondamentales en lecture, 
écriture et calcul avant d’entrer dans le cycle d’ensei-
gnement primaire. Par ailleurs, si l’on veut améliorer 
l’égalité en matière d’éducation et de protection de 
la petite enfance, il faudra renforcer les efforts en 
direction des plus pauvres et des plus marginalisés, 
car ils ont moins de probabilités d’être en bonne voie 
de développement que les enfants des familles plus 
aisées. 
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en 2013, tandis que celui des enfants achevant le pre-
mier cycle de l’enseignement secondaire s’est accru 
de 816 000. Les jalons établis pour l’égalité entre les 
sexes en ce qui concerne l’achèvement des études 
primaires et du premier cycle du secondaire ont été 
atteints. Par ailleurs, 22 des 59 pays pour lesquels des 
données sont disponibles ont enregistré une amélio-
ration de 10 % de l’indice d’équité en ce qui concerne 
la parité entre les sexes, la situation géographique et 
le niveau de richesse des ménages.

Toutefois, les conclusions de ce rapport montrent 
aussi qu’il est important de cibler les efforts sur les 
pays où les progrès sont lents et de considérer sans 
plus attendre les conséquences sur le plan de l’équité 

Chapitre 3.  
But stratégique 2 : Équité, égalité 
entre les sexes et inclusion 

Aperçu
Signe manifeste de son engagement en faveur de 
l’équité et de l’inclusion, le Partenariat mondial pour 
l’éducation suit les progrès à ce niveau au moyen de 
sept indicateurs. La première année du GPE 2020, ces 
indicateurs offraient un tableau mitigé. 

D’une part, la proportion d’enfants achevant leur 
scolarité a augmenté et de nombreux progrès ont été 
réalisés sur le plan de l’équité à l’échelle du parte-
nariat. Selon les estimations, ce dernier a fourni un 
appui à 13,2 millions d’enfants en 201617. Globale-
ment, le nombre d’enfants achevant leurs études pri-
maires a augmenté de 745 000 en 2014 par rapport 

Indicateurs

	 3.	 Nombre cumulatif d’enfants équivalents soutenus par le GPE pour une année d’éducation de base 
(primaire et premier cycle du secondaire)

	 4.	 Proportion d’enfants qui achèvent : (a) le primaire ; (b) le premier cycle du secondaire

	 5.	 Proportion de pays en développement partenaires du GPE situés dans les seuils limites de l’indice 
de parité entre les sexes concernant les taux d’achèvement pour : (a) le primaire ; (b) le premier 
cycle du secondaire

	 6.	 Taux brut de scolarisation au préscolaire

	 7.	 Taux de non-scolarisation pour : (a) enfants en âge de fréquenter l’école primaire ; (b) enfants en âge 
de fréquenter le premier cycle du secondaire

	 8.	 Indice de parité entre les sexes relatif au taux de non scolarisation dans : (a) le primaire ; (b) le pre-
mier cycle du secondaire

	 9.	 Indice d’équité

17	 Les estimations du GPE portent sur le nombre équivalent d’enfants bénéficiant d’un soutien, calculé par une méthode disponible sur http://
www.globalpartnership.org/content/results-framework-methodology.
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et les concessions associées à l’élargissement de l’ac-
cès à l’éducation à de multiples niveaux. Les princi-
paux problèmes comprennent les points suivants :

	 L’accès au préscolaire ne s’améliore pas, et sou-
vent, ces services ne sont pas disponibles pour les 
enfants les plus pauvres et les plus marginalisés. 

	 Le taux d’achèvement du primaire est inférieur à 
90 % dans 21 pays en développement partenaires. 

	 Le taux de non scolarisation dans le primaire 
ne baisse pas assez rapidement pour pouvoir 
atteindre les cibles fixées par le GPE 2020. 

	 Le taux de parité entre les sexes des enfants non 
scolarisés s’est détérioré entre 2013–2014, au très 
net détriment des filles. Il est donc nécessaire 
de se concentrer sur leur réintégration dans les 
écoles. Il importe aussi d’orienter l’attention sur 
les 18 pays en développement partenaires dans 
lesquels l’indice de parité entre les sexes pour le 
taux d’achèvement est inférieur à 0,88 dans le pri-
maire (et sur les 21 pays dans lesquels il est infé-
rieur à 0,88 dans le premier cycle du secondaire).

Achèvement du primaire et du premier cycle 
du secondaire 

Les observations recueillies pour l’Indicateur 3 
(enfants bénéficiant d’un appui du partenariat) et 
pour l’Indicateur 4 (taux d’achèvement) font état de 
la poursuite des progrès au niveau de l’achèvement 
des études, mais indiquent également qu’il est néces-
saire d’accroître l’attention portée à l’enseignement 
primaire, en particulier dans les pays qui prennent 
le plus de retard, pour que le partenariat puisse 
atteindre les cibles fixées en matière de taux d’achè-
vement à l’horizon 2020.

Indicateur 3 : selon les estimations, le partenariat 
a fourni un appui à 13,2 millions d’enfants depuis 
2015, soit un nombre supérieur au jalon de 2016. 

Toujours selon les estimations, 6,3 millions de ces 
enfants étaient des filles, et 7,2 millions vivaient dans 
des pays touchés par la fragilité ou les conflits (PFC). 

Indicateur 4a : les jalons de 2016 du GPE pour le 
taux d’achèvement du primaire ont été atteints, mais 
uniquement si l’on applique une marge de tolérance 
de 1 %18. En valeurs absolues, le nombre d’enfants 
achevant le primaire a augmenté de 745 000 en 2014 
par rapport à 2013 ; 360 000 de ces enfants étaient 
des filles et 427 000 vivaient dans des PFC. L’évolu-
tion à long terme indique toutefois que la progres-
sion du taux d’achèvement du primaire ralentit et 
que ce taux pourrait stagner. Cela est particulière-
ment préoccupant pour les 21 pays en développe-
ment partenaires où ce taux est toujours inférieur à 
90 %19. 

Indicateur 4b : les progrès ont été plus marqués 
pour le premier cycle du secondaire que pour le 
primaire et ont permis d’atteindre les jalons du GPE 
pour 2016. En termes absolus, le nombre d’enfants 
achevant le premier cycle du secondaire, à l’échelle 
du partenariat, a augmenté de 816 000 en 2014 par 
rapport à l’année précédente ; 360 000 de ces enfants 
étaient des filles et 500 000 vivaient dans des PFC. 

Comme le montre la figure 2, les pays en développe-
ment partenaires du GPE affichaient un taux d’achè-
vement inférieur au taux moyen enregistré pour 
l’ensemble des pays en développement au cours des 
15 dernières années. Par contre, le nombre absolu 
et la proportion d’élèves achevant le primaire et le 
premier cycle du secondaire ont augmenté plus rapi-
dement dans les pays en développement partenaires 
durant la période 2000–2014. 

Égalité entre les sexes 

Les données relatives à l’Indicateur 5 (indice de 
parité entre les sexes pour le taux d’achèvement) 
montrent que 39 des 61 pays en développement par-
tenaires (64 %) affichent un indice de parité entre 

18	 Le Partenariat mondial pour l’éducation applique une tolérance de 1 % pour certains indicateurs établis à partir de séries de données de l’ISU. 
Voir la note technique figurant dans l’encadré 2.

19	 Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Djibouti, Éthiopie, Gambie, Grenade, Guinée, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, 
Mauritanie, Mozambique, Niger, Pakistan, Sénégal et Togo.
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les sexes compris entre 0,88 et 1,12 pour le taux 
d’achèvement du primaire et ont donc atteint le 
jalon de 2016 pour ce cycle. Le jalon de 2016 établi 
pour le premier cycle de l’enseignement secondaire 
a également été atteint. Il est toutefois important de 
noter que l’indice de parité entre les sexes pour le 
taux d’achèvement est inférieur à 0,88 dans 18 pays 
en développement partenaires pour le primaire20, et 
dans 21 pays pour le premier cycle du secondaire21. Il 
importe donc de concentrer l’attention sur ces pays. 

Les jalons de 2016 pour l’Indicateur 8 (indice de 
parité entre les sexes relatif au taux de non- scola-
risation) n’ont pas été atteints, et les observations 
montrent que les filles sont fortement défavorisées, 
de sorte qu’il importe de déployer des efforts plus 
ciblés pour scolariser ces dernières et améliorer la 
parité entre les sexes pour ce qui est de l’accès à 
l’éducation (graphique 3.6). 

Le partenariat accélère ses efforts pour remédier à 
ces situations. En 2016, sur 54 financements pour la 
mise en œuvre de programmes, 28 ont donné lieu à 
des investissements dans la formulation de politiques 
publiques, la mobilisation sociale, le versement de 
transferts monétaires et d’incitations, et de la forma-
tion pour promouvoir l’égalité entre les sexes dans 
les systèmes éducatifs. Les composantes des finan-
cements répondent aux besoins définis au niveau 
national. En Mauritanie par exemple, le financement 
du partenariat est utilisé pour l’organisation de cam-
pagnes de sensibilisation visant à encourager la sco-
larisation des filles, la distribution de récompenses 
non monétaires et de matériels pédagogiques, et 
l’information des enseignants, des inspecteurs et des 
directeurs d’établissements d’enseignement secon-
daire des zones rurales sur les droits des filles à l’édu-
cation. Au Bénin, le financement du GPE a permis de 
fournir à toutes les filles en première et en deuxième 
année de primaire des fournitures et des uniformes 
scolaires dans les districts défavorisés, soit environ 

91 000 élèves touchés par an. Les financements accor-
dés en Éthiopie, au Nigéria, en Somalie (Somaliland) 
et au Yémen servent à financer le recrutement et/
ou la formation d’enseignantes à des fonctions de 
direction.

Enseignement préscolaire et protection 
et éducation de la petite enfance

Les jalons 2016 du GPE établis pour l’Indicateur 6 
(taux brut de scolarisation au niveau préscolaire) 
n’ont pas été atteints pour ce taux de manière glo-
bale ; ils n’ont pas non plus été atteints pour les 
filles ou dans les pays touchés par la fragilité ou les 
conflits (graphique 3.7). Au total, moins d’un enfant 
sur trois âgé de 3 à 5 ans semble avoir accès à un 
enseignement préscolaire dans les pays en développe-
ment partenaires — et ce n’est le cas que d’un enfant 
sur quatre dans les pays touchés par la fragilité ou les 
conflits. 

Le partenariat est déterminé à aider les pays en 
développement partenaires à améliorer l’accès, la 
qualité et les résultats d’apprentissage dans la petite 
enfance. Le soutien qu’il fournit aux pays vise à ce 
que ces derniers renforcent leur démarche d’appui 
à la protection et l’éducation de la petite enfance, y 
compris l’enseignement préscolaire, de trois manières 
différentes : 

1.	 Les financements pour la préparation d’un plan 
sectoriel de l’éducation soutiennent la pour-
suite d’analyses détaillées de la protection et de 
l’éducation de la petite enfance et l’inclusion 
de politiques et de stratégies afférentes à cette 
question dans les plans sectoriels nationaux. Le 
partenariat a également renforcé les directives 
relatives à la protection et à l’éducation de la 
petite enfance dans les orientations données pour 
les analyses sectorielles de l’éducation au niveau 
international.

20	 Pays dont l’indice de parité entre les sexes pour le taux d’achèvement du primaire n’atteint pas le seuil de 0,88 (18 pays) : Afghanistan, Bénin, 
Côte d’Ivoire, Djibouti, Érythrée, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Mozambique, Niger, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, République Centrafri-
caine, République démocratique du Congo, Soudan du Sud, Tchad, Togo et Yémen.

21	 Pays dont l’indice de parité entre les sexes pour le taux d’achèvement du premier cycle du secondaire n’atteint pas le seuil de 0,88 (21 pays) : 
Afghanistan, Bénin, Burundi, Côte d’Ivoire, Djibouti, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
République Centrafricaine, République démocratique du Congo, Sierra Leone, Somalie, Soudan du Sud, Tchad, Togo et Yémen.
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2.	 Le partenariat finance des programmes de pro-
tection et d’éducation de la petite enfance : 26 
des 54 financements pour la mise en œuvre de 
programmes accordés au niveau des pays com-
prennent d’importantes composantes qui ont 
pour objet d’accroître l’attention portée à l’édu-
cation des jeunes enfants— en particulier les 
enfants âgés de 3 à 5 ans. 

3.	 L’Initiative pour un meilleur apprentissage de 
la petite enfance à grande échelle (BELDS) per-
met de procéder à l’échange de bonnes pratiques 
entre tous les membres du partenariat22. 

Enfants non scolarisés 

Près des deux tiers des enfants du monde entier non 
scolarisés au niveau du primaire et du premier cycle 
du secondaire vivent dans des pays en développe-
ment partenaires du GPE — soit 77,6 millions au 
total, dont 43 millions en âge de fréquenter l’école 
primaire. Le Partenariat mondial pour l’éducation 
aide les pouvoirs publics à accroître le nombre d’en-
fants scolarisés en soutenant une meilleure analyse 
du problème de la non-scolarisation et en axant cer-
taines composantes de ses financements pour la mise 
en œuvre de programmes focalisés sur l’élimination 
des obstacles à l’accès des enfants marginalisés.

Le partenariat a également versé un montant de 4,4 
millions de dollars à l’UNICEF et à l’ISU destinés à 
l’Initiative mondiale en faveur des enfants non scola-
risés, qui a pour objet de concrétiser par des actions 
les informations produites par les données en établis-
sant des profils statistiques détaillés des enfants non 
scolarisés ou risquant d’abandonner leurs études, 
puis en recensant les causes et les facteurs contri-
buant à l’exclusion. Sur la base de ces analyses, l’Ini-
tiative mondiale en faveur des enfants non scolarisés 
fournit un soutien aux gouvernements et aux minis-
tères de l’Éducation pour leur permettre de mettre en 
place et d’appliquer des politiques et des stratégies 

conçues pour lutter contre l’exclusion dans une pers-
pective plurisectorielle. Plus de 90 pays bénéficient 
de cette initiative. Un nombre grandissant de plans 
sectoriels de l’éducation prennent en compte les 
conclusions des études de l’Initiative dans le cadre de 
politiques et de stratégies formulés pour scolariser les 
enfants les plus marginalisés.

L’indicateur 7, qui suit l’évolution de la proportion 
d’enfants non scolarisés, montre que le partenariat 
a atteint le jalon de 2016 pour les enfants en âge de 
fréquenter l’école primaire, mais seulement si l’on 
applique une marge de tolérance de 1 %. De plus 
amples progrès ont été accomplis dans les pays tou-
chés par la fragilité ou les conflits, où le jalon de 
2016 fixé par le GPE pour la proportion d’enfants 
non scolarisés dans le primaire a été atteint sans 
tolérance. Les jalons du GPE pour les enfants non 
scolarisés dans le premier cycle du secondaire ont 
également été atteints, y compris pour les filles et 
pour les enfants vivant dans des pays touchés par la 
fragilité ou les conflits (graphique 3.9). Ces observa-
tions montrent que des progrès peuvent être réalisés 
même dans des contextes de fragilité ou de conflits, 
mais elles témoignent aussi de la nécessité de veiller 
à ce que l’expansion du premier cycle du secondaire 
ne s’effectue pas au détriment de la scolarisation des 
enfants dans le primaire.

Indice d’équité 

Les jalons de 2016 pour l’Indicateur 9 (indice 
d’équité) ont été atteints en ce qui concerne l’indice 
d’équité pour la parité entre les sexes, la situation 
géographique et la richesse. Au total, 37 % des pays 
en développement partenaires du GPE — 22 sur 
59 pays pour lesquels des données sont disponibles — 
sont parvenus à accroître d’au moins 10 % l’indice 
d’équité entre 2010 et 2015, par rapport à un niveau 
de référence de 32 %. Bien que ceci marque une évo-
lution positive, il est manifestement nécessaire de 
continuer de mettre l’accent sur tous les aspects de 
l’équité à l’échelle du partenariat.

22	 GPE 2016b.
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Introduction
Le GPE 2020 est en phase avec la Déclaration d’Incheon 
« Éducation 2030 », qui affirme que « chacun, quel que 
soit son sexe, son âge, sa race, sa couleur, son origine 
ethnique, sa langue, sa religion, ses opinions poli-
tiques ou toute autre opinion, son origine nationale 
ou sociale, sa fortune ou sa naissance, y compris les 
personnes handicapées, les migrants, les autochtones, 
les enfants et les jeunes, en particulier ceux qui 
se trouvent en situation de vulnérabilité ou autre, 
devrait avoir accès à une éducation inclusive, équi-
table et de qualité et à des possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie23 ».

Néanmoins, dans l’ensemble des pays en développe-
ment partenaires du GPE, avoir accès à une éduca-
tion de qualité reste impossible pour la plupart des 
enfants les plus marginalisés, à savoir les enfants 
handicapés, les enfants migrants, les enfants vivant 
dans des zones de conflit, les minorités ethniques, 
les enfants vivant dans des communautés isolées et 
rurales, les enfants des familles les plus pauvres et, 
trop souvent, les filles. Les inégalités entre les sexes 
sont en outre exacerbées pour chaque facteur défa-
vorable à l’éducation24. L’équité et l’inclusion dans 
l’éducation sont pourtant fortement corrélées à des 
résultats positifs en termes de développement écono-
mique et social inclusif, qui améliorent les chances 
de réussite des individus et de leurs sociétés d’une 
génération à l’autre25. Pour évaluer et analyser dans 
quelle mesure les pays en développement partenaires 
peuvent bénéficier de ces résultats, les indicateurs 3 
à 9 suivent les progrès accomplis en direction du but 
stratégique 2 du FGPE 2020 relatif à l’équité, à l’éga-
lité entre les sexes et à l’inclusion. 

Achèvement des études dans le primaire 
et le premier cycle du secondaire

Indicateur 3 : Nombre d’enfants équivalents bénéficiant 
d’une éducation de base (primaire et premier cycle du 

secondaire) grâce à un soutien annuel du Partenariat mon-
dial pour l’éducation

L’indicateur 3 donne le nombre estimé d’enfants 
équivalents qui pourraient bénéficier d’un soutien 
pour une année d’éducation de base (primaire et pre-
mier cycle du secondaire) par le biais d’un finance-
ment du GPE. C’est un indicateur indirect du nombre 
d’enfants que le partenariat soutient au moyen du 
financement qu’il accorde aux systèmes éducatifs 
dans les pays en développement partenaires du GPE. 

En 2015, année de référence pour le cadre de résul-
tats du GPE 2020, 49 pays ont reçu au total 485 mil-
lions de dollars du GPE qui ont servi à soutenir 
l’équivalent de 7,2 millions d’élèves du primaire et 
du premier cycle du secondaire, dont 3,4 millions 
de filles. Comme il est indiqué plus en détail au 
chapitre 5, une part importante des financements 
du GPE vont à des pays touchés par la fragilité ou 
les conflits, lesquels représentent près de 80 % de 
l’ensemble des enfants équivalents bénéficiant d’une 
aide. Le Partenariat mondial pour l’éducation a sou-
tenu l’équivalent de 5,6 millions d’enfants vivant 
dans des pays touchés par la fragilité ou les conflits.

Le GPE 2020 suit le nombre cumulé d’enfants équiva-
lents ayant bénéficié d’un appui entre 2015 et 2020, 
sachant que les dépenses des financements f luctuent 
de façon normale d’une année sur l’autre. En 2016, 
le partenariat a décaissé 482 millions de dollars en 
faveur de 45 pays et a soutenu au total 13,2 millions 
d’enfants équivalents, près de 17 % de plus que le 
jalon fixé pour 2016 (graphique 3.1). Le nombre 
cumulé de filles équivalentes et d’enfants équivalents 
ayant bénéficié de financements du GPE et vivant 
dans des pays touchés par la fragilité ou les conflits 
s’est élevé respectivement à 6,3 millions et 10,4 mil-
lions ; ces nombres ont dépassé le jalon 2016 pour ces 
groupes.

Si l’on regarde uniquement l’année 2016, les estima-
tions du GPE montrent que le partenariat a soutenu 

23	 UNESCO 2015a,6.
24	 UNGEI 2010. 
25	 UNICEF 2015. 
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un moins grand nombre d’enfants équivalents qu’en 
2015, en raison de variations dans les niveaux de 
décaissement qui sont un phénomène normal du 
cycle de financement du GPE. Ainsi, le partenariat 
a soutenu l’équivalent de 6 millions d’enfants de 
45 pays au moyen de fonds du GPE. On estime que les 
filles ont représenté environ 48 % du nombre total 
d’enfants équivalents soutenus par des financements 
du GPE en 2016, et 79 % vivaient dans des pays tou-
chés par la fragilité ou les conflits. 

Indicateur 4 : Proportion d’enfants qui achèvent le pri-
maire et le premier cycle du secondaire

Le GPE 2020 mesure les taux d’achèvement du pri-
maire et du premier cycle du secondaire dans les pays 
en développement partenaires du GPE, ventilés par 
sexe. Bien que les taux bruts de scolarisation dans le 
primaire aient sensiblement augmenté dans les pays 
en développement ces 15 dernières années, les taux 
d’achèvement sont restés faibles puisque moins des 
trois quarts des enfants scolarisés achèvent le cycle 

d’enseignement primaire. Pour que les cibles du GPE 
2020 soient atteintes pour cet indicateur, il faudrait 
que 78,3 % de tous les enfants terminent le pri-
maire dans l’ensemble du partenariat et que 52,1 % 
achèvent le premier cycle du secondaire.

Les jalons 2016 du GPE pour les taux d’achèvement 
du primaire ont été atteints après prise en compte 
d’une marge de tolérance de 1 %26. Entre 2013 et 
2014, le taux moyen d’achèvement du primaire 
dans 61 pays en développement partenaires du GPE 
a progressé, passant de 72,5 % à 73,2 % — moins 
que le jalon 2016 du GPE qui s’élevait à 73,7 % (gra-
phique 3.2). Le taux d’achèvement du primaire a 
augmenté pour les filles de 0,7 point de pourcentage, 
mais est resté en deçà du jalon 2016 anticipé qui était 
de 71,1 %. Dans les pays touchés par la fragilité ou les 
conflits, où les obstacles sont encore plus nombreux 
pour amener les enfants jusqu’à la fin du primaire, 
les taux d’achèvement du primaire ont aussi été plus 
modestes que prévu, passant de 68,1 % en 2013 à 
68,5 % en 2014.

26	 Voir l’encadré 1.3 « Notes techniques concernant les données relatives aux indicateurs ».

Graphique 3.1. Nombre d’enfants équivalents soutenus  
par le partenariat
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Les progrès ont été plus importants dans le pre-
mier cycle du secondaire que dans le primaire dans 
l’ensemble du partenariat. Les taux d’achèvement du 
premier cycle du secondaire sont passés de 47,9 % en 
2013 à 49,5 % en 2014. Les taux d’achèvement de ce 
cycle ont augmenté également pour les filles, passant 

de 45,7 % à 47 %, et ils sont passés de 41,1 % à 42,6 % 
dans les pays touchés par la fragilité ou les conflits. 
Dans tous ces cas, les jalons ont été atteints.

En chiffres absolus, le nombre d’enfants ayant achevé 
leurs études primaires a augmenté de 745 000 en 

Graphique 3.2. Taux d’achèvement du primaire et du premier cycle du secondaire, jalons 2016 
prévus et atteints
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Primaire Premier cycle 
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Atteint : Prévu : 

Source : Compilation du GPE sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, 
http://www.uis.unesco.org.

Encadré 3.1. Scolariser davantage de garçons pour rétablir l’égalité entre les sexes au Nicaragua

Au Nicaragua, les garçons rencontrent davantage de difficultés que les filles en matière d’éducation. D’après les 
enquêtes les plus récentes, seulement 40 % des garçons terminent le premier cycle du secondaire, contre 52 % 
des filles. Les enfants citadins sont beaucoup plus susceptibles d’achever le premier cycle du secondaire que 
les enfants vivant en milieu rural, et les filles ont obtenu de meilleurs résultats que les garçons dans toutes les 
catégories, sauf chez les enfants les plus pauvres des zones rurales. L’avantage des filles est plus prononcé dans 
les classes moyennes des zones urbaines : soixante-dix pour cent des filles ont achevé le premier cycle du secon-
daire, contre 48 % des garçons. De même, les mesures les plus récentes semblent indiquer que 77 % des filles 
nicaraguayennes ont achevé le primaire, contre 66 % des garçons. Les fonds versés au Nicaragua par le Parte-
nariat mondial pour l’Éducation depuis 2004 (plus de 41 millions de dollars) ont permis au pays d’adopter un 
large éventail de mesures visant à scolariser plus d’enfants — et en particulier des garçons. Tout récemment, le 
partenariat a accordé un financement pour la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation destiné à finan-
cer une analyse sectorielle de l’éducation, terminée en avril 2016, qui examine beaucoup plus précisément les 
disparités entre les sexes en matière d’accès à l’éducation, de rétention scolaire et d’apprentissage et comprend 
une analyse détaillée des obstacles dans chacun de ces domaines.
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2014 par rapport à 2013 ; 360 000 de ces enfants 
étaient des filles et 427 000 vivaient dans des pays 
touchés par la fragilité ou les conflits. Pour le 
premier cycle du secondaire, dans l’ensemble du 
partenariat, 816 000 enfants de plus que l’année 
précédente ont achevé ce cycle en 2014, dont 
360 000 filles et 500 000 enfants de pays touchés par 
la fragilité ou les conflits. 

Le graphique 3.3 illustre les écarts entre les pays du 
partenariat sur le plan des taux d’achèvement du 
primaire. Au total, 21 des 40 pays en développement 
partenaires ayant des données disponibles en 2014 
affichaient des taux d’achèvement du primaire infé-
rieurs à 90 %27.

Comme le montre le graphique 3.4, les pays en 
développement partenaires ont affiché en moyenne 

des taux d’achèvement inférieurs à la moyenne de 
l’ensemble des pays en développement au cours des 
15 dernières années28. En revanche, tant dans le pri-
maire que dans le premier cycle du secondaire, les 
taux d’achèvement ont augmenté plus rapidement 
dans les pays en développement partenaires durant 
la période 2000–2014, que ce soit en chiffres absolus 
ou en pourcentage. Les progrès les plus remarquables 
concernent le taux d’achèvement du primaire chez 
les filles : leurs taux moyens ont augmenté plus de 
deux fois plus vite que la moyenne des pays en déve-
loppement : de 1,9 % contre 0,8 %. 

Les pays en développement partenaires du GPE 
touchés par la fragilité ou les conflits montrent 
aussi des progrès encourageants puisque les taux 
d’achèvement du premier cycle du secondaire ont 

Graphique 3.3. Taux d’achèvement du primaire dans les pays en développement  
partenaires du GPE, 2014
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27	 Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Djibouti, Éthiopie, Gambie, Grenade, Guinée, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, 
Mauritanie, Mozambique, Niger, Pakistan, Sénégal et Togo.

28	 Le terme « ensemble des pays en développement » correspond à la classification retenue dans le Rapport mondial de suivi sur l’éducation 
2016 (UNESCO 2016, 398), basée elle-même sur la classification de la Division de la statistique de l’ONU (UNSD) pour 2015. Elle comprend par 
exemple la plupart des pays d’Amérique latine, ainsi que tous les pays d’Asie en dehors du Japon.
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augmenté de 3,2 % par an en moyenne, contre 1,4 % 
par an en moyenne dans l’ensemble des pays en 
développement. 

Si l’on regarde de plus près les données individuelles 
des pays en développement partenaires pour les 
taux d’achèvement du premier cycle du secondaire, 
on constate que depuis 2010, une majorité de pays 
ont conservé des taux relativement faibles, dans la 
tranche 25–50 %, tandis que quelques-uns sont pas-
sés dans la tranche 50–75 %. Le tableau 3.1 montre 
l’évolution des taux dans les pays en développement 
partenaires entre 2010 et 2014. Les pays qui, en 2014, 

étaient passés dans une tranche plus élevée au cours 
de cette période sont indiqués en gras. On peut consi-
dérer qu’ils ont fait des progrès importants. Les pays 
qui sont restés globalement au même niveau figurent 
sur l’axe diagonal.

Le tableau 3.1 indique également les pays où aucune 
donnée n’était disponible au cours des années 
de référence. Il montre par exemple que 12 pays 
n’avaient aucune donnée, ni en 2010, ni en 2014. Un 
grand nombre d’entre eux sont des pays touchés par 
la fragilité ou les conflits.

Graphique 3.4. Taux d’achèvement du primaire et du premier cycle du secondaire,  
2000–2014 : pays en développement partenaires et ensemble des pays 
en développement

Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://uis.unesco.org/fr.
Note : Le groupe de pays en développement correspond à la classification retenue dans le Rapport mondial de suivi sur l’éducation 2016 (UNESCO 2016, 
398), elle-même basée sur les trois principaux groupes de pays établis par la Division de statistique de l’Organisation des Nations unies pour 2015
.
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établis par la Division de statistique de l’Organisation des Nations unies pour 2015.
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Tableau 3.1. Taux d’achèvement du premier cycle du secondaire dans les pays en développement partenaires du GPE

2014

20
10

Moins de 25 % 25–50 % 50–75 % Plus de 75 % Pas de données

Moins de 25 % Burkina Faso, 
Mozambique, 
Niger

Burundi     Tchad, Malawi

25–50 %   Cambodge, Éthiopie, 
Guinée, Lesotho, 
Madagascar, Mali, 
Togo, Sénégal

Pakistan, 
RDP lao, Sao 
Tomé-et-Principe

  Guinée-Bissau, Érythrée, 
Ouganda, Rép. Congo, Yémen

50–75 %     Gambie Népal, Bhoutan Bangladesh, Nicaragua, Sou-
dan, Timor-Leste, Zambie

Plus de 75 %       Albanie, Géorgie, 
Moldova, Mongolie, 
République kirghize, 
Tadjikistan

Guyana, Ouzbékistan

Pas de 
données

        Afghanistan, Comores, Haïti, 
Nigéria, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, République centrafri-
caine, Rwanda, Sierra Leone, 
Somalie, Soudan du Sud, 
Tanzanie, Zimbabwe

Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://www.uis.
unesco.org.
Note : les pays en gras sont ceux passés dans une catégorie plus élevée entre 2010 et 2014.

Égalité entre les sexes
Indicateur 5 : Proportion de pays en développement par-
tenaires du GPE situés dans les seuils limites de l’indice de 
parité entre les sexes concernant les taux d’achèvement du 
primaire et du premier cycle du secondaire

Assurer l’égalité entre les sexes et l’équité dans 
l’éducation contribue à réduire les disparités et a 
des effets positifs non seulement sur les individus 
mais aussi sur la société tout entière (encadré 3.2). Le 
GPE 2020 suit les progrès enregistrés en matière de 
parité des sexes en mesurant le pourcentage de pays 
dont l’indice de parité entre les sexes pour les taux 
d’achèvement du primaire et du premier cycle du 
secondaire se situe entre 0,88 et 1,12. Cet indice de 
parité exprime le taux d’achèvement des études par 

les élèves filles rapporté à celui des élèves garçons, 
une valeur de 1 correspondant à une parité parfaite. 
Une valeur supérieure à 1 indique que les filles ont 
été plus nombreuses que les garçons à achever leurs 
études, tandis qu’une valeur inférieure à 1 indique 
l’inverse. Par exemple, un indice de 0,9 indique que 
pour 100 élèves garçons, 90 élèves filles ont achevé le 
même niveau d’études.

D’ici 2020, le Partenariat mondial pour l’éducation 
compte qu’au moins 69 % de ses pays en dévelop-
pement partenaires seront situés entre ces seuils de 
parité entre les sexes pour l’achèvement du primaire, 
et 66 % en ce qui concerne l’indice de parité entre 
les sexes pour l’achèvement du premier cycle du 
secondaire.
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D’après les tendances observées dans les pays en 
développement partenaires, le partenariat progresse 
bien. En 2014, 39 des 61 pays en développement 
partenaires (64 %) enregistraient un indice de parité 
entre les sexes compris entre les deux seuils pour les 
taux d’achèvement du primaire, soit un pays de plus 
qu’en 2013 (38 sur 61 pays, soit 62 %) ; les jalons du 
GPE 2020 pour 2016 ont donc été atteints. Dans les 
pays touchés par la fragilité ou les conflits, la parité 
pour le primaire a dépassé les jalons anticipés, pas-
sant de 54 % à 57 % entre 2013 et 2014. En ce qui 
concerne le premier cycle du secondaire, le pour-
centage de pays situés entre les seuils a progressé, 
passant de 49 % en 2013 à 54 % en 2014, soit deux 
points de pourcentage de plus que les jalons fixés 
pour 2016.

Le graphique 3.5 présente l’évolution générale 
de l’indice de parité entre les sexes pour les taux 
d’achèvement dans les pays en développement par-
tenaires, qui montre qu’une majorité de ces pays ont 

énormément amélioré la parité entre les sexes au 
niveau primaire depuis qu’ils ont rejoint le partena-
riat. Malgré cela, un grand nombre de pays en déve-
loppement partenaires du GPE continuent d’afficher 
des taux d’achèvement médiocres pour les filles en 
primaire et dans le premier cycle du secondaire. Dix-
huit pays se situent en dessous du seuil de 0,88 pour 
l’indice de parité entre les sexes au niveau primaire 
et 21 pays au niveau du premier cycle du secon-
daire29. Dans le même temps, de plus en plus de pays 
ont un indice de parité entre les sexes supérieur à 1, 
indiquant que les garçons sont désavantagés. 

Indicateur 8 : Indice de parité entre les sexes relatif au 
taux de non-scolarisation dans le primaire et le premier cycle 
du secondaire

Le GPE 2020 suit l’égalité entre les sexes dans le 
taux d’enfants non scolarisés en primaire et dans le 
premier cycle du secondaire au moyen d’un indice 
de parité entre les sexes (IPS) relatif au taux de 

Encadré 3.2. Actions du GPE en faveur de l’égalité entre les sexes

Dans le cadre de sa Stratégie d’égalité des sexes, le Partenariat mondial pour l’éducation s’est engagé à améliorer 
l’égalité entre les filles et les garçons en ce qui concerne leur accès à l’éducation, leur participation et leur 
apprentissage.

Le partenariat a apporté son concours à la conception de meilleurs outils et à la formulation de recomman-
dations sur la prise en compte des disparités entre les sexes dans la planification sectorielle en 2016, en colla-
boration avec l’Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles (UNGEI). Grâce à un financement de la 
Children’s Investment Fund Foundation, le partenariat met à présent ces outils au service des pays en dévelop-
pement partenaires pour les aider à améliorer la qualité de leurs plans et de leurs politiques en faveur de l’éga-
lité entre les sexes. 

Les financements du GPE pour la mise en œuvre des programmes appuient également des actions en faveur de 
l’égalité entre les sexes. En 2016, 28 des 54 financements de ce type ont donné lieu à des investissements dans 
la formulation de politiques, la mobilisation sociale, le versement de transferts monétaires et d’incitations, et 
de la formation pour promouvoir l’égalité entre les sexes dans les systèmes éducatifs.

29	 Pays dont l’indice de parité entre les sexes pour le taux d’achèvement du primaire n’atteint pas le seuil de 0,88 : Afghanistan, Bénin, Côte 
d’Ivoire, Djibouti, Érythrée, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Mozambique, Niger, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, Soudan du Sud, Tchad, Togo et Yémen. Pays dont l’indice de parité entre les sexes pour le taux d’achève-
ment du premier cycle du secondaire n’atteint pas le seuil de 0,88 : Afghanistan, Bénin, Burundi, Côte d’Ivoire, Djibouti, Guinée, Guinée-Bissau, 
Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Sierra 
Leone, Somalie, Soudan du Sud, Tchad, Togo et Yémen.
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non-scolarisation, en utilisant les données de l’Insti-
tut de statistique de l’UNESCO (encadré 3.3). 

En 2013, 61 pays en développement partenaires 
présentaient en moyenne un IPS relatif au taux de 
non-scolarisation de 1,27 pour les enfants en âge 
de fréquenter l’école primaire et de 1,12 pour les 
enfants en âge de fréquenter le premier cycle du 
secondaire. Le Partenariat mondial pour l’éducation 
vise à abaisser ces taux à 1,22 et 1,04, respectivement, 
d’ici 2020. 

En 2014, l’IPS relatif au taux de non-scolarisation 
des enfants en âge de fréquenter l’école primaire a 
légèrement augmenté pour passer à 1,28 ; par consé-
quent, il n’a pas atteint le jalon du GPE 2020 pour 
2016. L’absence de progrès dans l’indice de parité 
entre les sexes — en défaveur des filles — a été plus 
marquée dans les pays touchés par la fragilité ou les 
conflits, où l’IPS est passé de 1,34 à 1,37.

Encadré 3.3. L’indice de parité entre les sexes 
relatif au taux de non-scolarisation

L’indice de parité entre les sexes relatif au taux de 
non-scolarisation associe deux notions fondamen-
tales : l’indice de parité entre les sexes et le taux de 
non-scolarisation. L’indicateur exprime dans quelle 
mesure le fait d’être non scolarisé dans un niveau 
d’études donné est corrélé au sexe de l’élève.

Pour l’indicateur 8, contrairement à l’indicateur 5, 
une valeur supérieure à 1 indique que les filles 
sont désavantagées, tandis que la valeur 1 corres-
pond à une parité parfaite.

Graphique 3.5. Évolution de l’indice de parité entre les sexes (IPS) pour les taux d’achèvement  
du primaire entre 2000 et 2014
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Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://uis.
unesco.org/fr.
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L’IPS s’est un peu amélioré dans le premier cycle du 
secondaire : l’IPS moyen, a diminué dans l’ensemble 
des pays en développement partenaires, passant de 
1,12 en 2013 à 1,11 en 2014. Dans les pays touchés 
par la fragilité ou les conflits, l’IPS dans le premier 
cycle du secondaire n’a pas changé pendant cette 
période. Les jalons n’ont été atteints dans aucun de 
ces cas.

Le graphique 3.6 montre que les pays en dévelop-
pement partenaires du GPE n’ont pas beaucoup 
réduit les écarts enregistrés entre les sexes dans 
les taux de non-scolarisation au début des années 
2000 chez les enfants en âge de fréquenter l’école 
primaire, en particulier par comparaison avec la 
moyenne de l’ensemble des pays en développement. 
À l’échelle mondiale, les pays en développement ont 

considérablement amélioré l’IPS relatif au taux de 
non-scolarisation dans le primaire (graphique 3.6), 
tandis que la situation n’a que peu évolué dans les 
pays en développement partenaires du GPE. Depuis 
2009 toutefois, l’amélioration de l’IPS a stagné en 
moyenne dans les pays en développement, tandis que 
les pays en développement partenaires du GPE ont un 
peu progressé.

Dans la population en âge de fréquenter le premier 
cycle du secondaire, l’évolution est légèrement plus 
encourageante (graphique 3.6) puisque l’indice de 
parité a augmenté régulièrement dans les pays en 
développement partenaires, y compris dans les pays 
touchés par la fragilité ou les conflits. En moyenne, 
les pays en développement ont presque atteint la 
parité parfaite (0,99) ; la parité entre les sexes reste 

graphique 3.6. Évolution de l’indice de parité entre les sexes (IPS) relatif au taux  
de non-scolarisation des enfants en âge d’être inscrits dans le primaire et dans  
le premier cycle du secondaire, 2000–2014 : pays en développement partenaires  
et ensemble des pays en développement

Source: Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://uis.unesco.org/fr.
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néanmoins un défi dans les pays en développement 
partenaires du GPE (1,11). Depuis 2009, on constate 
que les progrès se sont ralentis dans les pays en déve-
loppement partenaires par rapport à l’ensemble des 
pays en développement.

Enseignement préscolaire et 
EPPE (éducation et protection 
de la petite enfance)
Indicateur 6 : Taux brut de scolarisation au niveau 
préscolaire

Le GPE 2020 surveille le taux brut de scolarisation au 
niveau préscolaire au moyen de son indicateur 6, qui 
complète l’indicateur 2 utilisé pour suivre l’évolution 
du développement de la petite enfance. D’ici 2020, le 

partenariat vise à augmenter le taux de scolarisation 
au niveau préscolaire pour l’amener à 32,2 % dans 
l’ensemble des pays en développement partenaires 
du GPE (encadré 3.4). 

Il apparaît de plus en plus clairement que l’éducation 
préscolaire fait partie des meilleurs investissements 
éducatifs30. Les enfants qui bénéficient de pro-
grammes d’éducation de la petite enfance sont mieux 
préparés à l’entrée au primaire : ils ont généralement 
de meilleurs résultats et des taux de redoublement et 
d’abandon moindres au niveau primaire. L’éducation 
préscolaire favorise globalement le développement et 
les compétences sociales, émotionnelles, physiques 
et cognitives et non cognitives, et aide les enfants à 
développer tout leur potentiel par la suite31. Des pro-
grammes de bonne qualité ciblés sur la petite enfance 
peuvent réduire les inégalités et compenser ainsi des 
vulnérabilités ou des facteurs défavorables32.

Encadré 3.4. L’engagement du Partenariat mondial pour l’éducation en faveur de l’éducation  
et de la protection de la petite enfance (EPPE)

Le Partenariat mondial pour l’éducation a la volonté d’aider les pays en développement partenaires à améliorer 
l’accès à l’EPPE, la qualité de ces services et les résultats d’apprentissage durant les premières années de la vie. 
Pour permettre aux pays de renforcer leur action dans ce domaine, il agit sur trois fronts :

1.	 Les financements pour la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation sont employés pour réaliser des 
analyses détaillées de l’EPPE et intégrer des mesures et des stratégies relatives à l’EPPE dans les plans sec-
toriels nationaux. Le partenariat a aussi soutenu le renforcement des recommandations relatives à l’EPPE 
dans les lignes directrices internationales sur les analyses sectorielles de l’éducation.

2.	 Le partenariat finance des programmes d’EPPE : 26 des 54 financements pour la mise en œuvre de pro-
grammes au niveau des pays comprennent d’importantes composantes destinées à faire une plus grande 
place à l’éducation de la petite enfance — en particulier dans la tranche d’âge des 3–5 ans. 

3.	 La nouvelle Initiative pour l’amélioration de l’apprentissage et du développement des jeunes enfants à 
grande échelle (BELDS) offre une plateforme d’échange de bonnes pratiques au sein du partenariat.

Source : GPE 2016b.

30	 Glewwe and Kraft 2014.
31	 GPE 2015a; UNESCO 2012.
32	 UNESCO 2006, 113.
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Aucun des jalons du GPE 2020 pour 2016 n’a cepen-
dant été atteint en ce qui concerne l’éducation prés-
colaire : l’indicateur global a stagné entre 2013 et 
2014 (28,1 % contre 28,2 %). Les pays touchés par la 
fragilité ou les conflits ont enregistré une baisse de 
0,5 point de pourcentage entre 2013 et 2014, et il 
n’y a pas eu d’amélioration observée chez les filles. 
Bien que ces résultats puissent s’expliquer par une 
mauvaise qualité des données, ils envoient quand 
même un signal important au partenariat sur la 
nécessité d’accorder plus d’attention à l’éducation 
préscolaire33. 

Si l’on regarde sur une plus longue durée, il est clair 
que la scolarisation au niveau préscolaire a très 
fortement augmenté dans l’ensemble des pays en 
développement partenaires du GPE depuis 2002 (gra-
phique 3.7). Toutefois, ils affichent encore des taux 
de scolarisation au niveau préscolaire sensiblement 
plus bas que la moyenne des pays en développement, 
même si les taux ont augmenté légèrement plus vite. 
Les progrès sont particulièrement faibles dans les 
pays touchés par la fragilité ou les conflits.

Si l’on compare les 32 pays en développement par-
tenaires du GPE pour lesquels des données sont dis-
ponibles, on constate qu’une majorité de pays ont 
amélioré leur taux brut de scolarisation au niveau 
préscolaire depuis 2008 (graphique 3.8). Les progrès 
sont particulièrement encourageants en Albanie, 
au Bhoutan, en Éthiopie, au Kenya, au Népal et en 
République démocratique populaire lao, où les taux 
de scolarisation au niveau préscolaire ont grimpé de 
plus de 15 points de pourcentage en huit ans. 

Le financement de l’éducation et de la protection de 
la petite enfance (EPPE) reste un problème majeur. 
Par rapport à d’autres domaines de l’éducation, les 
fonds affectés à l’EPPE n’ont pas suivi la croissance du 
nombre d’élèves scolarisés. Les dépenses publiques 
nationales moyennes dans l’éducation préscolaire 
sont inférieures à 0,1 % du PIB dans tous les pays en 
développement34, ce qui a peu de chances d’être suf-
fisant. En outre, la charge financière de l’éducation 
préscolaire repose souvent sur les familles, et les éta-
blissements privés représentent plus de 53 % du total 
des enfants inscrits au niveau préscolaire dans les 

33	 GPE 2016b.
34	 RDI 2016.

graphique 3.7. Évolution du taux de scolarisation au niveau préscolaire, 2000–2014 : 
pays en développement partenaires et ensemble des pays en développement
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Source: Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://uis.unesco.org/fr.
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Graphique 3.8. Évolution du taux brut de scolarisation au niveau préscolaire dans les pays  
en développement partenaires du GPE entre 2008 et 2014
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Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://uis.
unesco.org/fr.

pays à faible revenu35. Cette situation risque de créer 
des inégalités dans l’accès à des programmes d’édu-
cation préscolaire de qualité, et aussi de générer de 
grandes variations dans le contenu des programmes. 

Pour améliorer l’accès à une éducation préscolaire 
de qualité, la communauté internationale et les États 
devront consentir des investissements financiers et 
techniques plus importants (encadré 3.5).

35	 UNESCO 2015b.
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Enfants non scolarisés
Indicateur 7 : Taux de non-scolarisation pour les enfants 
en âge de fréquenter l’école primaire ou le premier cycle du 
secondaire 

Près des deux tiers des enfants du monde entier non 
scolarisés en âge de fréquenter l’école primaire ou le 
premier cycle du secondaire vivent dans des pays en 
développement partenaires du GPE — soit 77,6 mil-
lions sur un total de 121 millions. De plus, 10 des 
13 pays en développement ayant la population la 
plus nombreuse d’enfants non scolarisés font partie 
du Partenariat mondial pour l’éducation (les trois 
exceptions étant l’Inde, l’Indonésie et le Brésil). 

L’indicateur 7 du GPE suit l’évolution du taux d’en-
fants non scolarisés dans les pays en développement 
partenaires en vue de l’abaisser à 17 % et 29,9 %, 
respectivement, pour le primaire et le premier cycle 
du secondaire d’ici 2020. Même si le nombre d’en-
fants scolarisés en primaire dans le monde a fait un 
bond en avant depuis l’an 2000, on est encore loin 
d’avoir amené tous les enfants à l’école. Selon les 
estimations de l’Institut de statistique de l’UNESCO, 
il resterait encore 121 millions d’enfants et de jeunes 
non scolarisés dans le monde en 2014 : 61 millions 
en âge de fréquenter le primaire et 60 millions en 
âge de fréquenter le premier cycle du secondaire (voir 

l’encadré 3.6 sur la façon dont le GPE contribue à 
résoudre le problème des enfants non scolarisés).

Au niveau du primaire, les jalons du GPE 2020 pour 
l’indicateur 7 en 2016 ont été atteints, mais seule-
ment après prise en compte d’une marge de tolérance 
de 1 %36. Les chiffres pour l’indicateur 7 montrent 
que le taux moyen de non-scolarisation a légère-
ment diminué dans tous les pays en développement 
partenaires du GPE, passant de 20,3 % en 2013 à 
19,8 % en 2014 — le jalon du GPE était de 19,6 % 
(graphique 3.9). Les progrès les plus notables ont 
été enregistrés dans les pays touchés par la fragilité 
ou les conflits, où le taux d’enfants non scolarisés a 
diminué pour passer de 25,8 % à 25 %, le jalon fixé 
par le partenariat. En ce qui concerne les filles en âge 
de fréquenter l’école primaire, le taux a reculé, pas-
sant de 22,7 % à 22,3 %. 

Par rapport à l’ensemble des pays en développement 
du monde, les pays en développement partenaires 
du GPE ont un taux moyen de non-scolarisation en 
primaire plus élevé (graphique 3.9), mais la baisse 
des taux y est un peu plus rapide (y compris pour les 
filles). 

Au niveau du premier cycle du secondaire, les pays 
en développement partenaires du GPE ont atteint 
les jalons de 2016 avec un taux d’adolescents non 

Encadré 3.5. Le Cambodge investit dans la petite enfance pour améliorer les résultats scolaires

L’offre d’une protection et d’une éducation de qualité aux jeunes enfants est l’un des investissements les plus 
essentiels et les plus économiques qu’un pays puisse faire pour améliorer les résultats d’apprentissage. Le 
Cambodge— qui est parvenu dans une mesure remarquable à réduire le nombre d’enfants non scolarisés pour 
atteindre un taux net de scolarisation de 98 % en 2015/2016— s’emploie maintenant à améliorer le rendement 
de ses investissements dans les écoles en développant les programmes préscolaires. Il a affecté plus de 60 % du 
financement de 38,5 millions de dollars que lui a accordé le GPE pour élargir l’accès aux programmes de pro-
tection et d’éducation de la petite enfance. Le ministère cambodgien de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports 
a entrepris de construire 100 établissements préscolaires, d’établir 1 000 programmes communautaires d’édu-
cation de la petite enfance et de mettre en place 500 programmes d’éducation parentale à domicile. L’objectif 
est d’inscrire dans des établissements préscolaires de plus de la moitié de tous les enfants âgés de 3 à 5 ans (plus 
de 500 000 enfants) à l’horizon 2017.

36	 Voir encadré 1.3, Notes techniques sur les données de l’indicateur.
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scolarisés passé de 33,4 % en 2013 à 32,4 %. Cette 
amélioration est à rapprocher dans une certaine 
mesure de l’amélioration générale des taux d’achève-
ment à ce niveau (voir l’indicateur 4b). Les résultats 
obtenus chez les filles et dans les pays touchés par la 
fragilité ou les conflits ont également été meilleurs 
que le jalon fixé pour 2014. Dans ces derniers pays, le 
jalon prévu s’élevait à 37,3 %, et la moyenne réelle y 
était de 36,6 %. 

Pourtant, pour le premier cycle du secondaire, la 
diminution des taux de non-scolarisation dans les 
pays en développement partenaires du GPE a été 
sensiblement plus lente que la baisse moyenne dans 
l’ensemble des pays en développement, et le nombre 
absolu de jeunes non scolarisés a augmenté (gra-
phique 3.9, graphique 3.10). La plupart des pays en 
développement partenaires sont confrontés à une 
explosion du nombre de jeunes. En Afrique, où les 

taux de mortalité ont fortement reculé alors que 
les taux de fécondité continuent d’augmenter pra-
tiquement partout, beaucoup d’États n’ont pas pris 
le virage démographique. Dans un grand nombre de 
pays, dont l’Afghanistan, le Soudan, le Timor-Leste, 
le Yémen et une majorité d’États d’Afrique subsa-
harienne, plus de 40 % de la population a moins de 
15 ans37. Les États doivent impérativement veiller à 
ce que ces jeunes reçoivent une éducation appropriée 
et acquièrent les compétences fondamentales néces-
saires pour mener une vie d’adulte productive sur le 
plan social et économique et pour assurer leur inté-
gration dans la société.

Comme l’illustre la figure 3.10, la majorité des 
enfants et des jeunes non scolarisés dans les DCP - 
deux tiers environ - étaient situés dans des pays en 
développement partenaires de GPE touchés par la 
fragilité et les conflits. Plus de filles que de garçons 

37	 Population Reference Bureau 2016.

Graphique 3.9. Taux de non-scolarisation dans le primaire et dans le premier  
cycle du secondaire, 2000–2014 : pays en développement partenaires et ensemble 
des pays en développement

Source: Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut de statistiques de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://uis.unesco.org/fr.
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Graphique 3.10. Nombre d’enfants non scolarisés en âge de fréquenter le primaire ou le premier cycle  
du secondaire, 2010–2014
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n›étaient pas scolarisées, bien que la différence 
soit plus prononcée dans le primaire que dans 
l›enseignement secondaire.

Le graphique 3.11 montre que le Nigéria, le Pakistan 
et la République démocratique du Congo sont les 
trois pays en développement partenaires du GPE affi-
chant le plus grand nombre d’enfants non scolarisés 
en âge de fréquenter le primaire, tandis que le Pakis-
tan, le Nigéria et l’Éthiopie sont ceux qui enregistrent 
le plus grand nombre d’enfants non scolarisés en âge 
de fréquenter le premier cycle du secondaire.

D’une façon générale, ces chiffres laissent penser 
que des efforts plus soutenus seront nécessaires pour 

réduire le nombre d’enfants non scolarisés dans les 
pays en développement partenaires du GPE. Les États 
doivent d’urgence identifier les obstacles spécifiques 
au contexte et les solutions adaptées, et apporter 
des financements ciblés pour garantir que tous les 
enfants puissent accéder à l’éducation. Par exemple, 
la scolarisation des enfants est particulièrement 
problématique dans les familles les plus pauvres 
des pays à revenu faible et celles des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure : ces enfants 
ne vont jamais à l’école ou abandonnent les études 
avant la fin du cycle pour des raisons financières ou 
autres. 
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Graphique 3.11. Pays partenaires en développement avec le plus grand  
nombre d’enfants non scolarisés d’âge primaire et secondaire inférieur  
en 2014 (en milliers)

Source: Compilations GPE basées sur l'utilisation des données pour le Nigeria (2008) et la République Démocratique du Congo (2012) rapportées 
par l'Initiative mondiale sur les enfants hors scolarité (République démocratique du Congo: OOSCI 2013, 9; Nigéria: OOSCI 2012, 12) et pour les 
autres pays, l'Institut de statistique de l'UNESCO (base de données), Montréal, http://www.uis.unesco.org.

Nigéria

Pakistan

Pakistan

Congo,
Rep. dem.

Niger

Mozambique

Afghanistan

Cameroun

Guinée

Mali

Malawi

Burundi

Ghana

275

327

544

567

788

192

852

882

1,193

442

513

634

678

879

417

957

1,030

1,233

3,509

7,300

5,502

2,123

5,612

2,800

Âge au Primaire

Nigéria

Éthiopie

Niger

Mozambique

Burkina Faso

Côte d'Ivoire

Guinée

Sénégal

Mali

Congo,
Rép. dem.

Libéria

Âge au Premier cycle
du secondaire

Source : Compilations GPE basées sur l’utilisation des données pour le Nigeria (2008) et la République 
Démocratique du Congo (2012) rapportées par l’Initiative mondiale sur les enfants hors scolarité (Répu-
blique démocratique du Congo: OOSCI 2013, 9; Nigéria: OOSCI 2012, 12) et pour les autres pays, l’Institut 
de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://www.uis.unesco.org.

Encadré 3.6. Soutien du partenariat à l’Initiative mondiale en faveur des enfants non scolarisés

L’Initiative mondiale en faveur des enfants non scolarisés a été lancée conjointement par l’UNICEF et l’Institut 
de statistique de l’UNESCO en 2010 afin de parvenir à une réduction importante et durable du nombre d’en-
fants non scolarisés au niveau préscolaire, en primaire et dans le secondaire. Cette initiative vise à agir à partir 
des chiffres en établissant des profils statistiques détaillés des enfants qui ne sont pas scolarisés ou qui risquent 
d’abandonner leurs études, puis en cernant les causes et les facteurs d’exclusion. Se fondant sur ces analyses, 
l’Initiative mondiale en faveur des enfants non scolarisés aide les gouvernements et les ministères de l’Éduca-
tion à mettre en place et appliquer des mesures et des stratégies s’attaquant à l’exclusion dans une perspective 
multisectorielle. 

Le Partenariat mondial pour l’éducation a apporté des concours financiers à l’initiative par le biais du pro-
gramme d’activités mondiales et régionales. Des financements du GPE de 1,1 million de dollars à l’ISU et de 
3,3 millions de dollars à l’UNICEF ont permis à ces deux organisations de consacrer davantage de moyens à 
cette initiative dans un plus grand nombre de pays. Les outils que ces concours ont contribué à financer aident 
les pays à repérer les filles et les garçons non scolarisés, à comprendre pourquoi ils ne le sont pas, et à trouver 

(continu) 
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les meilleurs moyens de réduire les inégalités entre les sexes et les autres inégalités par une planification 
fondée sur des données probantes. Ces outils comprennent un site web (allinschool.org), un rapport mondial 
(Fixing the Broken Promise of Education for All) et un manuel pratique expliquant comment réaliser une étude sur 
les enfants non scolarisés, ainsi que de nombreux rapports nationaux. 

Bien que les financements soient maintenant terminés, les outils élaborés grâce à ces ressources ont donné 
l’élan nécessaire à l’élargissement de l’initiative. Celle-ci comptait 25 pays au départ en 2010, et 87 pays à 
l’expiration des financements du GPE, dont 35 pays en développement partenaires du GPE. Cette année, le 
partenariat a dépassé les 90 pays, et 10 pays en développement partenaires du GPE ont entrepris de nouvelles 
études dans le cadre de l’initiative. Certains signes commencent à montrer aussi qu’elle a des effets positifs sur 
l’éducation : un nombre croissant de plans sectoriels pour l’éducation vont dans le sens des conclusions des 
études de l’initiative ; ils comprennent des mesures et des stratégies visant à mettre à l’école les enfants les plus 
marginalisés.

Indice d’équité
Indicateur 9 : Proportion de pays ayant amélioré l’indice 
d’équité

Souvent, des facteurs défavorables comme l’appar-
tenance à un sexe, la pauvreté ou le fait de vivre en 
milieu rural se superposent aux problèmes d’inéga-
lité d’accès à l’éducation et les amplifient, laissant 
un grand nombre d’enfants sans un niveau d’ins-
truction suffisant. Pour surveiller l’équité relative à 
l’obtention d’une éducation de base, le Partenariat 
mondial pour l’éducation s’est associé à l’UNICEF, à 
l’ISU, au Rapport mondial de suivi sur l’éducation 
et à la Banque mondiale pour mettre au point un 
indice d’équité relatif aux taux d’achèvement du 
premier cycle du secondaire, basé sur trois domaines 
d’équité : le sexe, la situation géographique (milieu 
rural ou urbain) et le niveau de vie (quintiles le plus 
pauvre et le plus riche).

L’indicateur 9 mesure le pourcentage de pays en 
développement partenaires ayant affiché une hausse 
de plus de 10 % de leur indice d’équité entre 2010 
et l’année de la mesure. La valeur de référence a été 
calculée en évaluant le pourcentage de pays en déve-
loppement partenaires ayant enregistré une amélio-
ration d’au moins 10 % entre 2010 et 2014.

Le jalon pour l’indicateur 9 en 2016 a été fixé à 24 % 
des pays en développement partenaires (et 15 % des 
pays touchés par la fragilité ou les conflits) ayant 
enregistré une augmentation de plus de 10 % de 
l’indice d’équité entre 2010 et 2015 (graphique 3.12). 
Ce jalon a été atteint, avec 37 %, soit 22 des 59 pays 
en développement partenaires (dont 10 pays touchés 
par la fragilité ou les conflits) ayant satisfait cette 
condition.

Bien que l’indicateur 9 évolue dans le bon sens, il 
convient de se rappeler que les niveaux d’inégalité 
sont élevés dans chacun des domaines d’équité. Il est 
donc clair qu’il faut continuer à travailler sur tous les 
aspects de l’équité dans tout le partenariat.

Une analyse plus approfondie montre que l’amélio-
ration globale de l’indice d’équité masque des varia-
tions très importantes entre les différents domaines 
d’équité. Comme on le voit sur le graphique 3.13, les 
pays ont obtenu de meilleurs résultats dans l’équité 
relative au sexe que dans les autres domaines pour ce 
qui est de l’achèvement du premier cycle du secon-
daire. Globalement, l’équité relative au niveau de 
vie est la plus faible, pourtant c’est dans ce domaine 
d’équité que la situation s’est le plus améliorée entre 
2010 et 2015. L’écart entre les plus riches et les plus 
pauvres pour ce qui est de l’achèvement du premier 
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Graphique 3.12. Pourcentage de pays en développement partenaires ayant 
enregistré une hausse de plus de 10 % de l’indice d’équité, 2010–2014 et 2010–2015
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Sources : Compilation du GPE sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de 
données), Montréal, http://www.uis.unesco.org ; Et la base de données sur l’inégalité mondiale de l’UNESCO 
dans l’éducation, Paris, http://www.education-inequalities.org .

Graphique 3.13. Indice d’équité pour le premier cycle du secondaire par domaine 
de parité en 2010 et 2015 (à gauche) ; hausse en pourcentage dans les domaines 
de parité entre 2010 et 2015 (droite)
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Sources : Compilation du GPE sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de don-
nées), Montréal, http://www.uis.unesco.org; Et la base de données sur l’inégalité mondiale de l’UNESCO dans 
l’éducation, Paris, http://www.education-inequalities.org.
Note : L’indice de l’équité est un indice composite avec trois composantes capturant trois dimensions de 
l’équité (genre, richesse et zone) au niveau de l’enseignement secondaire inférieur. Trois sous-indices sont 
d’abord calculés pour les trois domaines d’équité et sont ensuite agrégés pour obtenir la valeur de l’indice 
d’équité. Alors que l’indicateur 9 capte la proportion de pays qui ont atteint au moins une augmentation de 
10% de la valeur de l’indice global de l’équité, la figure 3.13 montre d’une part les valeurs des sous-indices et, 
d’autre part, le pourcentage d’augmentation de ces Sous-index entre 2010 et 2015.
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cycle du secondaire se comble relativement vite par 
rapport à d’autres domaines d’équité.

L’écart entre les plus riches et les plus pauvres sur 
le plan de l’achèvement du premier cycle du secon-
daire varie énormément d’un pays à l’autre. Le 
graphique 3.14 montre que cet écart va de 3 points 
de pourcentage en Géorgie à 81 points au Nigéria, 

Graphique 3.14. Taux d’achèvement du premier cycle du secondaire pour les 20 % 
de population les plus riches et les 20 % les plus pauvres
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Sources : Compilation du GPE sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de 
données), Montréal, http://www.uis.unesco.org; et la Base de données mondiale sur l’inégalité de l’UNESCO 
dans l’éducation, Paris, http://www.education-inequalities.org.
Note : Inclut les 10 premiers partenaires des pays en développement du GPE avec les données disponibles 
et présentant le plus grand écart entre les plus riches et les plus démunis et les 10 principaux partenaires 
des pays en développement du GPE avec les données disponibles et le plus faible écart entre les plus riches 
et les plus démunis. Les dernières données disponibles pour chaque pays ont été utilisées, allant de 2006 à 
2014.

et cette situation est préoccupante pour les pays en 
développement partenaires du GPE. Au Nigéria par 
exemple, si 92 % des enfants (en âge de fréquenter 
le premier cycle du secondaire) de la frange la plus 
riche de la population achèvent le premier cycle du 
secondaire, seulement 10 % des enfants de la frange 
la plus pauvre y parviennent.
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Aperçu
On observe un bon démarrage pour quatre des six 
aspects relatifs aux capacités du système qui sont sui-
vis au niveau des résultats dans le cadre du but straté-
gique 3 : des systèmes éducatifs efficaces et efficients.

Les meilleurs effets initiaux du partenariat 
concernent notamment les données et la mobilisa-
tion des ressources intérieures. Entre 2014 et 2015, 
78 % des pays en développement partenaires pour 
lesquels des données sont disponibles ont consa-
cré au moins 20 % de leurs dépenses publiques à 

l’éducation ou les ont augmentées. Les pays en déve-
loppement partenaires ont dépassé les jalons de 2016 
relatifs à la disponibilité des données : 26 pays sur 61 
(43 %) présentent des rapports sur au moins 10 des 
12 principaux indicateurs de l’Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU) en 2014, contre 18 pays (30 %) en 
2013. 

Toutefois, l’efficience du système, mesurée à travers 
les abandons et les redoublements, demeure un défi 
dans tout le partenariat. Moins d’un pays en dével
oppement partenaire sur trois (soit 32 %) possède 
des systèmes d’évaluation répondant aux normes de 

Chapitre 4.  
But stratégique 3 : Des 
systèmes éducatifs 
efficaces et efficients

Indicators

	 10.	 Proportion de pays en développement partenaires ayant (a) accru leurs dépenses publiques con-
sacrées à l’éducation ; ou (b) maintenu leurs dépenses dans le secteur à au moins 20 % de leurs 
dépenses publiques

	 11.	 Répartition équitable des enseignants, mesurée par le coefficient de corrélation (R2) entre le nom-
bre d’enseignants et le nombre d’élèves par école dans chaque pays en développement partenaire

	 12.	 Proportion de pays en développement partenaires dont le ratio élèves/-enseignant formé est 
inférieur au seuil fixé (<40) pour le primaire

	 13.	 Incidence du redoublement et de l’abandon scolaire, mesurée par le coefficient d’efficience 
interne au niveau du primaire dans chaque pays en développement partenaire

	 14.	 Proportion de pays en développement partenaires communiquant à l’ISU au moins 10 des 12 
principaux indicateurs internationaux du secteur de l’éducation (dont les principaux indicateurs 
de résultats, de prestation de service et de financement définis par le GPE)

	 15.	 Proportion de pays en développement partenaires dont le système d’évaluation des appren-
tissages dans l’éducation de base répond à des normes de qualité
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qualité. De plus, la question de la disponibilité des 
enseignants et de leur répartition équitable demeure 
un défi des plus pressants. Le ratio élèves-enseignant 
formé demeure faible, mais est en voie d’améliora-
tion : 29 % des pays en développement partenaires 
présentent un ratio inférieur ou égal à 40:1, contre 
25 % en 2013.

Financement national

Le partenariat impose aux gouvernements soit d’aug-
menter le financement national consacré à l’éduca-
tion, soit de maintenir les dépenses publiques pour 
le secteur à au moins 20 %. Condition d’accès aux 
financements pour la mise en œuvre de programmes 
proposés par le GPE, cette exigence est également un 
thème central dans le cadre de la participation du 
partenariat au dialogue politique national sur l’édu-
cation (deux exemples probants sont présentés dans 
l’encadré 3.9).

L’Indicateur 10 (financement national) montre que, 
pour l’année de référence, 78 % des pays en déve-
loppement partenaires du GPE pour lesquels des 
données sont disponibles ont consacré 20 % de leurs 
dépenses publiques au secteur de l’éducation ou aug-
menté leurs dépenses entre 2014 et 2015. Plus de la 
moitié des pays en développement partenaires, 53 % 
pour être précis (ou 26 pays ou États sur 49 pour 
lesquels on dispose de données)38, ont consacré au 
moins 20 % du total de leurs dépenses publiques au 
secteur de l’éducation. Douze autres pays (soit 24 %) y 
ont consacré moins de 20 % mais ont augmenté leurs 
dépenses publiques entre 2014 et 2015 (graphique 4.1). 

Enseignants

Le Partenariat mondial pour l’éducation soutient 
des améliorations en ce qui concerne le nombre 
d’enseignants formés disponibles et leur répartition 
équitable, à la fois en aidant les gouvernements à 
analyser et à traiter ces questions dans leurs plans 
sectoriels et en octroyant des financements pour la 

mise en œuvre de programmes qui comprennent 
des éléments liés à la gestion des enseignants et à 
leur formation professionnelle. L’Indicateur 11 
(répartition des enseignants) et l’Indicateur 12 (ratio 
élèves-enseignant formé) mesurent la disponibilité et 
la répartition équitable des enseignants formés, qui 
comptent parmi les facteurs les plus importants d’un 
apprentissage de qualité dans les systèmes éducatifs.

Les données de référence pour l’Indicateur 11 sug-
gèrent que 6 des 21 pays en développement parte-
naires (29 %) pour lesquels on dispose de données 
présentaient une répartition des enseignants alignée 
à 80 % sur le nombre d’élèves dans leurs systèmes 
éducatifs. GPE fixe une cible de 48 % pour cet indica-
teur à l’horizon 2020. 

Les jalons généraux pour l’Indicateur 12 (ratio élèves-
enseignant formé) étaient dépassés : 16 des 55 pays 
en développement partenaires (29 %) présentaient 
un ratio élèves-enseignant formé inférieur à 40 : 1 
en 2014 contre 14 pays (ou 25 %) en 2013. Toute-
fois, moins d’un tiers des pays en développement 
partenaires pour lesquels on dispose de données 
respectait les normes internationales pour le ratio 
élèves-enseignant formé. Le partenariat doit par 
conséquent mener une action soutenue au niveau 
des enseignants.

Efficience

Il est important que les dépenses consacrées à l’édu-
cation soient efficientes pour l’obtention des résultats 
du GPE 2020. Les données de référence pour l’Indi-
cateur 13 (coefficient d’efficience interne) suggèrent 
que les taux de redoublement et d’abandon dans 
les pays en développement partenaires du GPE sont 
encore trop élevés. Seuls 5 des 19 pays pour lesquels 
des données sont disponibles (26 %) atteignent le 
seuil de 70 % fixé par le partenariat pour l’efficience 
du système au cours de l’année de référence. Dans 
l’ensemble, le coefficient d’efficience interne au 

38	 Le partenariat offre des financements à des pays ou à des entités infranationales comme les provinces ou les États de pays fédéraux — par 
exemple la province pakistanaise du Baloutchistan. Ces entités sont désignées par le terme d’« États » dans le présent rapport.
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niveau du primaire s’établit à 61 % dans les pays en 
développement partenaires (56 % des PFC). 

Par conséquent, l’enseignement primaire pour un 
enfant d’un pays en développement partenaire coûte 
en moyenne 1,63 fois plus cher qu’en l’absence de 
redoublements et d’abandons précoces. En d’autres 
termes, 39 % de toutes les dépenses de l’éducation pendant 
la période de référence ont servi à financer les coûts liés au 
redoublement et aux abandons précoces dans ces 19 pays. 

Disponibilité des données

Une quatrième caractéristique de systèmes éduca-
tifs renforcés réside dans leur capacité à collecter 
et à utiliser les données pour suivre les résultats et 
mieux cibler les ressources (voir l’exemple du Soudan 
présenté dans l’encadré 8). En 2014, le partenariat a 
introduit une obligation de collecte des données pour 
l’ensemble des pays en développement partenaires 
souhaitant avoir accès à ses importants financements 
pour la mise en œuvre de programmes. Deux indica-
teurs ont été sélectionnés pour suivre la qualité glo-
bale des systèmes de données nationaux dans les pays 
en développement partenaires

Indicateur 14 (pays communiquant des données 
à l’ISU) : Pour évaluer la disponibilité des données 
nationales, le partenariat suit la proportion des pays 
en développement partenaires qui communiquent 
des données sur les principaux indicateurs de l’Ins-
titut de statistique de l’UNESCO. En 2014, 26 des 61 
pays en développement partenaires (43 %) ont com-
muniqué des données sur au moins 10 des 12 prin-
cipaux indicateurs de l’ISU, contre 18 pays (30 %) 
en 2012–2013. Les jalons de l’Indicateur 14 ont été 
dépassés, ce qui indique que d’importants progrès 
ont été faits dans le domaine.

Indicateur 15 (qualité des systèmes d’évaluation de 
l’apprentissage) : Les données de référence montrent 
l’urgence d’améliorer les systèmes d’évaluation de 
l’apprentissage au sein du partenariat : moins d’un 
tiers des pays en développement partenaires (32 %) 
possèdent des systèmes d’évaluation de l’appren-
tissage (21 % dans le cas des PFC) qui respectent les 

normes de qualité. La résolution des problèmes liés 
aux systèmes d’évaluation de l’apprentissage consti-
tue une priorité stratégique pour le partenariat. Elle 
sera mise en œuvre à travers la nouvelle initiative 
Évaluation au service des apprentissages (A4L) et en 
accordant une attention constante au financement 
des systèmes d›évaluation de l›apprentissage dans les 
financements pour la mise en œuvre de programmes.

Introduction
L’objectif 3 du plan stratégique GPE 2020 est axé sur 
la nécessité de renforcer les systèmes éducatifs — un 
important résultat intermédiaire de la théorie du 
changement du Partenariat mondial pour l’éduca-
tion, essentiel à l’amélioration durable des résultats 
en matière d’apprentissage et d’équité.

Le cadre de résultats du partenariat utilise six indica-
teurs pour mesurer la capacité générale des systèmes 
d’éducation dans les principaux domaines pour les-
quels on dispose de données comparables au niveau 
international. Les indicateurs 10 à 15 portent sur 
les principaux aspects de la capacité des systèmes : 
financement adéquat ; déploiement efficace des 
enseignants ; réduction des taux d’abandon et de 
redoublement (efficience interne) dans l’éducation 
de base ; et possibilité de disposer de données per-
mettant de suivre l’évolution des systèmes, notam-
ment pour évaluer les apprentissages. Chacun de ces 
aspects correspond à une caractéristique essentielle 
des systèmes d’éducation efficaces, qui dépendent de 
l’amélioration des financements, de la disponibilité 
des enseignants, de la progression satisfaisante des 
enfants dans le cycle scolaire et de l’existence de don-
nées de suivi pour veiller à l’efficience du système. 

Des données sur la réalisation des jalons fixés pour 
2016 sont présentées pour deux de ces six indica-
teurs, tandis que des données de référence sont 
présentées pour les quatre autres. Les données 
concernant l’objectif de 2016 pour l’indicateur 10 
(financement national) n’étaient pas disponibles au 
moment de la préparation du présent rapport.
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Financement national
Indicateur 10 : Proportion de pays en développement 
partenaires ayant accru leurs dépenses publiques 
consacrées à l’éducation ou maintenu leurs dépenses 
dans le secteur à au moins 20 % de leurs dépenses 
publiques

Un financement national adéquat est essentiel à la 
réalisation de l’ODD 4 et des objectifs du plan stra-
tégique GPE 2020. Si l’aide extérieure joue un rôle 
déterminant pour combler le déficit de financement 
de l’éducation, la mobilisation de ressources natio-
nales reste la principale source de financement du 
secteur, car elle couvre les dépenses de fonctionne-
ment et d’équipement qui vont de la formation et la 
rémunération des enseignants aux infrastructures, 
matériels et programmes scolaires visant à amélio-
rer l’inclusion. Le recours aux ressources nationales 
pour financer l’éducation permet également aux 
États d’améliorer la prévisibilité et la durabilité du 
financement des réformes. 

Le plan stratégique GPE 2020 définit une cible de 
90 % ou plus de pays en développement partenaires 
augmentant la part des dépenses publiques consa-
crées à l’éducation jusqu’à atteindre 20 %. Cette 
cible repose en partie sur les normes internationales, 
y compris la Déclaration d’Incheon pour l’Éduca-
tion 2030, qui recommande que les gouvernements 
nationaux affectent 4 à 6 % de leur PIB ou 15 à 20 % 
de leurs dépenses publiques totales à l’éducation, 

en mettant l’accent sur l’éducation de base (enca-
dré 4.1)39. Pour pouvoir bénéficier de financements 
de mise en œuvre du GPE, le partenariat exige que 
tous les gouvernements des pays en développement 
partenaires montrent qu’ils s’orientent vers la cible 
de 20 % de leurs dépenses publiques consacrées à 
l’éducation, ou l’ont atteinte. Dans les pays où la sco-
larisation primaire pour tous n’est toujours pas une 
réalité, le partenariat exige également que 45 % des 
dépenses de fonctionnement de l’éducation soient 
affectées à l’enseignement primaire. 

Pour suivre les progrès, le partenariat a élaboré une 
méthodologie commune pour calculer les dépenses 
publiques effectivement consacrées à l’éducation en 
utilisant les documents budgétaires officiels les plus 
récents, qui sont généralement disponibles sur les 
sites Web des ministères des finances (encadré 4.2). 

Cette méthodologie permet de recueillir les don-
nées les plus fiables possibles dans le cadre d’une 
enveloppe budgétaire cohérente, ce qui présente 
l’avantage supplémentaire d’offrir des possibilités 
opportunes de débat national sur les crédits budgé-
taires affectés à l’éducation.

Selon les données de référence de l’indicateur 10, 
78 % des pays en développement partenaires du GPE 
ont maintenu le financement du secteur au-dessus 
de 20 % en 2015 ou ont augmenté leur financement 
national entre 2014 et 2015. Il s’agit là d’un premier 
indice positif pour le partenariat.

 Encadré 4.1. Le manque de financement de l’éducation

La Commission internationale pour le financement de possibilités d’éducation dans le monde estime que les 
pays à revenu faible ou intermédiaire devront plus que doubler leurs dépenses d’éducation, de 1 200 milliards 
de dollars par an actuellement à 3 000 milliards de dollars d’ici à 2030 (de 27 à 102 milliards de dollars pour les 
pays à faible revenu), pour répondre à leurs besoins d’éducation aux niveaux préscolaire, primaire, secondaire 
et postsecondaire.

Source : ICFGEO 2016.

39	 UNESCO 2015c.
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40	 Ces pays comprennent l’Afghanistan, le Bangladesh, le Cameroun, Djibouti, la Gambie, la Guinée, le Libéria, le Népal, le Niger, Sao Tomé-et-
Principe et Timor-Leste.

Encadré 4.2. Méthodologie du GPE en matière de suivi des dépenses publiques d’éducation

En 2015, le Partenariat mondial pour l’éducation a élaboré une méthodologie pour financer et calculer les 
dépenses publiques d’éducation effectives, par opposition aux allocations budgétaires, de tous les ministères et 
échelons administratifs menant des activités dans ce secteur. 

Les données sur les dépenses de fonctionnement et d’équipement de l’éducation proviennent directement 
des documents budgétaires officiels des pays, par exemple des registres ou rapports budgétaires, des cadres de 
dépenses à moyen terme, des rapports financiers, des lois de finances, des annexes aux discours de présentation 
du budget, etc. 

La méthodologie comprend également le calcul d’un coefficient qui estime les dépenses nationales au cours 
du dernier exercice pour lequel on ne dispose que de données budgétaires approuvées par le Parlement plutôt 
que de données sur les dépenses effectives ou les budgets exécutés. Ces données sont mises à jour tous les ans, 
lors de la publication des données sur le budget exécuté. Il est à noter qu’aux fins du présent indicateur les 
dépenses publiques ne comprennent pas le service de la dette.

On notera que l’indicateur 10 du partenariat n’est pas comparable à celui utilisé par l’ISU, défini comme les 
« dépenses publiques d’éducation en pourcentage des dépenses publiques totales ». Leurs formules sont différentes, de 
même que leurs processus de collecte et sources d’information. Cela dit, le partenariat et l’ISU (UNESCO) ont 
tous deux pour objectif d’améliorer la couverture et la disponibilité, en temps opportun et à l’échelle mondiale, 
d’informations sur les dépenses d’éducation et d’améliorer la qualité et la fiabilité des mesures. La collabora-
tion entre le partenariat et l’ISU se poursuit en vue d’améliorer ces deux approches et de tirer parti des recou-
pements entre les deux méthodologies pour améliorer la qualité de l’indicateur. 

Au total, 12 pays (24 %) ont augmenté leurs dépenses 
depuis 2014, alors que 26 pays (53 %) ont consacré 
20 % ou plus de leurs dépenses publiques totales à 
l’éducation. Parmi les pays fragiles ou touchés par 
un conflit, 77 % (17 pays) ont répondu à ces critères. 
Parmi ceux-ci, 32 % (7 pays) ont augmenté leurs 
dépenses publiques entre 2014 et 2015. 

Les données de référence de l’indicateur 10 sou-
lignent également le besoin de continuer de prêter 
attention au financement national, en particulier 

dans les 11 pays en développement partenaires du 
GPE (y compris cinq pays fragiles ou touchés par 
un conflit) qui consacrent moins de 20 % de leurs 
dépenses publiques totales à l’éducation et n’ont 
pas accru leurs dépenses d’éducation entre 2014 et 
2015 (graphique 4.1)40. Par ailleurs, bien qu’une part 
encourageante de pays en développement partenaires 
ait fait des progrès au niveau de leur financement 
national (encadré 4.3), le besoin de disposer de don-
nées plus détaillées et de meilleure qualité dans ce 
domaine reste grand. 
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Graphique 4.1. Proportion de pays partenaires en développement avec 
des dépenses publiques d’éducation supérieures ou égales à 20 %

Source: Estimations du Secrétariat de la GPE pour l'Indicateur 10 du Cadre de résultats.
Note: Les données concernent 49 pays partenaires en développement, dont 22 ont été touchés par la fragilité 
et le conflit. Les estimations du Secrétariat sont actuellement vérifiées par les ministères du pays. Quelques 
unités dans l'échantillon incluent les états fédéraux comptés comme un partenaire de pays en développement.

23%(5)32%(7)45%(10)

0% 20% 40% 60% 80% 100%

24%(12)53%(26) 22%(11)

Dépenses publiques �20% 
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Ensemble

Source : Estimations du Secrétariat de la GPE pour l'Indicateur 10 du Cadre de résultats.
Note : Les données concernent 49 pays partenaires en développement, dont 22 ont été tou-
chés par la fragilité et le conflit. Les estimations du Secrétariat sont actuellement vérifiées 
par les ministères du pays. Quelques unités dans l'échantillon incluent les états fédéraux 
comptés comme un partenaire de pays en développement.

Encadré 4.3. Améliorer le financement public au Niger et en République démocratique du Congo

Le Niger est un des premiers pays à avoir rejoint le Partenariat mondial pour l’éducation en 2002. Il a maintenu 
son engagement à améliorer l’accès à l’éducation en dépit d’une grande instabilité politique, de sécheresses 
récurrentes et de problèmes sécuritaires liés à des conflits dans les pays voisins. Entre 2002 et 2014, le gouver-
nement du Niger a accru ses dépenses publiques consacrées à l’éducation de 16,7 % à 21,7 % du total de ses 
dépenses publiques. Au cours de cette période, les dépenses consacrées à l’éducation calculées en part du PIB 
sont également passées de 3,1 % à 6,8 %.

Le partenariat a appuyé le plan décennal de l’éducation du Niger après que l’État se fut à nouveau engagé, en 
2011, à porter ses dépenses d’éducation à 25 % des dépenses publiques. Un financement du GPE pour la prépa-
ration d’un plan sectoriel de l’éducation a soutenu tous les ministères organisant des activités dans le secteur 
de l’éducation afin de développer conjointement le premier plan sectoriel de l’éducation (2014–2024), lequel 
a été endossé par les partenaires techniques et financiers du Niger. Grâce à l’augmentation du financement, 
le Niger a relevé son taux de scolarisation dans le primaire de 32,9 % en 2000 à 70,1 % en 2014, ce qui signifie 
que plus d’un million d’enfants ont pu faire leurs premiers pas sur le chemin d’une éducation complète*.

La République démocratique du Congo, pays en développement partenaire depuis 2012, a, elle aussi, fortement 
accru son financement destiné au secteur de l’éducation. La part du budget allouée à l'éducation est passée de 
9 % en 2010 à 17,8 % en 2014*. Le partenariat a contribué à cette amélioration, en soutenant la République 
démocratique du Congo lors de la préparation de son premier plan de transition pour le secteur de l’éducation, 
le Plan intérimaire de l’éducation (PIE) 2012–2014, qui a servi à négocier une augmentation de l’allocation consa-
crée à l’éducation avec le ministère du Budget et le ministère des Finances. En 2015, grâce à un financement 
pour la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation accordé par le partenariat et un soutien émanant de la 
Banque mondiale, de l’UNESCO et de l’UNICEF, la République démocratique du Congo a développé un second 
plan sectoriel de l’éducation pour la période 2016–2025 (couvrant cette fois tous les niveaux d’enseignement).

*Les données proviennent de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://www.uis.unesco.org/fr.
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Enseignants
Indicateur 11 : Répartition équitable des enseignants, 
mesurée par la relation entre le nombre d’enseignants et le 
nombre d’élèves par école dans chaque pays en développement 
partenaire

L’augmentation du nombre d’enseignants, l’amélio-
ration de l’enseignement et la répartition équitable 
des enseignants contribuent de manière décisive à 
l’accroissement de l’efficacité et de l’efficience des 
systèmes d’éducation nationaux. Pour suivre l’amé-
lioration de la disponibilité des enseignants, le plan 
stratégique GPE 2020 utilise deux indicateurs : l’indi-
cateur 11, qui mesure la répartition équitable des 
enseignants entre les écoles, et l’indicateur 12, qui 
ref lète la disponibilité générale des enseignants for-
més à l’échelle du partenariat. 

Les enseignants représentent la principale ressource 
d’un système d’éducation et leur répartition au sein 
du système est un important outil de suivi de l’effi-
cience et de l’équité du système. La capacité d’un sys-
tème d’éducation à affecter des enseignants formés à 
des écoles de manière équitable est un indicateur clé 
de son aptitude à fournir un enseignement de qualité 
à tous. 

L’indicateur 11 évalue la relation statistique entre 
le nombre d’élèves et le nombre d’enseignants par 
école primaire. Une « répartition équitable » fait 
référence aux situations où le nombre d’enseignants 
d’une école est directement proportionnel au nombre 
d’élèves dans l’ensemble des écoles. En termes sta-
tistiques, une valeur nationale égale à 1 représente 
une corrélation positive parfaite entre le nombre 
d’enseignants et le nombre d’élèves dans l’ensemble 
des écoles41. Elle indique une affectation efficace 
des enseignants là où ils sont les plus utiles, afin de 
réduire le nombre moyen d’élèves par enseignant. 
Le partenariat a fixé à 0,8 le seuil minimum requis 
pour que la répartition des enseignants soit jugée 
équitable dans un pays42. Comme indiqué dans la 

méthodologie GPE utilisée pour cet indicateur, le 
manque de données continue de poser problème.

Pour la période de référence retenue pour cet indi-
cateur (2010–2014), 21 pays en développement par-
tenaires disposaient de données. Au total, six pays 
(29 %), dont deux sur 11 pays fragiles ou touchés 
par un conflit, ont assuré une répartition équitable 
de leurs enseignants (R2 supérieur ou égal à 0,8) 
(graphique 4.2). Pour atteindre le premier objectif 
intermédiaire fixé pour cet indicateur, en 2018, 
en supposant un échantillon de même taille, deux 
autres pays devraient atteindre un R2 supérieur ou 
égal à 0,8 ; ce chiffre devrait passer à 10 pays d’ici à 
2020.

Comme l’illustre le graphique 4.4, la répartition des 
enseignants varie énormément selon les pays en 
développement partenaires du GPE. Pour les pays qui 
ne sont ni fragiles ni touchés par un conflit, la valeur 
de référence de R2 va de 0,6 en Ouganda à 0,95 à Sao 
Tomé-et-Principe. Pour les autres, la valeur de R2 va 
de 0,61 en Sierra Leone à 0,92 au Zimbabwe. Le cadre 
de résultats fixe comme objectif que 48 % de pays en 
développement partenaires atteignant un R2 supé-
rieur ou égal à 0,8 à l’horizon 2020. Les pays ayant 
de moins bons résultats pour cet indicateur devront 
améliorer leurs politiques et procédures de gestion 
des enseignants pour veiller à une meilleure répar-
tition des enseignants formés dans leurs systèmes 
d’éducation.

Indicateur 12 : Proportion de pays en développement par-
tenaires dont le ratio élèves/enseignant formé est inférieur au 
seuil fixé (<40) pour le primaire

L’indicateur 12 mesure la proportion de pays en déve-
loppement partenaires dont le ratio moyen élèves/
enseignant reste inférieur à 40. Le cadre de résultats 
définit une cible de 35 % de pays en développement 
partenaires ayant un tel ratio. L’expression « ensei-
gnant formé » désigne un enseignant qui a reçu la 

41	 L’encadré 4.4 présente une étude de cas sur la répartition des enseignants en Côte d’Ivoire.
42	 La valeur de 0,8 indique que 80 % de la répartition des enseignants est justifiée par le nombre d’élèves.
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formation nécessaire et obtenu les qualifications 
requises par la politique ou la législation nationale43. 

Les objectifs du GPE pour 2016 ont été atteints pour 
l’indicateur 12 : 29 % des pays en développement 
partenaires (16 sur 55 pays disposant de données) 
affichaient un ratio inférieur à 40. L’objectif du GPE 
pour le ratio élèves/enseignant dans les pays fragiles 
ou touchés par un conflit a également été atteint : 

13 % des PFC (3 sur 24 disposant de données) avaient 
un ratio inférieur à 40 en 2014. Le graphique 4.3 
présente les tendances à plus long terme de ce ratio 
dans les pays en développement partenaires du GPE. 
Même les pays qui n’avaient pas atteint la cible d’un 
enseignant formé pour 40 élèves du primaire ont réa-
lisé d’énormes progrès vers cet objectif. Au Mozam-
bique, par exemple, le nombre d’élèves du primaire 
par enseignant formé est passé de 96 à 61 au cours 

Graphique 4.2. Répartition équitable des enseignants (R2) dans des pays 
en développement partenaires, 2010–2014

Source : Compilation du GPE fondée sur les analyses sectorielles de l’éducation réalisées par l’IIPE de l’UNESCO, Dakar (consulté le 4 avril 2017), 
https://poledakar.iiep.unesco.org/fr/publications/analyse-systemes-educatifs.
Note : La ligne de pointillés représente le seuil de 0,8 fixé pour l’Indicateur 11.
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Encadré 4.4. Répartition des enseignants en Côte d’Ivoire

Certaines écoles de Côte d’Ivoire qui comptent un grand nombre d’élèves connaissent des difficultés, car elles 
ont peu d’enseignants, tandis que d’autres écoles ont un grand nombre d’enseignants mais peu d’élèves. En 
d’autres termes, le déploiement des enseignants n’est pas nécessairement basé sur le nombre d’élèves. Le degré 
de corrélation entre le nombre d’enseignants et le nombre d’élèves est ref lété par R2, dont la valeur se situe 
entre 0 et 1 (où 0 désigne l’absence de corrélation et 1 une corrélation parfaite). Par contre, 1-R2 illustre le degré 
d’aléa du déploiement des enseignants. Dans le cas de la Côte d’Ivoire, la valeur R2 est de 0,77, ce qui montre 
que la répartition des enseignants est corrélée à 77 % au nombre d’élèves. En d’autres termes, le degré d’aléa 
est de 23 % pour la répartition des enseignants.

Source : Compilation du GPE basée sur les données de Système d'information sur la gestion de l'éducation de la Côte d’Ivoire.

43	 Voir l’entrée « enseignant formé » du glossaire en ligne de l’Institut de statistique de l’UNESCO, http://uis.unesco.org/fr/glossary (consulté le 
17 mars 2017).
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de cette période de six ans ; au Sénégal, il est tombé 
de 79 à 45 ; et au Lesotho de 61 à 43. Il est également 
encourageant de noter que plusieurs pays où ce 
ratio était déjà inférieur à 40 en 2008 ont réussi à le 
réduire davantage en 2014 : de 31 à 23 à Grenade ; de 
26 à 22 au Tadjikistan ; de 28 à 22 à la Dominique ; 
de 25 à 20 à Saint-Kitts-et-Nevis ; et de 20 à 19 au 
Viet Nam. 

Bien que le Partenariat mondial pour l’éducation 
salue les progrès accomplis par les pays en dévelop-
pement partenaires vers l’amélioration de l’offre 
d’enseignants formés, il reconnaît que la proportion 
de pays atteignant le seuil moyen de 40 élèves par 
enseignant formé reste beaucoup trop bas. Conscient 
du rôle central joué par les enseignants formés pour 
veiller à un apprentissage inclusif et de qualité pour 
tous, le partenariat continuera de donner un degré de 
priorité élevé à l’accroissement de la disponibilité et à 
la répartition équitable des enseignants formés dans 
les pays en développement partenaires, en particulier 
dans les pays fragiles ou touchés par un conflit. 

Efficience
Indicateur 13 : Incidence du redoublement et de l’abandon 
scolaire sur l’efficience, mesurée par le coefficient d’efficience 
interne au niveau du primaire dans chaque pays en dévelop-
pement partenaire

Le redoublement et l’abandon scolaire créent des 
inefficacités au sein des systèmes d’éducation et ne 
permettent pas d’utiliser au mieux les ressources. 
Un enfant qui redouble utilise une année supplé-
mentaire de ressources éducatives et limite poten-
tiellement la capacité du système d’éducation en 
augmentant les effectifs par classe et les coûts par 
enfant d’un cycle scolaire. Qui plus est, les coûts sont 
élevés pour les élèves qui quittent l’école sans ache-
ver leur cycle scolaire44. 

L’indicateur 13 du plan stratégique GPE 2020 mesure 
l’efficience du système scolaire en se fondant sur 
les taux d’abandon et de redoublement. Pour cela, 
il utilise le coefficient d’efficience interne (CEI) qui 

Graphique 4.3. Modification du ratio élèves-enseignant formé dans les écoles 
primaires entre 2008 et 2014

Source : Compilation du GPE basée sur les données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, 
http://www.uis.unesco.org/fr.
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44	 UIS 2012a.
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mesure le nombre d’années-élèves nécessaires pour 
produire un nombre donné d’élèves d’une cohorte 
qui achèvent un cycle ou un niveau d’enseignement 
sans redoublement ni abandon (« années-élèves 
idéales »). Ce chiffre est exprimé en pourcentage 
du nombre effectif d’années-élèves nécessaires 
pour produire le même nombre d’élèves achevant 
un cycle. Un coefficient d’efficience interne égal à 
1 correspond à un système où tous les élèves ins-
crits à un cycle le terminent sans redoublement ni 
abandon scolaire. Le cadre de résultats définit une 
cible pour 2020 de 42 % de pays en développement 
partenaires dont le coefficient est supérieur à une 
valeur seuil du CEI d’au moins 0,7, qui est considérée 
comme le niveau minimal d’efficience d’un système 
d’éducation. 

Au cours de la période de référence (2010–2014), 
26 % seulement des pays disposant de données (soit 
5 sur 19) affichaient un coefficient d’efficience 
interne supérieur au seuil de 0,7 fixé par le GPE. Le 
coefficient moyen des pays en développement parte-
naires était de 0,61 (pour plus de détails sur le coût 
associé à un faible coefficient, voir l’encadré 4.5). Ces 
chiffres semblent indiquer qu’en moyenne 39 % des 
ressources consacrées à l’enseignement primaire sont 
absorbées par les redoublements et les abandons sco-
laires. Cette inefficience élevée est encore plus mar-
quée dans les pays fragiles ou touchés par un conflit : 
17 % seulement de ces pays (soit 2 sur 12) ont ainsi 
atteint ou dépassé le seuil de 0,7. 

Les données rétrospectives permettent de comparer 
les taux de redoublement dans le primaire entre 2008 
et 2014 pour les pays en développement partenaires 
du GPE disposant de données. Comme l’illustre le 
graphique 4.4, la majorité de ces pays ont réussi à 
sensiblement réduire leurs taux de redoublement. 
Mais cette situation pourrait être due à l’adoption par 
les pays de politiques de passage automatique dans 
la classe supérieure, supprimant ainsi les redouble-
ments dans le cycle primaire. 

L’évolution du taux d’abandon dans le primaire entre 
2008 et 2014 (graphique 4.5) a été plus modeste, seu-
lement quelques pays enregistrant une baisse de ce 
taux en 2014. Dans la majorité des pays en dévelop-
pement partenaires, ce taux a augmenté ou est resté 
relativement constant. 

Ces valeurs attirent l’attention sur le besoin d’iden-
tifier les obstacles et les facteurs critiques entraînant 
de forts taux de redoublement et d’abandon scolaire 
dans le premier cycle. Ces deux indicateurs sont liés 
entre eux, les redoublements étant souvent un signe 
avant-coureur d’abandon scolaire45. Des études ont 
ainsi montré que les élèves plus âgés que la moyenne 
(pour cause de redoublement ou de scolarisation 
tardive) présentent un risque accru d’abandon. Les 
enfants économiquement désavantagés sont égale-
ment plus susceptibles de redoubler et de quitter 
l’école prématurément46. Si le coût économique 
et social de l’abandon scolaire est élevé pour les 

Encadré 4.5. Coût d’une faible efficience

Le coefficient d’efficience interne dans le primaire est de 61 % dans l’ensemble des pays en développement 
partenaires du GPE (56 % pour les pays fragiles ou touchés par un conflit).

En moyenne, le coût de l’enseignement primaire d’un enfant dans les pays en développement partenaires du 
GPE est 1,63 fois (1,78 fois dans les pays fragiles ou touchés par un conflit) plus élevé qu’il ne le serait en l’ab-
sence de redoublement ou d’abandon scolaire. Il s’ensuit que 39 % des ressources de l’enseignement primaire 
sont utilisées pour financer les redoublements et les jeunes sortis prématurément du système scolaire, alors 
que les ressources sont déjà limitées.

45	 Sabates et al. 2010.
46	 UIS 2012a.
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Graphique 4.4. Évolution du taux de redoublement dans le primaire entre 2008 
et 2014
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Graphique 4.5. Évolution du taux d’abandon dans le primaire entre 2008 et 2014
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familles, il entrave également le développement 
national. Aucune ressource financière ou autre ne 
sera suffisante pour améliorer l’apprentissage de tous 
les élèves si elle ne peut être utilisée de manière effi-
ciente pour veiller à ce qu’ils progressent tous dans le 
système à un rythme approprié. 

Données
Indicateur 14 : Proportion de pays en développement 
partenaires communiquant des données à l’ISU sur au moins 
10 des 12 principaux indicateurs internationaux du secteur 
de l’éducation 

Reconnaissant que la capacité à suivre les résultats 
du secteur de l’éducation est essentielle à une prise 
de décision reposant sur des données en matière de 
planification et d’élaboration de politiques, l’indi-
cateur 14 du plan stratégique GPE 2020 mesure la 
proportion de pays en développement partenaires 
communicant des données sur au moins 10 des 12 
principaux indicateurs de résultat, de prestation de 
services et de financement à l’Institut de statistique 
de l’UNESCO (tableau 4.1). Le Partenariat mondial 
pour l’éducation s’est donné pour cible que 66 % des 
pays en développement partenaires répondent à ce 
critère à l’horizon 2020 (54 % des pays fragiles ou 
touchés par un conflit).

Tableau 4.1. Liste des principaux indicateurs de l’éducation devant être communiqués à l’ISU

Indicateurs

Nombre de pays 
fournissant des 
données en 2015 
(données de 2012–2013)

Nombre de pays 
fournissant des 
données en 2016 
(données de 2013–2014)

Catégorie 1 : Indicateurs de résultat

1. Taux brut de scolarisation dans le préscolaire 40 41

2. Taux brut d’admission dans le primaire 47 49

3. Taux brut de scolarisation dans le primaire 48 49

4. Taux d’achèvement du primaire 45 48

5. Taux d’achèvement du premier cycle du secondaire 43 47

Catégorie 2 : Indicateurs de prestation de services

6. Ratio élèves/enseignant dans le primaire 48 46

7. Ratio élèves/enseignant dans le premier cycle du secondaire 30 28

8. Pourcentage d’enseignants formés dans le primaire 38 35

9. Pourcentage d’enseignants formés dans le premier cycle du secondaire 16 18

(continu)
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Indicateurs

Nombre de pays 
fournissant des 
données en 2015 
(données de 2012–2013)

Nombre de pays 
fournissant des 
données en 2016 
(données de 2013–2014)

Catégorie 3 : Indicateurs de financement

10. Dépenses publiques d’éducation en pourcentage du PIB 29 36

11. Dépenses publiques d’éducation en pourcentage des dépenses publiques 29 36

12. Dépenses consacrées à l’enseignement primaire en pourcentage des dépenses 
totales d’éducation 

23 30

Pays communiquant au moins 10 des 12 indicateurs 18 (30%) 26 (43%)

Source : Secrétariat du GPE. 
Note : L’échantillon comptait 61 pays en développement partenaires.

Tableau 4.1. Continu

Encadré 4.6. Établir des systèmes pour les données d’enseignement et d’apprentissage au Soudan

Le Soudan a rejoint le Partenariat mondial pour l’éducation en 2012, à la suite d’une crise politique qui a 
entraîné le déplacement de plus de 2 millions de personnes à l’intérieur du pays. Alors qu’il ne disposait 
d’aucun système de collecte des données de l’éducation de base liées à la prestation de services et aux résultats 
d'apprentissage, le gouvernement s’est engagé à renforcer les capacités de collecte, d’analyse et d’exploitation 
des données pour faciliter la planification de l’éducation et apporter des améliorations dans tout le système.

Le Soudan a reçu de la part du GPE un financement de 76,5 millions de dollars destiné à la mise en œuvre du 
projet de rétablissement de l’éducation de base. Ce projet est axé sur l’amélioration de l’environnement éduca-
tif pour l’éducation de base et sur le renforcement de la gestion et de la planification de l’éducation. Le projet 
du GPE soutient la mise en place d’une évaluation nationale de l’apprentissage déployée en 2015 dans 18 États 
et concernant environ 10 000 élèves dans plus de 450 écoles. L’évaluation visait à faire le point sur les compé-
tences en lecture et en calcul à la fin de la troisième année, qui correspond à la fin du premier cycle de l’éduca-
tion de base, au moyen d’une évaluation modifiée de l’apprentissage précoce de la lecture.

Les objectifs fixés pour 2016 pour l’indicateur 14 ont 
été atteints dans 43 % des cas, 26 pays sur 61 commu-
niquant des données sur 10 des 12 indicateurs. Parmi 
les pays fragiles ou touchés par un conflit, 39 % (soit 
11 pays sur 28) ont communiqué des données. Ces 
chiffres représentent une nette amélioration par rap-
port à 2013, lorsque 30 % d’un échantillon de 61 pays 
en développement partenaires du GPE avaient fourni 
des données à l’ISU sur au moins 10 des 12 indica-
teurs sélectionnés. 

Malgré cette forte progression, beaucoup reste encore 
à faire, car 57 % de ces pays ne communiquent pas 
suffisamment de données à l’ISU. Le partenariat 
aidera les pays en développement partenaires à rele-
ver ce défi en continuant d’exiger que les adminis-
trations préparent un plan statistique lorsqu’elles 
manquent de données, et en demandant également à 
celles qui ne peuvent financer leurs systèmes de don-
nées d’utiliser les financements du GPE à cette fin 
(encadré 4.6). Comme indiqué au chapitre 5, environ 
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Encadré 4.7. Déterminants du cadre SABER d’évaluation des apprentissages*

1.	 Contexte : Le contexte dans lequel est réalisée une évaluation. Ce déterminant porte spécifiquement sur la 
fréquence de l’évaluation, ce qu’elle mesure et les niveaux auxquels elle est effectuée. Une agence ou une 
institution permanente est généralement responsable de la réalisation de cette évaluation dans le pays.

2.	 Qualité de l’évaluation : Ce déterminant couvre les instruments, processus et procédures utilisés. Les indi-
cateurs sélectionnés pour mesurer la qualité de l’évaluation portent sur la fiabilité technique des activités 
d’évaluation et la transparence des résultats. Il suppose l’existence d’un document technique/méthodo-
logique accessible au public ainsi que la diffusion publique des résultats de l’évaluation dans les 12 mois 
suivant la collecte des données. 

3.	 Alignement du système : Ce déterminant permet d’établir si l’évaluation des apprentissages repose sur des 
normes d’apprentissage officielles ou un programme scolaire officiel. Il suppose que les examens portent 
par défaut sur le programme scolaire et applique les critères d’alignement sur ce programme uniquement 
aux évaluations nationales à grande échelle. Le critère concernant le programme n’est pas jugé applicable 
dans le cas d’évaluations internationales ou régionales à grande échelle.

*Voir la page « Student Assessment » du site SABER (en anglais uniquement) : http://saber.worldbank.org/index.cfm?indx=8&pd=5&sub=0.

34 % des financements du GPE (soit 20 sur 54) pour 
l’exercice 16 ont aidé les pays à améliorer leurs sys-
tèmes d’information sur la gestion de l’éducation au 
niveau local ou national.

Indicateur 15 : Proportion de pays en développement par-
tenaires dont le système d’évaluation des apprentissages dans 
l’éducation de base répond à des normes de qualité

L’indicateur 15 du plan stratégique GPE 2020 mesure 
le nombre de pays en développement partenaires 
dont le système d’évaluation des apprentissages 
répond à des normes de qualité minimales. Comme 
indiqué lors de l’examen de l’indicateur 1 (voir cha-
pitre 2), malgré l’amélioration du nombre de pays 
en développement partenaires du GPE disposant de 
données comparables sur les acquis scolaires, rares 
sont ceux qui peuvent suivre ces acquis de manière 
à affecter leurs ressources à l’élimination des prin-
cipaux obstacles à l’apprentissage. Les systèmes 

47	 Un examen est considéré comme établi s’il est offert tous les ans à tous les élèves admissibles au niveau de l’éducation de base (au moins), si 
une agence permanente est chargée de son exécution et s’il est assorti soit d’un document de méthodologie technique, soit des résultats trans-
parents. Une évaluation à grande échelle est considérée comme établie si elle est offerte au moins deux fois au niveau de l’éducation de base, si 
elle est assortie d’un programme défini, si une agence permanente est chargée de son exécution et si elle est accompagnée soit d’un document 
de méthodologie technique, soit des résultats transparents.

d’évaluation des apprentissages font partie intégrante 
du suivi de l’impact de la réforme de l’enseignement 
sur les acquis scolaires. 

L’approche utilisée pour définir les normes de qualité 
de l’indicateur 15 repose sur la plateforme d’éva-
luation SABER (Systems Approach for Better Educa-
tion Results) de la Banque mondiale, qui mesure le 
contexte, la qualité de l’évaluation et l’alignement 
des systèmes. Cette plateforme a élaboré le cadre 
d’analyse des systèmes nationaux d’évaluation des 
élèves (encadré 4.7). Le partenariat a appliqué ce 
critère à toutes ses grandes évaluations (notamment 
nationales, régionales et internationales) ainsi qu’aux 
examens nationaux (le cas échéant) dans les pays 
en développement partenaires du GPE. Pour qu’un 
système d’évaluation des apprentissages réponde à 
des normes de qualité minimales, il doit comprendre 
une évaluation à grande échelle ainsi qu’un examen 
national (le cas échéant) considéré comme établis47.
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Graphique 4.6. Catégorisation des systèmes d’évaluation des 
apprentissages des pays en développement partenaires, 2011–2015
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30% 
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21% 
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Établi À l’étude Récent Pas d’information 

Tous pays (N = 60) PFC (N = 28) 

Source : Secrétariat du GPE.

Au cours de la période de référence (2011–2015), 
environ un tiers seulement des pays en développe-
ment partenaires (19 sur 60 pays disposant de don-
nées, soit 32 % du total) étaient dotés d’un système 
d’évaluation des apprentissages répondant à des 
normes de qualité minimales. Dans les pays fragiles 
ou touchés par un conflit, cette proportion était 
de 21 %. Le cadre de résultats définit une cible de 
47 % de pays en développement partenaires dont le 
système d’évaluation des apprentissages dans l’édu-
cation de base répond à des normes de qualité. Le 
graphique 4.6 illustre la situation des 60 pays pour 
lesquels des données étaient disponibles.

Malgré l’augmentation rapide au cours de la dernière 
décennie (voir indicateur 1) du nombre de pays réali-
sant des évaluations des apprentissages, ces données 
indiquent qu’il convient d’intensifier les efforts 
visant à renforcer les systèmes d’évaluation des 
acquis scolaires dans les pays en développement par-
tenaires. Dans les pays qui ne disposent pas de don-
nées publiques sur l’évaluation des apprentissages, il 
faudra redoubler d’efforts en matière de sensibilisa-
tion, de ressources et de capacités pour faire en sorte 
que des données sur les acquis scolaires soient dispo-
nibles et utilisées pour améliorer l’apprentissage.
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Chapître 5.  
Objectif 1 à l’échelon des pays : 
Renforcer la planification et la 
mise en œuvre des politiques 
dans le secteur de l’éducation

l’éducation dans les pays en développement. En 2016, 
il soutient ainsi 29 pays pour un total de 8,9 millions 
de dollars correspondant à 27 financements pour 
la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation 
(ESPDG). La planification crédible et fondée sur des 
données probantes est d’ailleurs le premier objectif 
du partenariat au niveau des pays. 

Au cours des années de référence 2014 et 2015, plus 
de la moitié (58 %) des plans sectoriels de l’éducation 
(PSE) et des plans de transition de l’éducation (PTE) 
ont respecté les normes minimales de qualité du par-
tenariat. Tous les PSE analysés étaient fondés sur des 
analyses sectorielles et tous entendent remédier aux 

Aperçu
La théorie du changement du Partenariat mondial 
pour l’éducation souligne à quel point il est impor-
tant d’améliorer les plans sectoriels de l’éducation 
des pays, et d’étayer ces plans au moyen de données 
et d’analyses empiriques de qualité. Deux indicateurs 
servent à assurer le suivi de l’objectif 1 du GPE 2020 
(renforcer la planification et la mise en œuvre des 
politiques dans le secteur).

Le Partenariat mondial pour l’éducation demeure 
la plus grande source de financement internatio-
nal pour l’analyse et la planification sectorielles de 

Indicators

	 16a.	 Proportion (a) de plans sectoriels de l’éducation (PSE) endossés ; ou (b) de plans de transition de 
l’éducation (PTE) endossés répondant à des normes de qualité

	 16b.	 Proportion de PSE/PTE accompagnés d’une stratégie d’enseignement et d’apprentissage répon-
dant à des normes de qualité

	 16c.	 Proportion de PSE/PTE accompagnés d’une stratégie de prise en compte des groupes marginalisés 
répondant à des normes de qualité (notamment du point de vue de l’égalité des sexes, du handi-
cap et d’autres aspects propres au contexte considéré)

	 16d.	 Proportion de PSE/PTE accompagnés d’une stratégie d’amélioration de l’efficience répondant à 
des normes de qualité

	 17.	 Proportion de pays en développement partenaires ayant une stratégie de collecte de données 
conforme aux normes de qualité
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inégalités et aux disparités du système éducatif. Les 
conclusions détaillées identifient plusieurs points à 
améliorer : l’utilisation plus systématique des don-
nées probantes pour identifier les priorités et l’inté-
gration de ces priorités dans des plans opérationnels 
chiffrés et réalisables.

Planification renforcée du secteur 
de l’éducation

Le Partenariat mondial pour l’éducation octroie aux 
pays en développement partenaires des financements 
de planification allant jusqu’à 500 000 dollars. Il a 
alloué 8,9 millions de dollars répartis sur 27 finan-
cements pour la préparation de plans sectoriels de 
l’éducation dans 29 pays en développement parte-
naires durant l’exercice budgétaire 201648. 

Le partenariat soutient également le processus de 
planification sectorielle en fournissant une assistance 
technique et en collaborant avec des partenaires 
internationaux comme l’Institut international de pla-
nification de l’éducation (IIPE) de l’UNESCO en vue 
de développer des outils et des directives techniques, 
notamment dans le cadre du programme d’activités 
mondiales et régionales (AMR) du partenariat.

Indicateur 16 (qualité du PSE) : Les conclusions de 
référence montrent que plus de la moitié des pays 
en développement partenaires du GPE répondent 
aux normes de qualité minimales pour les plans 
sectoriels de l’éducation ou pour les plans de tran-
sition de l’éducation (qui sont utilisés par des pays 
touchés par la fragilité ou les conflits) en 2014 et en 

2015. Toutefois, la qualité des PSE pour l’année de 
référence varie considérablement dans l’ensemble 
des sous-domaines identifiés par les guides conjoints 
pour l’obtention de plans sectoriels crédibles49.

Les domaines de l’enseignement et de l’apprentissage, 
et notamment l’efficience, ne disposent pas d’une 
base solide de données probantes dans les plans sec-
toriels et sont difficilement mesurables. Nos conclu-
sions soulignent la nécessité de veiller davantage à 
ce que les PSE soient stratégiques et réalisables, et 
que les analyses rigoureuses et les données probantes 
solides se traduisent en plans opérationnels. 

Stratégies en matière de données

L’Indicateur 17 (stratégies nationales en matière de 
données) examine si les pays qui ne produisent pas 
de données adéquates sur l’éducation ont établi une 
stratégie visant à combler ces lacunes50. Le partena-
riat s’est engagé à soutenir la mise à disposition et 
l’utilisation de données solides, fiables et en temps 
opportun pour une planification, un budget et un 
suivi efficaces des résultats des systèmes éduca-
tifs. Pour ce faire, il a introduit des exigences plus 
strictes en matière de données pour l’ensemble de ses 
financements.

En 2016, un pays en développement partenaire du 
GPE (sur les six qui s’apprêtent à demander des finan-
cements pour la mise en œuvre de programmes) n’a 
pas les données requises pour satisfaire aux condi-
tions de l’indicateur 17. Ce pays est parvenu à élabo-
rer un plan solide en matière de données, et le jalon 
pour l’Indicateur 17 (100 %) adonc été atteint. 

48	 Veuillez noter que les financements pour la préparation d’un plan sectoriel de l’éducation peuvent concerner un pays, un États fédéré, un groupe 
d’États (par exemple l’Organisation des États de la Caraïbe orientale). C’est pourquoi le nombre de financements et le nombre de pays ne sont 
pas nécessairement identiques.

49	 Le texte complet sur la crédibilité des PSE peut être consulté dans le Guide pour la préparation d’un plan sectoriel d’éducation (GPE et IIPE-
UNESCO 2015). Voir aussi le Guide pour la préparation d’un plan de transition de l’éducation (GPE et IIPE-UNESCO 2016.)

50	 Depuis 2014, tous les bénéficiaires de financements de mise en œuvre de programmes doivent avoir des « données critiques pour la planifica-
tion, l’établissement du budget, la gestion, le suivi et la redevabilité ou, à défaut, une stratégie de développement des capacités de production et 
d’utilisation efficace de données critiques ». Cette exigence relative aux données se subdivise en quatre exigences : 1) générer une analyse sec-
torielle de l’éducation ; 2) avoir des données de base sur les moyens financiers disponibles et sur l’éducation pour le suivi du secteur ; 3) avoir 
un système de suivi des résultats d’apprentissage ; et 4) communiquer les données cruciales à l’Institut de statistique de l’UNESCO pour le 
suivi mondial des progrès de l’éducation. Les pays qui n’ont pas de données de base ont l’obligation de préparer « un plan assorti d’échéances 
précises visant à élaborer ou à renforcer le système national d’information pour la gestion de l’éducation (SIGE) afin de produire des données 
fiables sur les moyens financiers disponibles et sur l’éducation, et d’établir des systèmes de communication des données capables d’améliorer 
la planification et la gestion de l’éducation » (GPE 2014, 8).
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Introduction
Le Partenariat mondial pour l’éducation soutient les 
mécanismes d’élaboration des politiques de l’éduca-
tion pilotés par les pays et place la préparation d’un 
plan sectoriel de l’éducation fondé sur des données 
concrètes au cœur de sa théorie du changement. 

Le Partenariat exige des pays qui sollicitent un finan-
cement de mise en œuvre qu’ils se dotent d’« un plan 
sectoriel de l’éducation ou d’un plan de transition de 
l’éducation crédible et endossé » de manière à « veil-
ler à ce que l’aide financière consacrée à l’éducation, 
y compris celle du Partenariat mondial, (i) soit fondée 
sur une analyse robuste, réalisée par les pays, des pro-
blèmes posés par la prestation de services d’éducation 
de qualité pour tous les garçons et toutes les filles, y 
compris ceux et celles issus de groupes marginalisés, 
et ii) renforce les capacités institutionnelles requises 
pour dispenser d’une manière à la fois équitable et 
efficace des services d’éducation de qualité » (enca-
dré 5.1) .

Le Partenariat soutient la planification renforcée du 
secteur de l’éducation de trois façons principales : 
il finance la préparation des plans sectoriels de 

l’éducation (PSE) ; il appuie l’élaboration de directives 
communes et d’outils techniques ; il soutient la four-
niture de biens publics mondiaux et régionaux qui 
favorisent un renforcement des méthodes de planifi-
cation dans les domaines clés liés à l’apprentissage, à 
l’équité et à la qualité des systèmes et des données.

Financement par le GPE de la préparation 
d’un plan sectoriel de l’éducation 

Le GPE est la plus importante source de finance-
ment international au titre de la planification dans 
le secteur de l’éducation (voir l’exemple de l’enca-
dré 5.2). Gérés par un agent partenaire compétent, 
les financements pour la préparation de plans sec-
toriels de l’éducation offerts aux pays en développe-
ment partenaires du GPE peuvent atteindre jusqu’à 
500 000 dollars. La part de ce montant disponible 
pour l’élaboration d’un plan, la prestation de services 
d’assistance technique, l’organisation de services de 
consultation inclusifs et l’évaluation peut atteindre 
jusqu’à 250 000 dollars. Une somme supplémentaire 
de 250 000 dollars est mise à disposition pour l’ana-
lyse des données et du secteur de l’éducation, ainsi 
que pour la réalisation d’études qualitatives et quan-
titatives ciblées. 

Encadré 5.1. PSE/PTE et signification de l’adhésion

Le plan sectoriel de l’éducation est un instrument de politique nationale élaboré par les pouvoirs publics 
pour définir une vision à long terme du système d’éducation en échafaudant un ensemble cohérent de stra-
tégies pratiques pour atteindre les objectifs en matière d’éducation. En 2014, le Partenariat mondial pour 
l’éducation a adopté une clause exigeant que les PSE s’accompagnent de plans opérationnels pluriannuels prag-
matiques et chiffrés. 

Les plans de transition de l’éducation (PTE) sont élaborés dans les pays où la préparation d’un PSE à plus long 
terme est déconseillée ou techniquement irréalisable en raison de l’instabilité politique. Ils visent à mobiliser 
les ressources nécessaires au maintien des services d’éducation en temps de crise et favorisent les progrès du 
secteur de l’éducation en proposant des réformes qui contribueront à rendre les systèmes d’éducation plus res-
ponsables, plus inclusifs et plus efficaces. 

L’endossement signifie que les partenaires de développement, y compris les organisations de la société civile, 
s’engagent à appuyer financièrement et techniquement la mise en œuvre d’un plan sectoriel ou d’un plan de 
transition approuvé par les autorités publiques.
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Entre le moment de sa mise en place, en 2012, et 
la fin de l’exercice 16, le guichet des financements 
pour la préparation d’un plan sectoriel de l’éduca-
tion (ESPDG) avait décaissé 13,5 millions de dollars 
pour la préparation de 54 plans dans 48 pays (les 
données de l’exercice 16 correspondent aux montants 
approuvés). En 2016, on comptait 27 financements 
d’une valeur totale de 8,9 millions de dollars, répartis 
entre 29 pays (dont 13 pays fragiles ou touchés par 
un conflit). Seize de ces financements étaient nou-
vellement approuvés et totalisaient 5,8 millions de 
dollars51. Quatre PSE bénéficiant de financements 
du GPE ont été finalisés et approuvés pour la Répu-
blique démocratique du Congo, l’Éthiopie, le Malawi 
et l’Organisation des États des Caraïbes orientales 
(OECO). De plus, quatre pays supplémentaires ont 
été inclus dans le groupe des pays en développe-
ment partenaires du GPE au cours de l’exercice 16 
et sont devenus parties à un plan sectoriel régional 

de l’éducation (Dominique, Grenade, Sainte-Lucie et 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines) tandis que quatre 
pays bénéficiaires de financements ESPDG ne fai-
saient pas encore partie de ce groupe : Cabo Verde, 
Kiribati, États fédérés de Micronésie et Îles Marshall. 

Comme l’indique le tableau 5.1, la grande majo-
rité des nouveaux financements ESPDG approuvés 
pour l’exercice 16 (13 sur 16) comprennent des 
financements destinés à l’analyse sectorielle de 
l’éducation (ASE), traduisant l’importance accordée 
par le GPE à la qualité des données et à la planifi-
cation en tant qu’outils pour étayer les plans sec-
toriels de l’éducation nationaux. Les financements 
approuvés pour l’ASE ont atteint 2 894 773 dollars 
en 2016. Six rapports d’ASE financés par des ESPDG 
ont été communiqués au cours de l’exercice : Cabo 
Verde, Côte d’Ivoire, Lesotho, Népal, Nicaragua et 
Tanzanie-Zanzibar. 

Encadré 5.2. Le renforcement du système fait la différence pour l’ensemble des enfants scolarisés du Ghana

Le GPE soutient le renforcement des éléments fondamentaux qui assurent le fonctionnement solide et résilient 
des systèmes éducatifs d’un pays. S’efforçant d’amener davantage d’enfants sur les bancs des écoles depuis 
deux décennies, le Ghana a considérablement accru la scolarisation et la qualité de l’éducation de base grâce à 
un investissement patient et continu dans le renforcement de son système éducatif. Le pays a reçu trois finan-
cements du GPE pour un total de 95,4 millions de dollars ces dix dernières années. Cet appui a joué un rôle 
crucial dans la création et la mise en œuvre de son plan sectoriel de l’éducation 2010–2020. Le Ghana a amé-
lioré la planification, le suivi et la prestation de services d’éducation de base dans 75 districts défavorisés d’un 
bout à l’autre du pays. Il s’est servi de l’aide du GPE pour former plus de 58 000 enseignants et pour équiper les 
écoles les plus défavorisées du pays en matériel d’enseignement et d’apprentissage. Il a également renforcé les 
systèmes de redevabilité et de supervision des écoles, ce qui a conduit à une amélioration de la fréquentation 
des écoles par les élèves et les enseignants et rehaussé les taux de passage de l’enseignement primaire au pre-
mier cycle du secondaire. L’impact global de l’aide du GPE au Ghana dépasse le simple financement, puisque le 
GPE joue un rôle essentiel dans la planification sectorielle à long terme du pays et l’analyse sectorielle de l’édu-
cation, ainsi que dans l’élaboration et la coordination des politiques avec tous les partenaires.

51	 La Tanzanie et l’archipel de Zanzibar bénéficient de financements distincts, même s’ils sont considérés comme un seul pays. L’Organisation des 
États des Caraïbes orientales, bien qu’elle ne bénéficie que d’un seul financement, compte quatre pays distincts : Dominique, Grenade, Sainte-
Lucie et Saint-Vincent-et-les-Grenadines. Le financement ESPDG du Népal est celui approuvé pour l’exercice 15, auquel s’ajoute un finance-
ment de 78 116 dollars approuvé en mars 2016.
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Appui technique et appui du partenariat 
à la planification sectorielle

Le Partenariat mondial pour l’éducation appuie le 
renforcement des mécanismes de planification sec-
torielle par ses investissements en faveur des biens 
publics régionaux et mondiaux et par le biais du tra-
vail de son Secrétariat (encadré 5.3). 

Le Secrétariat du GPE formule des avis sur les projets 
de plans sectoriels, des programmes de formation 
et des critères de qualité pour l’évaluation indépen-
dante des plans sectoriels, pour veiller à faire en sorte 
que les PSE soient basés sur des données et des faits 
probants, qu’ils soient chiffrés, qu’ils prennent en 
compte les risques et les besoins en matière de ren-
forcement des capacités et qu’ils tiennent compte de 

Encadré 5.3. Outils et guides pour la préparation de PSE financés par le GPE

Le Secrétariat collabore avec des partenaires comme l’IIEP/UNESCO, l’UNICEF et la Banque mondiale à l’élabora-
tion de guides et d’outils et à la réalisation d’analyses techniques pour la préparation de PSE et de PTE crédibles 
comme ceux énumérés ci-dessous : 

•	 Guides méthodologiques pour l’analyse sectorielle de l’éducation (UNESCO, UNICEF, World Bank et GPE 2014a; 2014b)

•	 Guide pour la préparation d’un plan sectoriel d’éducation (GPE et IIEP-UNESCO 2015b) 

•	 Guide pour l’évaluation d’un plan sectoriel d’éducation (GPE et IIEP-UNESCO 2015a) 

•	 Guide pour la préparation d’un plan de transition de l’éducation (GPE et IIEP-UNESCO 2016) 

•	 Guide pour l’élaboration de plans sectoriels de l’éducation favorisant l’égalité des sexes (UNGEI et GPE 2017)

Tableau 5.1. Financements ESPDG approuvés pour l’exercice 2016

Région

Nombre  
de pays / 
États fédérés

Financement 
(USD)

Nombre de pays 
bénéficiaires 
d’un 
financement 
pour l’ASE

Total des 
financements 
consacrés à 
l’ASE (USD)

Nombre de pays 
bénéficiaires 
d’un 
financement 
pour le PSE

Montant total 
du financement 
pour le PSE 
(USD)

Afrique 
subsaharienne

13 4 854 608 10 2 207 971 12 2 646 638

Asie de l’Est 
et Pacifique

2 436 802 2 436 802

Amérique latine 
et Caraïbes

1 500 000 1 250 000 1 250 000

Total 16 5 791 410 13 2 894 773 13 2 896 638

Source : Secrétariat du GPE.
Note : ASE = analyse sectorielle de l’éducation ; PSE = Plan sectoriel de l’éducation.
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l’égalité des sexes. Le Secrétariat collabore aussi avec 
les autorités nationales et les GLPE à la promotion, 
dans le cadre des PSE, de processus d’élaboration des 
politiques qui se caractérisent par la participation 
et la transparence et qui s’appuient sur des données 
d’observation solides. 

Le GPE appuie également les améliorations apportées 
à la planification sectorielle par le biais de son pro-
gramme d’Activités mondiales et régionales (« AMR ») 
et des activités connexes d’innovation et de diffusion 
des connaissances. Par exemple, les subventions au 
titre du Programme AMR axées sur les enfants non 
scolarisés ont contribué à améliorer la disponibilité et 
l’utilisation des données sur les groupes marginalisés 
pour la planification sectorielle. Un autre finance-
ment au titre du programme AMR, mis en œuvre 
grâce à la collaboration de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU), de l’IIPE-UNESCO et du Pôle de Dakar 
de l’IIPE, a mis l’accent sur l’expérimentation de 
comptes nationaux de l’éducation afin de renforcer 
la préparation de rapports nationaux sur les finan-
cements et les dépenses consacrés à l’éducation dans 
huit pays (Côte d’Ivoire, Guinée, République démo-
cratique populaire lao, Népal, Sénégal, Ouganda et 
Viet Nam)52.

Les subventions au titre du Programme AMR ont 
aussi contribué à renforcer les capacités des orga-
nisations d’enseignants en matière de planification 
sectorielle nationale (AMR 10 — « Améliorer l’appui 
aux enseignants et leur participation dans les groupes 
locaux des partenaires de l’éducation »), tandis que 
l’AMR 12 (« Handicap/santé et éducation : soutien à 
l’apprentissage pour tous ») a contribué à renforcer 
la planification conjointe des ministères de la santé 
et de l’éducation à l’appui de l’intégration des com-
posantes de santé à l’école dans les plans sectoriels 
nationaux.

Planification renforcée 
du secteur de l’éducation
Indicateur 16 : Proportion des plans sectoriels de l’éduca-
tion ou des plans de transition de l’éducation endossés répon-
dant à des normes de qualité.

L’indicateur 16 compte quatre composantes (a, b, c et 
d). Il contrôle la qualité des PSE et des PTE (pays tou-
chés par des crises) en s’appuyant sur deux ensembles 
de normes de qualité (NQ) définies par le GPE et l’IIPE 
de l’UNESCO, en consultation avec les pays et les par-
tenaires mondiaux de l’éducation. Ces méthodes (et 
les normes de qualité sur lesquelles elles s’appuient) 
répondent aux exigences du modèle de financement 
du GPE et assurent la concordance des principaux 
mécanismes de financement du GPE et des orienta-
tions nationales, en même temps qu’elles assurent le 
soutien et le contrôle de l’assurance de la qualité des 
plans sectoriels.

L’indicateur 16a examine la proportion des plans 
sectoriels approuvés qui répondent à au moins cinq 
des sept normes de qualité prescrites pour les PSE 
(encadré 5.4) et à au moins trois des cinq normes de 
qualité prescrites pour les PTE (encadré 5.5). Les don-
nées pour cet indicateur sont recueillies tous les deux 
ans afin de constituer un échantillon de taille suffi-
sante pour assurer la stabilité de la valeur de l’indi-
cateur au fil du temps. Le niveau de référence a été 
établi en 2016, avec des données (PSE) correspondant 
aux années civiles 2014 et 2015. Le jalon fixé pour 
2018 prévoit que 95 % de tous les plans sectoriels 
répondront aux normes de qualité minimales et que 
la totalité des plans atteindra cet objectif d’ici 2020. 

52	 GPE 2015b and GPE 2017h.
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Les données de référence correspondant aux années 
civiles 2014 et 2015 montrent que 58 % de l’en-
semble des plans sectoriels (16 PSE et 3 PTE) satisfai-
saient au nombre minimal de normes de qualité. Plus 
précisément, 56 % du nombre total de PSE répon-
daient à au moins cinq des sept normes de qualité, 
tandis que 67 % des PTE (2 sur 3) répondaient à au 
moins trois des cinq normes de qualité prescrites. 

Normes de qualité des plans sectoriels 
de l’éducation 

Le graphique 5.1 présente les résultats de l’analyse 
de la qualité des PSE ventilés en fonction des normes 
de qualité (les résultats obtenus pour les PTE sont 
présentés plus bas)53. Ces résultats laissent supposer 
que les PSE sont conçus pour définir une orientation 

Encadré 5.4. Normes de qualité pour des plans d’action crédibles pour le secteur de l’éducation*

1.	 Un PSE a une vision d’ensemble. Un cahier des charges permet au plan d’orienter globalement : i) la poli-
tique de développement du gouvernement ; ii) la démarche adoptée par le gouvernement pour atteindre 
son objectif ; iii) les principes et les valeurs qui sous-tendent cette démarche.

2.	 Un PSE est stratégique. Il indique les stratégies permettant de concrétiser cette vision, notamment les 
capacités humaines, techniques et financières nécessaires. Il fixe en outre les priorités.

3.	 Un PSE est exhaustif. Il couvre tous les sous-secteurs de l’éducation (petite enfance, primaire, secondaire et 
niveau supérieur) et doit intégrer l’éducation non formelle ainsi que l’alphabétisation des adultes.

4.	 Un PSE se fonde sur des données concrètes. Il part d’une analyse sectorielle de l’éducation qui four-
nit les données et les analyses formant la base d’informations sur laquelle s’appuient les stratégies et les 
programmes.

5.	 Un PSE est réalisable. Il est fondé sur une analyse des tendances et sur des hypothèses approfondies, afin 
de surmonter les contraintes financières, techniques et politiques qui en entravent la mise en œuvre. Il 
inclut un cadre budgétaire et un processus décisionnel de gestion.

6.	 Un PSE est adapté au contexte. Il inclut une analyse des vulnérabilités propres au pays : conflits, catas-
trophes naturelles, crises économiques, etc. Il aborde les stratégies de préparation, de prévention et de 
réduction des risques.

7.	 Un PSE tient compte des disparités. Il reconnaît qu’au sein d’un pays, il peut y avoir des disparités et 
des inégalités entre divers groupes d’élèves (définis par leur situation géographique, leurs caractéristiques 
socio-économiques et ethniques ainsi que par leurs aptitudes) en ce qui concerne leur participation à l’édu-
cation et la qualité de l’enseignement reçu.

* Voir la version intégrale du document traitant de la crédibilité du PSE : GPE et IIPE-UNESCO, 2015b. 

53	 Les méthodes retenues pour l’évaluation de la performance des diverses dimensions du plan varient selon le PSE ou le PTE. Comme l’agréga-
tion des mesures de la performance de l’ensemble des PSE et des PTE risque de suggérer à tort qu’elles sont directement comparables, nous 
nous limitons dans la présente section à un examen en profondeur des PSE.
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axée sur le développement à long terme : 88 % 
répondent à la norme concernant la vision globale 
(NQ1), tandis que 100 % se fondent sur des analyses 
du secteur de l’éducation (NQ4) et tiennent compte 
des disparités (NQ7). Ces résultats encourageants per-
mettent de penser que les PSE sont en règle générale 
élaborés à la suite d’une analyse sectorielle produi-
sant des informations et des données cruciales sur les 
différents enjeux de l’éducation et sur les disparités 
systémiques. 

Cependant, la traduction des données concrètes en 
programmes pertinents et solides donne des résultats 
inégaux, comme l’indiquent les faibles pourcentages 
de réalisation des normes de qualité 2 et 5. La NQ2 
évalue l’efficacité avec laquelle le plan sectoriel 
parvient à définir les stratégies qui permettront de 
résoudre les problèmes et de combler les lacunes 
observées lors de l’analyse sectorielle et qui font 
l’objet de la NQ4. Les résultats correspondant à cette 
dimension sont comparativement décevants, 38 % 
seulement des PSE répondant à la NQ2. Bien que les 
analyses sectorielles soient réalisées avant l’étape de 
la préparation d’un PSE (NQ4), les éléments de preuve 
recueillis ne sont pas assez robustes pour permettre 

de déterminer les causes profondes des problèmes 
qui se posent dans certains domaines thématiques 
particuliers (apprentissage, équité et efficacité), ce qui 
vient entraver l’élaboration de stratégies thématiques 
pertinentes (voir la section portant sur les indica-
teurs 16b, 16c et 16d et la NQ2 concernant la « perti-
nence ») propices et utiles à l’élaboration de théories 
du changement robustes dans le cadre des PSE. 

La norme de qualité 5, qui sert à déterminer dans 
quelle mesure un PSE donné est réalisable, n’a été 
respectée que par 25 % des plans évalués. Cette 
norme exige que les plans sectoriels soient liés à des 
plans d’action ou d’opération pluriannuels fondés 
sur les capacités humaines, techniques et finan-
cières du pays ou propres à renforcer ces capacités. 
Pour être réalisables, les PSE doivent s’appuyer sur 
un cadre financier solide et réaliste (testé à l’aide de 
modèles de simulation) et doivent inclure un cadre de 
résultats ainsi que les mécanismes de contrôle et les 
stratégies de renforcement des capacités y afférentes. 
Le fait que moins de la moitié de l’ensemble des PSE 
analysés aient répondu à ce critère indique qu’il fau-
dra consacrer plus d’attention à l’amélioration de la 
qualité globale de ces plans. 

Graphique 5.1. Proportion des plans sectoriels de l’éducation respectant  
les normes de qualité pour les années 2014 et 2015

Source : Secrétariat du GPE.
Note : N = 16 PSE.
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Source : Secrétariat du GPE.
Note : N = 16 PSE.
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L’évaluation de l’adaptation au contexte (NQ6) et de 
l’exhaustivité des PSE (NQ3) révèle une performance 
globale modérée dans ces domaines : 75 % et 56 % 
des PSE répondent respectivement à ces deux normes. 
S’agissant de la NQ3, le terme « exhaustif » sert à 
qualifier un PSE couvrant tous les sous-secteurs de 
l’éducation, du cycle préscolaire au cycle d’études 
supérieures, y compris l’éducation non formelle, 
permettant ainsi aux pouvoirs publics et à leurs 
partenaires de prendre des décisions rationnelles et 
équitables d’allocation des ressources entre des sous-
secteurs concurrentiels tout en assurant un conti-
nuum d’éducation. Pour renforcer l’« adaptabilité 
au contexte », le Secrétariat prépare actuellement 
avec ses partenaires (UNESCO, UNICEF et Banque 
mondiale) le volume 3 du Guide méthodologique pour 
l’analyse sectorielle de l’éducation, qui inclura un chapitre 
portant sur l’analyse des facteurs de vulnérabilité 
des pays en ce qui concerne la mise sur pied de sys-
tèmes d’éducation résilients, ainsi qu’une analyse 
économique.

Globalement, un optimisme prudent paraît justifié 
quant à la qualité des plans sectoriels de l’éduca-
tion endossés. La présente analyse tend à démontrer 
que les PSE élaborés par les pays en développement 
partenaires du GPE sont fondés sur des analyses sec-
torielles (NQ4) et fournissent des orientations stra-
tégiques à long terme (NQ1) tout en tenant compte 
des disparités. Cependant, il est clair que les pays en 
développement partenaires doivent s’attacher à faire 
en sorte que leurs PSE soient plus « stratégiques » et, 
à terme, plus réalisables. Pour cela, ils devront, entre 
autres, pouvoir compter sur une aide plus importante 
pour conduire des analyses sectorielles plus appro-
fondies qui permettront d’examiner les causes des 
problèmes, utiliser à meilleur escient les données 
disponibles pour élaborer des stratégies pertinentes 
s’inscrivant dans de robustes théories du change-
ment, accorder une place plus grande à la planifica-
tion opérationnelle pour assurer une répartition plus 
efficace et plus équitable des ressources financières 
et humaines, et se doter de cadres de résultats plus 
robustes. 

Au cours des quatre prochaines années, dans le cadre 
de ses efforts de renforcement des systèmes et de l’ap-
plication de son approche axée sur les pays, le GPE 
continuera d’accorder la priorité à l’aide en faveur 
d’une planification stratégique et réalisable de l’édu-
cation pour les pays en développement partenaires, 
en mettant l’accent sur le renforcement des capacités 
et sur la promotion de l’inclusion des diverses parties 
prenantes pour faire en sorte que les stratégies secto-
rielles deviennent plus réalisables. 

Normes de qualité des plans de transition 
de l’éducation 

L’indicateur 16a évalue également la mesure dans 
laquelle les plans de transition de l’éducation 
répondent aux normes de qualité requises (enca-
dré 5.5). Trois de ces PTE servent de points de 
référence pour le calcul de ces indicateurs avec les 
données des années civiles 2014 et 2015. L’analyse est 
limitée par la petite taille de l’échantillon, mais elle 
permet néanmoins de conclure ce qui suit : 

	 Indicateur 16a : Deux des trois PTE répondent au 
nombre requis de normes de qualité (au moins 
trois sur cinq). Ce résultat est encourageant pour 
les deux pays concernés compte tenu du contexte 
difficile dans lequel un PTE est élaboré.

	 La norme de qualité 1, qui concerne les données 
probantes sur lesquelles s’appuie un PTE, a été 
respectée par les trois PTE, ce qui montre que 
ces plans, comme les PSE, sont élaborés sur la 
base d’une analyse de la situation qui contribue 
à déterminer les enjeux les plus pressants en 
matière d’éducation. Cependant, les PTE pour-
raient se montrer plus sensibles au contexte et 
mieux tenir compte des disparités ; un seul des 
plans répondait à la NQ2. 

	 Deux des PTE se montraient suffisamment « stra-
tégiques » (NQ3) et « opérationnels » (NQ5). Ces 
normes servent à évaluer respectivement la 
qualité des stratégies retenues pour s’attaquer 
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aux causes des problèmes mis en évidence et la 
faisabilité du PTE. Les PTE affichent de meilleurs 
résultats que les PSE en ce qui a trait à la NQ5. 
L’échantillon est trop petit pour permettre de tirer 
des conclusions générales, mais nous supposons 
que d’une manière générale, les PTE sont par 
nature censés servir d’outils opérationnels.

	 Le fait qu’aucun des PTE ne soit suffisamment 
« ciblé » (NQ4) est préoccupant et montre l’impor-
tance de porter une plus grande attention aux 
priorités essentielles de l’éducation à court terme 

ainsi qu’aux objectifs à moyen terme et au renfor-
cement des capacités. 

Indicateurs 16b, 16c et 16d : Proportion des PSE et des 
PTE dotés d’une stratégie d’enseignement et d’apprentissage, 
d’une stratégie de prise en compte des groupes marginalisés 
et d’une stratégie d’amélioration de l’efficience répondant à 
des normes de qualité 

L’indicateur 16 comporte trois sous-composantes 
qui évaluent la mesure dans laquelle les plans sec-
toriels répondent à au moins quatre de cinq normes 

Encadré 5.5. Normes de qualité de plans de transition de l’éducation crédibles

1.	 Fondés sur des données empiriques : définition des principaux enjeux par le biais d’une analyse du 
système d’éducation fondée sur des données concrètes (analyse du secteur de l’éducation ou meilleures 
données disponibles). 

2.	 Adaptés au contexte et tenant compte des disparités : inclusion d’une analyse des facteurs de vulnérabi-
lité du pays — par exemple, conflits, catastrophes, crises politiques ou économiques et risques de tensions 
au sein du système d’éducation.

3.	 Stratégiques : inclusion de stratégies pour répondre aux besoins immédiats et jeter les bases qui permet-
tront de concrétiser la vision à long terme du système, et justification du choix de ces stratégies.

4.	 Ciblés : accent sur les besoins critiques à court et à moyen terme, ainsi que sur le renforcement des capaci-
tés du système, y compris la préparation du prochain PSE.

5.	 Opérationnels : inclusion d’un plan pluriannuel réalisable fondé sur des hypothèses d’exécution et de 
gestion financière qui veilleront à répondre aux priorités et à élaborer des stratégies propres à lever les 
obstacles financiers, techniques et politiques, et ceux liés à la collecte des données.
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de qualité (encadré 5.6) dans trois domaines thé-
matiques : indicateur 16b : proportion des plans 
sectoriels dotés d’une stratégie d’enseignement et 
d’apprentissage qui répond à des normes de qualité ; 
indicateur 16c : proportion des plans sectoriels dotés 
d’une stratégie de prise en compte des groupes mar-
ginalisés répondant à des normes de qualité ; indica-
teur 16d : proportion des plans sectoriels dotés d’une 
stratégie d’amélioration de l’efficience répondant à 
des normes de qualité. Les points de référence de ces 
indicateurs utilisent les données portant sur 16 PSE 
et trois PTE approuvés en 2014 et en 2015. Le plan 
stratégique GPE 2020 prévoit que 95 % des PSE répon-
dront à ces normes de qualité d’ici 2018 et que tous y 
répondront d’ici 2020. 

Les données de référence de l’évaluation de la qualité 
des stratégies des PSE dans ces domaines montrent 
que la moitié des stratégies dont sont dotés les plans 
sectoriels (PSE ou PTE) répondent à au moins quatre 
des cinq normes de qualité possibles : 58 % dans le 
cas de la stratégie d’enseignement et d’apprentis-
sage (indicateur 16b) ; 68 % dans le cas de la stra-
tégie de prise en compte des groupes marginalisés 
(indicateur 16c) et 53 % dans le cas de la stratégie 

d’amélioration de l’efficience (indicateur 16d). Le gra-
phique 5.2 présente une analyse détaillée des normes 
de qualité pour chacune des trois stratégies théma-
tiques visées par les indicateurs 16b, 16c et 16d. 

Le graphique montre que la moitié seulement des 
PSE sont dotés de stratégies thématiques suffisam-
ment fondées sur des données empiriques (NQ1). 
L’analyse des indicateurs 16b, 16c et 16d ne se borne 
pas à vérifier l’existence d’une analyse sectorielle 
(voir norme 4 dans 16a) ; elle examine dans quelle 
mesure les causes sous-jacentes de certains des 
principaux problèmes ont été correctement iden-
tifiées. Les causes sous-jacentes ont été identifiées 
dans 56 % des PSE quant aux stratégies thématiques 
« enseignement et apprentissage » et « amélioration 
de l’efficience », et dans 75 % des PSE quant à la 
stratégie thématique « prise en compte des groupes 
marginalisés ». 

Il est néanmoins encourageant de constater que les 
deux tiers des PSE sont dotés de stratégies théma-
tiques pertinentes (NQ2), ce qui signifie que lorsque 
les causes sous-jacentes sont identifiées (NQ1), 
elles sont effectivement prises en compte dans les 

Encadré 5.6. Normes de qualité des stratégies d’enseignement et d’apprentissage, des stratégies de prise 
en compte des groupes marginalisés, et des stratégies d’amélioration de l’efficience

1.	 Fondées sur des données empiriques* : Y compris la détermination des causes sous-jacentes des pro-
blèmes constatés.

2.	 Pertinentes : s’attaquent aux causes sous-jacentes des problèmes.

3.	 Cohérentes : conformes au plan d’action.

4.	 Mesurables : reposent sur des indicateurs assortis de cibles

5.	 Réalisables : déterminent les coûts, définissent les sources de financement, identifient l’entité responsable 
et déterminent le calendrier des opérations.

* Bien que ce titre soit identique à celui de la norme 4 de l’indicateur 16a, les informations recueillies sont d’une nature différente. La 
norme 16a concerne uniquement l’analyse du secteur de l’éducation (a-t-on réalisé une analyse du secteur de l’éducation ?). Les normes 
16b, 16c et 16d vont au-delà de l’analyse sectorielle pour examiner dans quelle mesure les causes sous-jacentes des problèmes ont été cor-
rectement identifiées.
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stratégies proposées (NQ2) (63 % pour l’enseignement 
et l’apprentissage, 75 % pour la prise en compte des 
groupes marginalisés et 69 % pour l’amélioration 
de l’efficience). Une proportion importante des PSE 
sont aussi dotés de stratégies thématiques cohérentes 
(NQ3), ce qui signifie que les programmes et activités 
proposés se situent dans le droit fil des stratégies pro-
posées (88 % pour l’enseignement et l’apprentissage, 

86 % pour la prise en compte des groupes marginali-
sés et 69 % pour l’amélioration de l’efficience). Enfin, 
tous les PSE sont dotés de stratégies thématiques 
réalisables (NQ5), ce qui signifie qu’ils sont chiffrés, 
qu’ils peuvent compter sur des sources de finance-
ment, qu’ils sont assortis d’un calendrier et que des 
entités responsables de leur mise en œuvre ont été 
désignées. 

Graphique 5.2. Proportion des PSE répondant aux normes de qualité des stratégies 
thématiques pour les années civiles 2015 et 2016
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Source : Secrétariat du GPE.
Note : N = 16 PSE.
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Les observations recueillies pour l’indicateur 16b 
font ressortir la nécessité d’établir des plans secto-
riels capables d’améliorer les stratégies de soutien de 
l’enseignement et de l’apprentissage et d’en assurer 
l’efficience. En particulier, ces stratégies se révèlent 
insuffisamment mesurables (NQ4) et ne se fondent 
pas sur des données suffisamment concrètes (NQ1). 
Ces observations soulignent l’importance d’un ren-
forcement des systèmes de données pour l’amélio-
ration de la planification. Le GPE et ses partenaires 
devront promouvoir une analyse et une production 
plus robustes de données factuelles de meilleure 
qualité pour chacun de ces indicateurs thématiques. 
La moitié seulement des PSE de l’échantillon de réfé-
rence sont dotés de stratégies mesurables pour l’amé-
lioration de l’efficience.

Les trois PTE analysés répondent pour leur part aux 
normes de qualité relatives à l’enseignement et à 
l’apprentissage (indicateur 16b), à la prise en compte 
des groupes marginalisés (indicateur 16c) et à l’amé-
lioration de l’efficience (indicateur 16d). 

Indicateur 17 : Proportion de pays en développement 
partenaires ou États dont la stratégie de collecte des données 
répond à des normes de qualité

La disponibilité et l’utilisation de données probantes 
de bonne qualité se trouvent au cœur de la théorie 
du changement du GPE et sont des conditions essen-
tielles à la bonne réalisation des objectifs stratégiques 
1 et 2. La prise de décisions fondée sur des faits est un 
élément crucial de l’approche de renforcement des 
systèmes préconisée par le GPE. Elle est essentielle 
pour assurer l’efficacité de l’établissement des plans 
et des budgets, de la mise en œuvre, du suivi et de 
l’évaluation des politiques, et du dialogue sur l’action 
à mener tout au long de la réalisation de ces étapes. 
Le GPE s’est donc engagé à soutenir la mise à disposi-
tion et l’utilisation efficace de données solides, perti-
nentes, fiables, valides et opportunes. C’est la raison 
pour laquelle il a introduit des exigences plus strictes 
en matière de données pour l’ensemble des bénéfi-
ciaires (encadré 5.7). 

L’indicateur 17 complète l’indicateur 14 (voir cha-
pitre 4) en mesurant la proportion des pays accusant 
des lacunes en matière de données sur l’éducation 
qui étaient dotés d’une stratégie efficace pour com-
bler ces carences au moment où ils ont soumis 
avec succès leur requête de financement pour la 
mise en œuvre d’un plan sectoriel de l’éducation. Il 
s’appuie sur la décision prise en 2014 par le Conseil 

Encadré 5.7. Exigences du GPE en matière de données

Depuis 2014, tous les bénéficiaires de financements de mise en œuvre doivent avoir des « données critiques 
pour la planification, l’établissement du budget, la gestion, le suivi et la redevabilité ou, à défaut, une stratégie 
de développement des capacités de production et d’utilisation efficace de données critiques ».

Cette exigence relative aux données se subdivise en quatre exigences : 1) générer une analyse du secteur de 
l’éducation ; 2) avoir des données de base sur les moyens financiers disponibles et sur l’éducation pour suivre le 
secteur ; 3) avoir un système de suivi des résultats d’apprentissage ; et 4) communiquer les données cruciales à 
l’Institut de statistique de l’UNESCO pour le suivi mondial des progrès de l’éducation. 

Les pays qui n’ont pas de données de base ont l’obligation de préparer « un plan assorti d’échéances précises 
visant à élaborer ou à renforcer le système national d’information pour la gestion de l’éducation (SIGE) afin de 
produire des données fiables sur les moyens financiers disponibles et sur l’éducation, et d’établir des systèmes 
de communication des données capables d’améliorer la planification et la gestion de l’éducation ».

Source : GPE, 2014b.
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d’administration visant à faire de la production de 
données fiables une des trois conditions d’accès aux 
financements de mise en œuvre proposés par le 
GPE54. Les jalons et les cibles de l’indicateur 17 sont 
fixés à 100 % puisque les bénéficiaires d’un finan-
cement pour la mise en œuvre d’un programme sec-
toriel de l’éducation (ESPIG) qui omettent de rendre 
compte des indicateurs clés sur l’éducation et le 
financement sont tenus de se doter d’une stratégie 
sur la collecte de données robustes. 

Deux outils servent à évaluer cet indicateur pendant 
le processus de requête de financement et on prévoit 
que leur utilisation sera propice à l’amélioration 
de la performance : (1) la matrice des conditions à 
remplir du modèle de financement, établie conjoin-
tement par le responsable-pays et le groupe local des 
partenaires de l’éducation (GLPE), qui confronte les 
données disponibles au plan national à une première 
grille d’évaluation fondée sur l’indicateur 14 (com-
munication à l’ISU des données de 10 indicateurs sur 
un total possible de 12) ; (2) le système d’information 
sur la gestion de l’éducation (EMIS)/normes de qualité 
de la stratégie de collecte de données dérivés en par-
tie du système SABER d’étalonnage des systèmes d’in-
formation sur la gestion de l’éducation de la Banque 
mondiale. 

54	 Les deux autres conditions sont l’élaboration d’un PSE ou d’un PTE crédible et endossé, et un engagement avéré en faveur du financement de 
ces plans sectoriels (GPE, 2014b).

En 2016, tous les pays sollicitant des financements 
pour la mise en œuvre de plans sectoriels de l’éduca-
tion remplissaient les conditions de l’indicateur 17, 
atteignant ainsi le jalon de 100 %. Au départ, six pays 
(quatre îles des Caraïbes orientales, Tchad, Répu-
blique démocratique du Congo, Éthiopie, Malawi et 
Zimbabwe) prêts à demander des financements de 
mise en œuvre ont fait l’objet d’un examen qui a 
mis en évidence leurs lacunes statistiques en ce qui 
concerne la communication de données à l’Institut 
de statistique de l’UNESCO : cinq de ces pays avaient 
produit ces données pour les utiliser à l’échelle natio-
nale ; dans un des pays — fragile et touché par un 
conflit —, le SIGE ne permettait pas la collecte et le 
traitement de données cruciales sur l’éducation à 
l’échelle nationale. 

Cependant, ce dernier pays disposait d’une stratégie, 
élaborée en décembre 2014, pour renforcer les capa-
cités de son SIGE et ainsi répondre aux normes de 
qualité prescrites par le GPE. Le jalon a ainsi été res-
pecté. Cette stratégie a notamment pour objectif de 
corriger les problèmes liés aux retards de la collecte 
et de la publication des données en mettant en place 
un système de saisie des données en ligne.
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Aperçu
Le Partenariat mondial pour l’éducation est déter-
miné à renforcer la responsabilité mutuelle au 
niveau des pays et soutient un engagement renforcé 
de toutes les parties en faveur du suivi des priorités 
nationales fixées dans les plans sectoriels de l’éduca-
tion par le biais de l’objectif stratégique 2. Le rapport 
sur les résultats offre des conclusions préliminaires 
sur la qualité de deux mécanismes spécifiques qui 
favorisent l’engagement et la responsabilité mutuelle 
dans le secteur de l’éducation : les revues sectorielles 
conjointes et les groupes locaux des partenaires de 
l’éducation (GLPE).

Chapître 6.  
Objectif 2 à l’échelon des pays :  
Encourager la responsabilité 
mutuelle grâce à une 
concertation sur l’action 
à mener et un travail 
de suivi inclusifs 

Dialogue politique et suivi sectoriel inclusifs 
et fondés sur des données

Le partenariat encourage les pays en développe-
ment partenaires à se servir de la revue sectorielle 
conjointe comme d’un mécanisme pour l’évaluation 
des progrès réalisés dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan sectoriel de l’éducation, permettant par-là 
d’identifier les problèmes et les domaines pour les-
quels il est nécessaire de réorienter l’action. 

Indicateur 18 (revues sectorielles conjointes respec-
tant les normes de qualité) : 10 des 22 revues secto-
rielles conjointes menées au cours de l’année 2016 

Indicators

	 18.	 Proportion de revues sectorielles conjointes répondant à des normes de qualité

	 19.	 Proportion de groupes locaux des partenaires de l’éducation comptant des représentants (a) de la 
société civile et b) des enseignants
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et pour lesquelles on dispose de données (45 %) 
respectent 3 des 5 normes de qualité. Ce chiffre est 
en augmentation par rapport aux valeurs de réfé-
rence qui s’établissent à 10 sur 35 (29 %). Le jalon 
de 2016 pour les revues sectorielles conjointes dans 
les pays touchés par la fragilité ou les conflits n’est 
pas atteint, même si des progrès sont réalisés : 4 
des 11 revues sectorielles conjointes pour lesquelles 
on dispose de données (36 %) atteignent le seuil de 
normes de qualité, contre 5 sur 20 (25 %) pour l’an-
née de référence55. 

Ces conclusions suggèrent que l’effort déployé en 
permanence par le partenariat pour soutenir la qua-
lité et l’inclusion des revues sectorielles conjointes 
produit des effets, même s’il est nécessaire d’accorder 
davantage d’attention aux zones touchées par la fra-
gilité ou les conflits. Dans le même temps, un exa-
men minutieux des données permet d’identifier des 
points à améliorer, y compris la participation inégale 
de la société civile, des organisations d’enseignants 
et du ministère des Finances aux processus de revues 
sectorielles conjointes, ainsi que l’absence d’informa-
tions financières essentielles dans le rapport annuel 
sur la mise en œuvre préparé par le gouvernement.

Utiliser le levier de la redevabilité 
pour obtenir de meilleurs résultats

Le Partenariat mondial pour l’éducation soutient 
l’engagement de la société civile et des organisations 
d’enseignants dans la planification et le suivi du 
secteur de l’éducation. Il reconnaît le rôle important 
qu’elles jouent pour faire remonter les opinions et les 
expériences des acteurs nationaux jusqu’au niveau 
de l’élaboration des politiques et pour renforcer les 
chaînes de responsabilité entre parties prenantes. 

Indicateur 19 (représentation de la société civile/des 
organisations d’enseignants au sein des GLPE) : Les 
données de référence des pays pour lesquels on dis-
pose de données relatives à l’exercice budgétaire 2016 

suggèrent que les groupes locaux des partenaires de 
l’éducation dans 44 % des pays en développement 
partenaires (27 sur 6156) impliquaient à la fois des 
représentants de la société civile et des organisations 
d’enseignants. La participation des organisations 
d’enseignants était particulièrement faible. Le soutien 
permanent du partenariat en faveur de l’engagement 
de la société civile par le biais de son Fonds de la 
société civile pour l’éducation a pour but d’accélérer 
le renforcement de la participation et de l’inclusion 
dans les GLPE. Dans la même optique, le partenariat 
publiera prochainement des études sur les meilleures 
pratiques des GLPE. 

Les efforts déployés par le partenariat pour renforcer 
la participation des organisations d’enseignants et de 
la société civile incluent la disposition de conseils et 
de travaux de recherches par le Secrétariat, ainsi que 
deux petits programmes de financement. 

	 Le Fonds de la société civile pour l’éducation 
(FSCE), géré par la Campagne mondiale pour 
l’éducation, propose de petits financements à des 
coalitions de la société civile dans 63 pays afin de 
soutenir leurs capacités en matière d’engagement 
et de plaidoyer politique. En 2016, le FSCE reçoit 
un second financement, d’un montant de 29 mil-
lions de dollars (voir l’annexe B pour des données 
financières plus détaillées). 

	 Le partenariat a également apporté un soutien 
financier à l’Internationale de l’éducation et à 
l’UNESCO pour que ces organisations renforcent 
les capacités des organisations d’enseignants à 
participer aux processus politiques nationaux, 
à travers le financement au titre du Programme 
d’activités mondiales et régionales no 10 « Amélio-
rer l’appui aux enseignants et leur participation 
dans les groupes locaux des partenaires de l’édu-
cation ». Les activités liées à ce financement pren-
dront fin en 2017.

55	 En tout, 30 revues sectorielles conjointes sont organisées en 2016. Parmi celles-ci, 22 (11 dans des PFC) ont suffisamment de données et 
de documents disponibles pour réaliser une évaluation de la revue sectorielle conjointe à la date où nous achevons la rédaction du présent 
rapport.

56	 Sur les 61 pays en développement partenaires, 6 n’ont pas suffisamment de données pour évaluer avec certitude la représentation de la société 
civile et des organisations d’enseignants dans leurs GLPE.
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Introduction
Ainsi qu’énoncé dans le plan stratégique du GPE 
(GPE 2020), l’inclusion des parties prenantes (en 
particulier, les organisations de la société civile et 
d’enseignants réunis au sein des groupes locaux des 
partenaires de l’éducation) dans les activités de pla-
nification et de mise en œuvre entreprises dans le 
secteur de l’éducation au niveau des pays encourage 
la responsabilité mutuelle dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de plans sectoriels centrés sur l’équité 
et l’apprentissage. Cette inclusion s’accompagne 
d’un dialogue et d’un suivi fondés sur des données 
probantes menés dans le cadre de revues sectorielles 
conjointes.

Les revues sectorielles conjointes sont des événements 
annuels organisés par les autorités, rassemblant les 
parties prenantes en vue de suivre la mise en œuvre 
du plan sectoriel de l’éducation et de proposer des 
ajustements. Les groupes locaux des partenaires de 
l’éducation (GLPE) sont des entités composées de 

multiples parties prenantes et constituées par les 
autorités pour apporter un appui financier et tech-
nique aux plans sectoriels de l’éducation (PSE) et 
assurer une participation inclusive aux processus de 
planification et de suivi. L’appui continu apporté par 
le partenariat à la participation de la société civile à 
travers son Fonds de la société civile pour l’éducation 
(FSCE) ainsi que les futures recherches du GPE sur les 
pratiques modèles en matière de groupes locaux des 
partenaires de l’éducation visent à stimuler l’amélio-
ration de la participation et de l’inclusion dans les 
GLPE.

Les sections suivantes décrivent les progrès réalisés en 
direction du deuxième objectif stratégique de niveau 
pays du GPE 2020. Cet objectif concerne la promo-
tion de la responsabilité mutuelle par le biais d’un 
dialogue et d’un suivi efficaces et inclusifs au niveau 
du secteur de l’éducation. Des données réelles sont 
présentées ci-dessous pour l’un des deux indicateurs 
utilisés pour le suivi de cet objectif, et des données de 
base sont fournies pour l’autre.

Encadré 6.1. Que sont les revues sectorielles conjointes et les groupes locaux des partenaires 
de l’éducation ?

Une revue sectorielle conjointe est un processus rassemblant périodiquement de multiples parties prenantes, 
dirigé par les autorités et centré sur le suivi de la mise en œuvre d’un plan sectoriel national de l’éducation, 
notamment les principaux résultats, l’exécution du budget et l’ordre de priorité à accorder aux ajustements 
nécessaires. Le Partenariat mondial pour l’éducation attend de tous les pays en développement partenaires 
bénéficiant d’un financement du GPE pour la mise en œuvre de programmes qu’ils organisent des revues secto-
rielles conjointes annuelles.

Un groupe local des partenaires de l’éducation (ou son équivalent) est une entité composée de parties 
prenantes multiples, constituée par les autorités pour appuyer la planification sectorielle, l’élaboration des 
politiques et le suivi des avancées en matière d’éducation. Les GLPE appuient la mise en cohérence et l’harmo-
nisation du soutien technique et financier aux politiques sectorielles de l’éducation. Ils comprennent habituel-
lement des représentants des autorités, des agences de développement, des organisations de la société civile, 
notamment des associations de parents, des prestataires privés de services d’éducation, et des organisations 
d’enseignants.
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Un démarche inclusive 
et axée sur les données pour 
un dialogue sur les politiques 
sectorielles et le suivi 
du secteur
Indicateur 18 : Proportion des revues sectorielles conjointes 
respectant les normes de qualité

L’indicateur 18 mesure la proportion des revues secto-
rielles conjointes, au niveau d’un pays ou d’un État, 

bénéficiant d’un financement pour la mise en œuvre 
d’un programme actif, qui satisfont au moins trois des 
cinq normes de qualité (encadré 6.2). Le Partenariat 
mondial pour l’éducation encourage tous les pays à 
organiser des revues sectorielles conjointes annuelles, 
et en fait une condition à remplir par les pays béné-
ficiant de financements pour la mise en œuvre de 
programmes57.

Aux autorités et groupes locaux des partenaires de 
l’éducation qui le demandent, le Secrétariat fournit 
un appui technique et consultatif pour l’organi-
sation de revues sectorielles conjointes efficaces. 

Encadré 6.2. Normes de qualité d’une revue sectorielle conjointe

1.	 Participative et inclusive : la revue sectorielle conjointe implique une participation effective et trans-
parente de toutes les parties prenantes du secteur de l’éducation. Ce critère fait référence à des éléments 
essentiels, mais distincts de la représentation : l’inclusion indique quel acteur se trouve autour de la table, 
et la participation l’engagement et la contribution des parties prenantes à la procédure.

2.	 Basée sur des données probantes : la revue sectorielle conjointe est éclairée par des éléments probants, 
considérés comme une mesure de la crédibilité technique du suivi, ce qui implique que l’information doit 
être clairement définie, et sa qualité assurée, objective et transparente. Cela comprend les données finan-
cières et sur l’éducation pour l’année considérée.

3.	 Alignée sur un cadre stratégique commun : la revue sectorielle conjointe est alignée sur un cadre straté-
gique partagé par les parties prenantes, par rapport auquel les résultats sont suivis et les actions correctives 
acceptées. 

4.	 Un outil de suivi : la revue sectorielle conjointe suit les performances et les indicateurs clés du secteur 
pour aider à mieux identifier les problèmes de mise en œuvre relatifs au PSE/PTE et aux progrès de l’en-
semble du secteur. Le suivi n’a pas seulement pour but de dresser un bilan de l’éducation ou de compta-
biliser les résultats : il comporte également une fonction d’apprentissage, au sein de laquelle les lacunes 
de la mise en œuvre sont examinées pour en tirer des leçons sur la façon d’améliorer la mise en œuvre à 
l’avenir.

5.	 Un instrument de changement efficacement intégré dans le processus de l’action publique : les recom-
mandations de la revue sectorielle conjointe alimentent le prochain cycle d’intervention, faisant ainsi de 
la revue un réel instrument de changement, capable d’inf luencer la planification future des politiques, 
leur programmation ainsi que la préparation et l’exécution du budget. Cela souligne l’importance de la 
formulation de recommandations robustes et exploitables au cours des revues sectorielles conjointes, et de 
l’application de ces recommandations par la suite, pour que les revues sectorielles conjointes alimentent 
effectivement le processus de l’action publique.

57	 GPE 2014b, 6.
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Actuellement, le partenariat mène des recherches sur 
l’efficacité des revues sectorielles conjointes58 et met 
au point un guide sur la façon d’organiser et mettre 
en œuvre des processus efficaces de revue sectorielle 
conjointe.

Le partenariat continue à soutenir la société civile 
et les organisations d’enseignants pour les amener 
à s’impliquer efficacement à la fois dans les revues 
sectorielles conjointes et les groupes locaux des parte-
naires de l’éducation, tant à l’aide d’un appui direct 
du Secrétariat qu’à travers son Programme d’activités 
mondiales et régionales et le Fonds de la société civile 
pour l’éducation (encadré 6.4).

Les normes de qualité utilisées pour l’indicateur 18 
s’appuient sur des travaux antérieurs entrepris par 
le partenariat, notamment les constats de l’Initiative 
de suivi sectoriel59, un examen bibliographique, et 
les recherches en cours sur les revues sectorielles 
conjointes. Les données de l’indicateur 18 sont tirées 
des revues sectorielles conjointes organisées dans 
les pays bénéficiant d’un financement actif pour la 
mise en œuvre de programmes, et sont fondées sur 
des éléments probants écrits et vérifiables, fournis 
au Secrétariat par les pays ou les groupes locaux des 
partenaires de l’éducation, tels que le rapport annuel 
sur la mise en œuvre, les aide-mémoires des revues 
sectorielles conjointes, les ordres du jour, des termes 
de référence, des listes de participants, etc. Il est 
important de noter qu’étant donné que l’indicateur 
est élaboré à partir d’un examen documentaire, les 
insuffisances inhérentes aux documents nationaux 
ne permettent pas, dans certains cas, d’évaluer de 
tous les éléments dont doit disposer un pays pour 
satisfaire une norme donnée. En pareils cas, les résul-
tats sont signalés comme non concluants.

Organiser des revues sectorielles conjointes 
dans tous les pays en développement 
partenaires du GPE

Comme l’illustre le graphique 6.1, les jalons de 
l’indicateur 18 pour les revues sectorielles conjointes 
de 2016 ont été respectés par 10 des 22 revues sec-
torielles conjointes (45 %) suivant les informations 
disponibles au moment de la préparation du présent 
rapport, satisfaisant ainsi au moins 3 critères de qua-
lité (voir la section suivante pour des détails sur les 
pays fragiles et touchés par un conflit — PFC). Ces 
résultats marquent une amélioration par rapport 
à l’année civile 2015, au cours de laquelle 10 des 
35 revues sectorielles conjointes avaient satisfait au 
moins 3 normes de qualité. Pour 2020, le cadre des 
résultats vise 100 % des revues sectorielles conjointes 
répondant aux normes de qualité. On notera que 
le nombre de revues sectorielles conjointes organi-
sées respectivement au cours de ces deux années 
ne change pas de beaucoup (35 en 2015 et 30 en 
2016). Les données de 8 revues sectorielles conjointes 
organisées en 2016 n’étaient toutefois pas prêtes 
pour la codification au moment de la rédaction du 
présent rapport, et l’indicateur 18 sera mis à jour en 
juin 2017 pour ref léter la totalité des 30 revues secto-
rielles conjointes60.

Le graphique 6.1 présente également des données 
sur les réalisations par norme de qualité. Elles 
décrivent la part des revues sectorielles conjointes 
satisfaisant chaque norme, par rapport au nombre 
total de cas concluants (le dénominateur), qui varie 
selon les normes. Comme on peut le constater, les 
résultats sont les plus robustes pour la norme 3, satis-
faite en 2016 par les données concluantes de 12 des 
22 revues sectorielles conjointes (55 %). Cette norme 

58	 Martinez, Irving et Salgado 2017.
59	 L’Initiative de suivi sectoriel a produit un examen bibliographique non publié et six ateliers (cinq régionaux et un mondial) organisés en 2013 et 

en 2014 pour échanger les bonnes pratiques en matière d’efficacité du suivi du secteur de l’éducation au niveau national.
60	 La documentation complète relative aux revues sectorielles conjointes n’est disponible que plusieurs mois après leur tenue. Trente revues ont 

été menées en 2016. Les 8 revues restantes seront évaluées une fois que l’information les concernant sera disponible et, dans tous les cas, en 
juin 2017.
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évalue le degré d’alignement des revues sectorielles 
conjointes avec les plans sectoriels et/ou les plans 
d’action annuels ou opérationnels. Elle démontre 
que lesdites revues comprennent un examen des acti-
vités financées par des sources intérieures ou exté-
rieures, incluses dans le plan sectoriel de l’éducation 
(PSE). Dans ces cas, les revues sectorielles conjointes 
sont fondées sur le PSE ou ses sous-ensembles 
opérationnels.

Le niveau des performances est également raison-
nable pour la norme 1, qui mesure le degré de 

participation et d’inclusion des acteurs dans une 
revue sectorielle conjointe. En 2016, 44 % des revues 
sectorielles conjointes ont satisfait cette norme, avec 
des écarts au niveau de la présence des associations 
de parents et des syndicats d’enseignants, et dans une 
moindre mesure, des ministères des Finances. Ces 
parties prenantes sont des acteurs clés du secteur de 
l’éducation, et leur participation active est essentielle 
pour que les revues sectorielles conjointes servent 
de plateforme à un dialogue ouvert et efficace sur 
les politiques. En particulier, de meilleurs canaux de 
communication entre les ministères de l’Éducation et 

Graphique 6.1. Proportion des revues sectorielles conjointes dont les données 
disponibles répondent aux normes de qualité, années civiles 2015 et 2016

Respectée Non-respectée

NQ1 - Participative et inclusive

NQ1 - Ex. 2016

NQ2 - Basé sur des faits probants

NQ2 - Ex. 2016

NQ3 - Aligné sur cadre commun

NQ3 - Ex. 2015

NQ3 - Ex. 2016

NQ4 - Outil de suivi

NQ4 - Ex. 2015

NQ4 - Ex. 2016

NQ5 - Instrument de changement
dûment intégré dans un cycle de politique

NQ5 - Ex. 2015

NQ5 - Ex. 2016

NQ2 - Ex. 2015

NQ1 - Ex. 2015 19

18
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4

3

0

6

0

4

0

4

3
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22

31

22

31
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32

22

Pourcentage

58%

56%

72%

68%

41%

45%

65%

63%

71%

55%

42%

44%

28%

32%

59%

55%

35%

37%

29%

45%

Source : Secrétariat GPE
Note: Les données pour cet indicateur considèrent le total des revues du sectorielles conjointes (JSR) avec les données disponibles dans 
AC2015: N = 35 et AC2016: N = 22. Un nombre significatif de revues sectorielles n'a pas eu suffisamment de données sur les éléments 
examinés pour chaque norme de qualité (QS ) dans le questionnaire d'évaluation des revues sectorielles. Si la revue sectorielle n'a pas 
respecté les critères pour un ou plusieurs des éléments sous une norme de qualité particulière, elle est classée comme n'ayant pas respecté 
l'ensemble de la norme de qualité, bien que d'autres "bons éléments" ne soient pas concluants.

RSC avec
donné

RSC sans
donné

Source : Secrétariat du GPE.
Note : Les données pour cet indicateur considèrent le total des revues du sectorielles conjointes 
(RSC) avec les données disponibles dans AC2015: N = 35 et AC2016: N = 22. Un nombre significatif 
de revues sectorielles n’a pas eu suffisamment de données sur les éléments examinés pour chaque 
norme de qualité (QS ) dans le questionnaire d’évaluation des revues sectorielles. Si la revue sec-
torielle n’a pas respecté les critères pour un ou plusieurs des éléments sous une norme de qualité 
particulière, elle est classée comme n’ayant pas respecté l’ensemble de la norme de qualité, bien que 
d’autres «bons éléments» ne soient pas concluants.
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des Finances contribueraient à améliorer les résultats 
en matière de financement de l’éducation (y compris 
une mobilisation accrue des ressources nationales).

En 2016, la norme de qualité 4, qui a trait à l’utilisa-
tion des revues sectorielles conjointes en tant qu’outil 
de suivi pour la plus récente année de mise en œuvre 
du plan sectoriel, a été satisfaite par 10 des 22 revues, 
selon les informations disponibles (45 %). Le Partena-
riat mondial pour l’éducation reconnaît qu’à l’avenir, 
l’utilisation des revues sectorielles conjointes en tant 
qu’outil de suivi devrait, en priorité, être renforcée 
au sein des partenaires. À cet effet, une intervention 
clé consisterait à accroître l’appui fourni aux par-
ties prenantes nationales pour le suivi des dépenses 
d’éducation au niveau programmes et budgets, des 
données du secteur de l’éducation au niveau pro-
duits et résultats, ainsi que de l’information sur les 
problèmes et les réalisations de la mise en œuvre du 
secteur.

La norme de qualité 5, la norme étroitement liée à 
la norme précédente examinant comment les revues 
sectorielles conjointes sont intégrées dans la pla-
nification du prochain cycle d’intervention, a été 
satisfaite, en 2016, par 7 des 19 revues sectorielles 
conjointes accompagnées de données concluantes 
pour cette norme (37 %). Malgré une amélioration 
par rapport aux 29 % réalisés en 2015, ce résultat 
indique que les recommandations des revues secto-
rielles conjointes ne sont pas efficacement intégrées 
dans les processus annuels de planification, freinant 
ainsi leur utilisation en tant qu’outil dans un cycle 
itératif de politiques. Il met également en évidence 
de sérieux problèmes dans la formulation des recom-
mandations des revues sectorielles conjointes. Ces 
recommandations ne semblent pas être utilisées pour 
fixer la priorité des problèmes et générer des solu-
tions, et elles ne fournissent pas une liste concrète 
des actions prévues dont les parties prenantes 
chargées de la mise en œuvre peuvent être tenues 
comptables au cours de la revue sectorielle conjointe 
suivante. Ces recommandations se résument souvent 
à une longue liste d’actions impossibles à suivre, 

peu réalisables, et dont la responsabilité n’est spé-
cifiquement assignée à aucun acteur. À cause de 
l’absence d’identification des parties responsables de 
la conduite des actions concrètes de suivi, les recom-
mandations restent théoriques et risquent de se répé-
ter les années suivantes.

Les résultats les plus faibles sont observés pour la 
norme de qualité 2, qui détermine à quel point les 
revues sectorielles conjointes sont fondées sur des 
données probantes et n’a été satisfaite que par 7 des 
22 revues dont l’information est disponible pour 
2016 (32 %). Cela s’avère préoccupant parce que 
l’appui à l’acquisition et l’utilisation de données 
probantes de bonne qualité est un but primordial du 
plan stratégique du partenariat. Les revues évaluées 
ont montré un manque d’analyse de l’information 
clé pour un suivi adéquat du secteur, notamment les 
perspectives d’évolution du secteur, les résultats obte-
nus par programme ou activité, et les dépenses d’édu-
cation issues de sources nationales et extérieures. Un 
obstacle important se dégage de cette liste, à savoir, le 
fait que les dépenses par programme ou activité sont 
souvent déclarées lorsqu’elles proviennent de sources 
nationales, mais pas de sources extérieures. Pour 
cette norme, l’amélioration passe nécessairement par 
la production de rapports à l’aide de données dispo-
nibles en temps opportun pour l’année considérée, 
ainsi qu’un renforcement des capacités techniques et 
de production des rapports.

Comme le suggère le graphique 6.1, les résultats de 
l’année civile 2016 sont plus ou moins similaires 
à ceux de 2015 pour trois normes de qualité, avec 
des progrès enregistrés pour des revues sectorielles 
conjointes ayant des données disponibles au titre de 
deux normes de qualité. La norme 4 (QS4 — outil de 
suivi) a augmenté de 35 % à 45 % des revues secto-
rielles conjointes, et la norme 5 (QS5 — instrument 
de changement) est passée de 29 % à 37 %. Une obser-
vation finale notable est que le nombre de cas « non 
concluants » a diminué au cours du présent cycle de 
collecte des données, mais ceci pourrait changer une 
fois que l’échantillon complet aura été codifié.
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Graphique 6.2. Normes de qualité des revues sectorielles conjointes satisfaites  
dans les PFC au cours de l’année civile 2015
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Source : Secrétariat du GPE.
Note : Nombre des revues sectorielles conjointes examinées = 20.

Revues sectorielles conjointes dans les pays 
touchés par la fragilité et les conflits

Sur les 20 revues sectorielles conjointes menées dans 
les pays touchés par la fragilité et les conflits de la 
base de référence 2015 pour l’indicateur 18, 5 revues 
(25 %) ont satisfait au moins 3 des 5 normes de qua-
lité. Au cours de l’année civile 2016, ce chiffre s’est 
amélioré avec 4 revues sectorielles conjointes sur 11 
(36 %), soit un peu moins que le jalon 2016 du GPE, 
fixé à 38 %.

Vu le faible nombre de revues sectorielles conjointes 
(11 au total) menées en 2016 dans les pays touchés 
par la fragilité et les conflits (PFC), le partenariat a 
concentré l’analyse des normes de qualité indivi-
duelles des PFC par rapport aux non PFC sur les don-
nées de 2015, l’année de référence (graphique 6.2). 
Cette analyse a révélé ce qui suit :

Sans surprise, les performances des PFC et non PFC 
sont profondément différentes pour la norme 2 
(basée sur des données probantes) : les performances 
des PFC sont moins bonnes (seuls 16 % des PFC de 
l’échantillon ayant des données concluantes satis-
font la norme contre 46 % des non PFC). En ce qui 
concerne les autres normes, moins de revues secto-
rielles conjointes menées dans les PFC satisfont les 
normes spécifiques, ce qui n’a rien de surprenant 
vu que dans les contextes de fragilité et de conflit, 
le manque de ressources (tant humaines que finan-
cière), la pénurie de capacités et vraisemblablement 
la plus faible priorité accordée au secteur de l’édu-
cation rendent plus difficile l’organisation de revues 
sectorielles conjointes efficaces. Le goulet d’étran-
glement pour la norme 2 semble être le manque de 
rapports sur les dépenses par programme sectoriel, 
financées par des sources nationales et extérieures.
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La responsabilité sociale 
comme levier pour améliorer 
la production de résultats
Indicateurs 19 : Proportion des GLPE ayant une représen-
tation de la société civile et des enseignants

Le Partenariat mondial pour l’éducation a déployé 
des efforts accrus pour faciliter l’existence d’un cadre 
d’action encourageant la représentation d’acteurs 
divers, en particulier la société civile et les organi-
sations d’enseignants, aux côtés des autorités et des 
bailleurs de fonds, tant dans les groupes locaux des 
partenaires de l’éducation que dans les revues secto-
rielles conjointes. La diversification des groupes de 
parties prenantes représentés dans ces structures et 
leur rayonnement en vue de capter les avis d’autres 
intervenants nationaux peuvent déboucher sur une 
évaluation holistique et plus robuste des questions 
sectorielles, un débat productif sur la meilleure façon 
d’aborder ces questions, et de plus solides chaînes 
de responsabilité entre les parties prenantes (voir 
l’exemple de la campagne nationale pour l’éducation 
au Népal dans l’encadré 6.3).

Le partenariat fournit, sous différentes formes, un 
appui aux groupes locaux des partenaires de l’édu-
cation et à leurs dirigeants gouvernementaux. Pour 
commencer, les nombreux partenaires du GPE au 
niveau national fournissent un soutien substantiel 
aux activités de planification, de suivi et de mise 
en œuvre entreprises dans le secteur. Ensuite, le 
Secrétariat s’implique auprès des groupes locaux des 
partenaires de l’éducation pour promouvoir l’harmo-
nisation et l’alignement avec le plan de l’éducation, 
ainsi qu’une plus forte inclusion.

Le partenariat a également financé des approches 
innovantes pour encourager la participation de la 
société civile et des enseignants dans les groupes 
locaux des partenaires de l’éducation, à l’aide du 
Fonds de la société civile pour l’éducation (enca-
dré 6.4) et de l’AMR 10 « Améliorer l’appui aux 
enseignants et leur participation aux groupes locaux 
des partenaires de l’éducation », un programme 
cherchant à améliorer la capacité des organisations 
d’enseignants à participer au dialogue national sur 
les politiques et mis en œuvre par l’Internationale 
de l’éducation et l’UNESCO61. À l’heure actuelle, le 
partenariat met au point des instruments de bonnes 

Encadré 6.3. La Campagne nationale pour l’éducation — Népal

La Campagne nationale pour l’éducation — Népal (CNE-Népal) s’est formée en 2003 dans un contexte natio-
nal d’instabilité politique. L’objectif était d’assurer la surveillance du secteur au nom de la société civile et 
d’amener le gouvernement à rendre des comptes sur le droit à l’éducation. La Campagne travaillait étroitement 
avec ses 286 membres et 19 coalitions de district (chapitres), et elle a réalisé des consultations sur le terrain, à 
l’échelle des districts et au niveau national dans le but d’étayer l’élaboration des politiques de l’éducation telles 
que le récent Plan de développement du secteur scolaire. Elle a fait pression sur le Parlement et sur différents 
partis politiques pour s’assurer que le droit à l’éducation soit inscrit dans la nouvelle Constitution népalaise. 
Elle renforce les capacités des organisations de la société civile afin de leur permettre d’engager un débat 
sérieux avec le gouvernement sur des questions telles que la privatisation de l’éducation, la nécessité de rendre 
compte dans le secteur de l’éducation après le tremblement de terre, et l’équité et l’inclusion dans l’éducation. 
La CNE-Népal participe régulièrement aux revues et à la planification sectorielle de l’éducation, et le gouverne-
ment a dûment reconnu les recherches et autres contributions de la Campagne dans ses documents officiels.

61	 GPE 2014c.
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pratiques et d’orientation pour appuyer l’amélio-
ration de l’efficacité du dialogue sectoriel entre les 
groupes locaux des partenaires de l’éducation.

L’indicateur 19 du cadre des résultats évalue le carac-
tère inclusif du processus des politiques en suivant 
la proportion des pays où, au cours d’un exercice 
donné, les organisations, à la fois de la société civile62 
et d’enseignants, sont représentées dans les groupes 
locaux des partenaires de l’éducation. La cible 2020 
pour l’indicateur 19 est que les organisations à la fois 
de la société civile et d’enseignants soient représen-
tées dans 59 % des GLPE (et 70 % dans les PFC).

62	 Dans certains pays en développement partenaires du GPE, les OSC comprennent des ONG internationales à but non lucratif qui jouent le rôle de 
bailleurs de fonds plutôt que de parties prenantes.

63	 On notera que le GLPE et non le partenaire national est utilisé comme unité de mesure.

L’analyse de référence est fondée sur des données 
de l’exercice 2016, relatives à 61 GLPE répartis 
dans 60 pays partenaires63. Comme le montre le 
tableau 6.1, des organisations tant de la société civile 
que d’enseignants sont représentées dans 44 % de 
l’ensemble des GLPE. Dans le cas des GLPE des PFC, 
ce pourcentage s’élève à 55 %. Ces résultats sont 
encourageants, car ils montrent que le partenariat 
n’est pas loin d’atteindre son jalon pour l’exer-
cice 2017, à savoir 48 % de l’ensemble des GLPE et 
59 % dans les PFC.

Encadré 6.4. Fonds de la société civile pour l’éducation

Le Fonds de la société civile pour l’éducation (FSCE) est un programme mondial financé par le Partenariat mon-
dial pour l’éducation en vue d’appuyer des coalitions nationales de la société civile et leur participation à la 
planification, à la budgétisation et au suivi des politiques du secteur de l’éducation, afin d’accroître les progrès 
en direction des objectifs de l’éducation. La société civile joue un rôle crucial dans la théorie du changement du 
partenariat, en tenant les autorités et les bailleurs de fonds comptables de leurs engagements, et en veillant à la 
pertinence et à l’équité des plans, programmes et budgets du secteur de l’éducation.

Le FSCE octroie des financements aux coalitions nationales de la société civile pour appuyer leurs activités de 
plaidoyer ; améliorer leur capacité de renforcer la planification, la mise en œuvre et l’impact ; et promouvoir 
l’apprentissage et le développement de réseaux entre pays. Les coalitions appuyées par le FSCE représentent 
une large variété de membres, notamment des syndicats d’enseignants, des organisations locales, des groupes 
de femmes, des associations de parents et des groupes de jeunes.

Le FSCE est géré par la Campagne mondiale pour l’éducation, en collaboration avec des partenaires régionaux. 
Ses buts sont (1) d’appuyer une représentation et une participation effectives de la société civile dans le dia-
logue sur les politiques du secteur éducation ; (2) de soutenir une sensibilisation active du public et un engage-
ment citoyen dans la production et l’utilisation de travaux de recherche et de données probantes sur la qualité, 
l’équité, le financement et la réforme du système éducatif ; et (3) d’assurer la participation de la société civile 
aux processus mondiaux et régionaux.

Le programme est financé par un fonds de 29 millions de dollars pour la période 2016–2018, appuyant 62 coa-
litions ou réseaux nationaux. Pour la période 2013–2014, le FSCE a reçu 14,5 millions de dollars, sous la super-
vision de l’UNESCO.
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Les organisations d’enseignants, et dans une moindre 
mesure les OSC, ne sont toutefois pas représentées 
dans un bon nombre de GLPE, ce qui nuit à la qualité 
du dialogue sur les politiques dans ces pays ou États. 
La participation des OSC et organisations d’ensei-
gnants aux processus du secteur (à travers les GLPE 
et les revues sectorielles conjointes) a une impor-
tance particulière dans la mesure où elle contribue à 
assurer que la concertation sur l’action à mener est 

Tableau 6.1. Représentation de la société civile et des organisations d’enseignants  
dans les GLPE, exercice budgétaire 2016

Type de représentation
Tous les GLPE 
(N = 55)

Seulement les GLPE dans 
les PFC (N = 28)

Représentation à la fois des OSC et des organisations 
d’enseignants

44 % 55 %

Représentation des OSC 77 % 77 %

Représentation des organisations d’enseignants 48 % 58 %

Aucune représentation, ni des OSC ni des organisations 
d’enseignants

39 % 32 %

Non applicable aux pays/données non concluantes 17 % 13 %

Source : Secrétariat du GPE.
Note : Il n’y a pas de GLPE dans les quatre pays en développement partenaires (dont un PFC).

ancrée dans le contexte local de l’éducation, étant 
donné que ces organisations sont les plus proches 
des réalités existant au niveau de l’école ainsi que 
des bénéficiaires du programme. Les organisations 
d’enseignants, en particulier, peuvent s’avérer de 
solides alliés dans la recherche de la qualité, grâce à 
leur inf luence sur les pratiques professionnelles et 
les comportements des enseignants.
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Aperçu
Le GPE 2020 engage le partenariat à apporter un 
financement efficace aux autorités nationales afin 
de soutenir la mise en œuvre de leurs plans sectoriels 
de l’éducation. Le rapport met en évidence les ten-
dances en ce qui concerne le volume, la répartition 
géographique et les thématiques couvertes pour les 
principaux investissements réalisés par le partenariat, 
démontrant ainsi l’alignement rigoureux entre les 
allocations de financement et les buts du GPE 2020. Il 
donne également des informations sur six indicateurs 
utilisés pour suivre l’appui du partenariat à la mise 
en œuvre des plans sectoriels. 

Chapître 7.  
Objectif 3 à l’échelon des pays :  
Veiller à l’efficience et l’efficacité 
des financements du GPE

Les conclusions sur les indicateurs de l’objectif 3 sou-
lignent l’importance de l’appui offert par les finan-
cements du GPE à l’évaluation de l’apprentissage et 
aux systèmes de données. Elles montrent également 
que le déploiement de la nouvelle tranche de finan-
cement basé sur les résultats s’est déroulé avec succès 
pour les financements pour la mise en œuvre de pro-
grammes accordés par le partenariat à cinq pays en 
développement partenaires. 

On relève des problèmes dans deux domaines : la 
mise en œuvre des composantes prévues par le 
financement dans les délais établis (en particulier 
la construction de salles de classe) et la proportion 

Indicators

	 20.	 Proportion des financements utilisés pour soutenir les SIGE/les systèmes d’évaluation de 
l’apprentissage

	 21.	 Proportion de manuels achetés et distribués grâce aux financements du GPE, par rapport au total 
prévu par les financements du GPE

	 22.	 Proportion d’enseignants ayant bénéficié d’une formation grâce aux financements du GPE, par 
rapport au total prévu par les financements du GPE

	 23.	 Proportion de salles de classe construites ou réhabilitées grâce aux financements du GPE, par rap-
port au total prévu par les financements du GPE

	 24.	 Proportion des requêtes de financement du GPE pour la mise en œuvre de programmes qui ont 
été approuvées à compter de 2015 : (a) recensant les objectifs des indicateurs de performance du 
modèle de financement sur l’équité, l’efficacité et l’apprentissage ; (b) atteignant les objectifs des 
indicateurs de performance du modèle de financement sur l’équité, l’efficacité et l’apprentissage

	 25.	 Proportion des financements du GPE pour la mise en œuvre de programmes dont l’état 
d’avancement est jugé en bonne voie
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croissante de financements dont la mise en œuvre 
accuse des retards. Une grande partie de ces pro-
blèmes se produisent dans des pays touchés par la 
fragilité ou les conflits. Le partenariat a amélioré 
son approche relative à l’assurance qualité et à la 
supervision du financement afin de remédier à ces 
problèmes. Il semble en effet nécessaire d’élaborer de 
façon plus réaliste les financements et d’assurer un 
suivi plus rigoureux de leur mise en œuvre.

Plus généralement, les tendances reprises ci-dessous 
en ce qui concerne le volume, la répartition géogra-
phique et les thématiques couvertes pour les prin-
cipaux investissements réalisés par le Partenariat 
mondial pour l’éducation sont présentées dans le 
rapport : 

	 Les financements du GPE sont concentrés sur 
des pays dont les besoins sont très importants. 
Au 30 juin 2016, 54 financements pour la mise 
en œuvre de programmes sectoriels de l’éduca-
tion (ESPIG) sont en cours dans 49 pays, pour 
une valeur totale de 2,23 milliards de dollars. 
Parallèlement, 29 des 52 pays en développement 
partenaires qui reçoivent des financements pour 
la mise en œuvre de programmes au cours de 
l’exercice budgétaire 2016 (soit 56 %) sont clas-
sés comme pays à revenu faible et 23 (soit 44 %) 
comme pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure. Une majorité des bénéficiaires du GPE 
sont des pays d’Afrique subsaharienne. 

	 Le partenariat a consacré 60 % (soit 294,5 millions 
de dollars) de tous les décaissements qu’il a réali-
sés en 2016 à des pays touchés par la fragilité ou 
les conflits. Le Burundi, le Tchad et le Yémen ont 
chacun eu recours aux mécanismes du partenariat 
pour un financement rapide et réactif en situation 
d’urgence dans le but d’obtenir des fonds pour 
répondre à des besoins pressants.

	 Sur le plan thématique, les financements du 
GPE continuent à porter essentiellement sur des 
investissements qui permettent d’améliorer les 
systèmes d’enseignement et d’apprentissage ; de 
renforcer l’équité et l’égalité des sexes, ainsi que 
l’inclusion ; et d’améliorer les capacités de gestion 
des systèmes au niveau national et infranational. 
En effet, 36 des 54 financements actifs à la fin de 
l’année 2016 soutiennent le développement de 
systèmes d’évaluation de l’apprentissage, tandis 
que 29 financements soutiennent des systèmes 
d’information sur la gestion de l’éducation et 28 
financements incluent des initiatives ciblées sur 
l’égalité des sexes. Enfin, 18 financements ciblent 
les besoins des enfants handicapés.

Un aperçu des financements pour la mise 
en œuvre de programmes au niveau national

Le principal mécanisme de financement du partena-
riat est le financement pour la mise en œuvre du pro-
gramme sectoriel de l’éducation (ESPIG)64. À compter 
des financements approuvés au cours de l’exercice 
budgétaire 2015, le partenariat a adopté un cadre 
d’allocation qui se concentre sur les pays qui ont de 
forts besoins éducatifs au niveau de l’enseignement 
primaire et un faible PIB ; le cadre est adapté pour 
les pays touchés par la fragilité ou les conflits. Le 
partenariat a révisé son cadre d’éligibilité et d’alloca-
tion au début de l’année 2017 par l’adoption d’une 
formule simplifiée qui octroie des ressources sur la 
base du statut économique et de la vulnérabilité en 
matière d’éducation, et qui tient compte de la taille 
de la population susceptible de ne pas achever le pri-
maire ou le premier cycle du secondaire65.

Les financements pour la mise en œuvre de pro-
grammes sont structurés pour renforcer l’attention 
du pays sur les résultats de l’éducation. Dans le 
cadre du modèle de financement du GPE établi en 

64	 De plus, le partenariat finance des agents partenaires choisis pour préparer le financement pour la mise en œuvre du programme sectoriel de 
l’éducation au moyen d’un financement pour la préparation du programme pouvant aller jusqu’à 200 000 dollars et, si les circonstances sont 
particulièrement complexes, jusqu’à 400 000 dollars.

65	 Dans le nouveau cadre, 67 pays en développement, dont 30 pays à revenu faible, 19 pays vulnérables à revenu intermédiaire de la tranche infé-
rieure et 18 petits États insulaires ou enclavés en développement, sont éligibles à des financements pour la mise en œuvre de programmes. Les 
pays vulnérables à revenu intermédiaire de la tranche inférieure incluent des pays qui possèdent moins de 2 000 dollars de revenu national brut 
(RNB) par habitant et présentent un taux d’achèvement du premier cycle du secondaire inférieur à 90 % ou des PFC ayant moins de 3 000 dol-
lars de RNB par habitant et un taux d’achèvement du premier cycle du secondaire inférieur à 90 %.
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201566, les pays qui demandent un financement 
pour la mise en œuvre de programmes doivent 
avoir un plan sectoriel de l’éducation qui répond 
aux normes de qualité. Ils doivent également mon-
trer qu’ils réservent ou sont en voie de réserver au 
moins 20 % de leurs dépenses publiques à l’édu-
cation dans leur budget. De plus, les pays doivent 
prouver qu’ils ont récemment réalisé une analyse 
sectorielle, et qu’ils disposent de données adéquates 
sur le secteur de l’éducation ou, du moins, d’une 
stratégie adéquate pour améliorer leurs données et 
la communication de celles-ci. 

On observe que 30 % des allocations de financement 
pour la mise en œuvre de programmes sont basées 
sur la réalisation d’objectifs choisis au niveau natio-
nal dans les domaines de l’apprentissage, de l’équité 
et de l’efficience. Cette tranche de « paiement selon 
les résultats » prévue dans les financements pour la 
mise en œuvre de programmes vise à soutenir les 
priorités nationales de changement qui auront été 
identifiées au cours du processus de planification 
sectorielle ; elle est examinée à l’Indicateur 24 

Volume et répartition géographique 
des financements pour la mise en  
œuvre du programme sectoriel 
de l’éducation (ESPIG)

Au cours de l’exercice budgétaire 2016, les finan-
cements pour la mise en œuvre du programme sec-
toriel de l’éducation représentent 98 % de tous les 
décaissements du partenariat liés à des financements. 
À la fin de l’exercice budgétaire 2016, 54 finance-
ments pour la mise en œuvre de programmes sont 
actifs dans 49 pays en développement partenaires, 
pour une valeur totale de 2,23 milliards de dollars. 
Parallèlement, 29 des 52 pays en développement 
partenaires qui reçoivent des financements pour la 
mise en œuvre de programmes au cours de l’exercice 
budgétaire 2016 (soit 56 %) sont classés comme pays 
à revenu faible et 23 (soit 44 %) comme pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure. L’Afrique sub-
saharienne a reçu la majorité des financements pour 
la mise en œuvre de programmes (72 %) qui couvrent 

34 pays de la région. La figure 13 montre les décaisse-
ments cumulés de tous les financements pour la mise 
en œuvre de programmes sectoriels de l’éducation. 
Pour de plus amples détails sur les décaissements de 
2016 et les décaissements cumulés des financements 
pour la mise en œuvre de programmes sectoriels de 
l’éducation, voir l’annexe D. 

Entre 2003 et 2016, le Partenariat mondial pour 
l’éducation a octroyé 127 financements pour la mise 
en œuvre de programmes, pour une allocation totale 
s’élevant à pratiquement 4,6 milliards de dollars. La 
valeur annuelle et la valeur globale des financements 
pour la mise en œuvre de programmes a augmenté 
depuis 2003, pour atteindre un décaissement annuel 
moyen de 476 millions de dollars au cours des années 
2014, 2015 et 2016.

La priorité aux pays touchés par la fragilité 
ou les conflits 

Le Partenariat mondial pour l’éducation continue 
de se concentrer sur les pays touchés par la fra-
gilité ou les conflits et il oriente de plus en plus 
ses financements pour la mise en œuvre de pro-
grammes sectoriels de l’éducation vers ces pays. 
En 2016, 31 financements actifs dans des PFC ont 
décaissé 294,5 millions de dollars d’aide, soit 60 % de 
l’ensemble des décaissements de l’année. Les décais-
sements au profit des PFC ont augmenté progressive-
ment pour passer de 44 % des financements en 2012 
à 60 % en 2016.

Le partenariat dispose de deux mécanismes pour 
favoriser une mise à disposition de ressources f lexible 
et rapide en cas de crise. En 2016, le Tchad a fait 
appel au mécanisme de financement accéléré du 
partenariat qui permet aux pays de recevoir jusqu’à 
20 % de leur allocation du GPE afin de répondre à 
des besoins immédiats. Le Burundi et le Yémen ont 
utilisé le Cadre opérationnel pour un appui efficace 
aux États fragiles et touchés par un conflit afin de 
reprogrammer rapidement leurs financements pour 
répondre à des besoins de services urgents en temps 
de crise.

66	 GPE 2015.
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Investissements des ESPIG par niveau 
d’enseignement 

Les financements du partenariat se concentrent 
principalement sur l’amélioration de l’enseigne-
ment préscolaire, primaire et du premier cycle du 
secondaire, mais ils soutiennent également d’autres 
niveaux d’enseignement dans le cadre de l’approche 
globale du partenariat relative au financement du 
secteur. La majorité des 54 financements pour la 
mise en œuvre de programmes actifs à la fin de 
l’exercice budgétaire 2016 étaient fortement axés 
sur l’enseignement primaire (52 financements), 
contre 30 financements axés sur l’enseignement 
secondaire et 26 sur la protection et l’éducation de 
la petite enfance. Quatre ESPIG soutenaient l’éduca-
tion et la formation des adultes et 12 ESPIG compre-
naient des composantes axées sur l’enseignement 
post-secondaire. 

Investissements des ESPIG par thème

Enseignement et apprentissage

Les 54 financements pour la mise en œuvre de pro-
grammes actifs à la fin de l’exercice budgétaire 2016 
comprenaient d’importants investissements dans les 
domaines de l’enseignement et de l’apprentissage. 
Composante de 50 financements, la formation des 
enseignants était la cible d’investissement la plus 
courante, suivie de près par l’offre de matériel péda-
gogique (46 financements) et la mise en place de sys-
tèmes d’évaluation de l’apprentissage et de rapports 
(36 financements). Vingt-huit ESPIG comprenaient 
des composantes visant à soutenir le recrutement, la 
rémunération et la gestion des enseignants, y compris 
par le biais du versement de salaires et de bourses 
pour les enseignants des régions isolées ou dans des 
contextes de crise. 

Équité, égalité entre les sexes et inclusion

Les 54 financements pour la mise en œuvre de 
programmes de 2016 comprenaient des compo-
santes associées à l’équité et à l’inclusion, y compris 
d’importants investissements dans la construction 
d’écoles et de salles de classe pour développer l’offre 
éducative (37 financements).

Il convient également de noter que 28 financements 
(soit plus de la moitié) comprenaient des initiatives 
ciblées en faveur de l’égalité des sexes, 18 étaient 
axés sur les besoins des enfants handicapés et 14 
comprenaient des composantes de santé à l’école,  
de nutrition et d’assainissement. 

Renforcement des systems

Les 54 financements pour la mise en œuvre de pro-
grammes comprennent des composantes axées sur le 
renforcement des capacités de gestion, y compris au 
niveau des écoles (36 financements) et des régions et 
districts (8 financements). Une majorité d’entre eux 
comprend également des composantes pour renforcer 
les systèmes d’information sur la gestion de l’éduca-
tion (29 financements) et les activités de recherche et 
de formulation de politiques (36 financements).

Indicateurs de performance 
des financements

Six indicateurs sont utilisés pour suivre la rapidité et 
l’efficacité de la mise en œuvre des financements du 
Partenariat mondial pour l’éducation.

Indicateur 20 (SIGE et système d’évaluation de 
l’apprentissage) : Le partenariat a fait des progrès par 
rapport au niveau de référence pour l’Indicateur 20, 
qui suit la proportion des financements du GPE, y 
compris le financement des systèmes d’information 
sur la gestion de l’éducation (SIGE) et des systèmes 
d’évaluation de l’apprentissage et des rapports. Au 
total, 28 des 54 financements pour la mise en œuvre 
de programmes (52 %) prévoyaient un soutien aux 
systèmes d’information sur la gestion de l’éducation 
et aux systèmes d’évaluation de l’apprentissage et des 
rapports pendant l’exercice budgétaire 2016, soit une 
progression de 14 points de pourcentage par rapport 
à la référence de 2015. Des progrès importants ont 
également été réalisés dans les pays touchés par la 
fragilité ou les conflits, où 41 % des financements 
actifs pour la mise en œuvre de programmes à la 
fin de l’exercice budgétaire 2016 comprenaient des 
composantes SIGE et de systèmes d’évaluation de 
l’apprentissage et des rapports. 
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Indicateur 21 (distribution de manuels scolaires) : 
Les données de référence collectées pour l’Indicateur 
21 indiquent que, en moyenne, sur les 13 ESPIG 
actifs ayant publié des prévisions chiffrées, 74 % des 
manuels scolaires prévus (soit 29 702 977 au total) 
ont été achetés et distribués. La performance des indi-
cateurs 21 à 23 varie fortement selon les pays, ce qui 
indique que le partenariat devrait mieux identifier 
et partager les pratiques efficaces afin d’améliorer la 
distribution en temps utile de matériel et de services 
d’éducation. 

Indicateur 22 (formation des enseignants) : Au total, 
238 541 enseignants ont été formés, ce qui indique 
que, en moyenne, 86 % des enseignants devant rece-
voir une formation en ont bénéficié sur les 30 finan-
cements pour lesquels des données ont été publiées 
dans ce domaine. 

La performance de l’Indicateur 23 (salles de classe) 
a été moins satisfaisante. En moyenne, seuls 65 % 
de toutes les composantes prévues en matière de 
construction et de réhabilitation de salles de classe 
ont été réalisées sur les 25 ESPIG ayant publié des 
données dans ce domaine. Dans l’ensemble, le parte-
nariat a soutenu la construction ou la réhabilitation 
de 3 554 salles de classe en 2016.

Indicateur 24 (identification et réalisation des cibles 
basées sur les résultats) : Cet indicateur évalue la 
proportion des requêtes de financement du GPE pour 
les programmes approuvés à partir de 2015 qui ont 
(a) identifié puis (b) atteint des cibles transformatives 
fixées au niveau national en termes de performance 
dans les domaines de l’équité, de l’efficacité et de 
l’apprentissage. En 2016, les jalons définis par le GPE 
pour l’Indicateur 24 ont été franchis par cinq pays 
dont les financements ont été approuvés durant les 
exercices budgétaires 2015 et 2016. Ces cinq finance-
ments ont tous sélectionné une ou plusieurs cibles se 
rapportant à l’équité, l’efficacité ou l’apprentissage. 
Un pays bénéficiaire de financements pour la mise 
en œuvre de programmes, le Mozambique, a franchi 
un jalon initial dans le cadre de son indicateur 

d’apprentissage. Le partenariat continue de suivre sa 
tranche de financement basée sur les résultats et sou-
tient la sélection de cibles tirées des plans sectoriels 
nationaux et des priorités définies par ces derniers. 
Les premières expériences indiquent que la sélection 
d’indicateurs a joué un rôle en renforçant la focalisa-
tion des gouvernements et de leurs partenaires sur les 
principaux résultats du secteur.

Indicateur 25 (bon avancement de la mise en œuvre 
des financements du GPE) : La mise en œuvre de 
20 % des financements actifs au moment du calcul 
de la référence 2016 (11 financements) a été retardée 
et 52 % d’entre eux accusaient un léger retard. Ceci 
représente une augmentation par rapport à 2015, 
où 16 % des financements accusaient un retard de 
mise en œuvre. Sept des 11 financements en retard 
concernent des pays touchés par la fragilité ou les 
conflits 

Le partenariat va continuer de renforcer les méca-
nismes d’assurance qualité afin de garantir une 
planification plus solide et plus réaliste de la mise 
en œuvre, ainsi que la réalisation dans les délais des 
activités prévues.

Introduction
Les financements du Partenariat mondial pour 
l’éducation aident les pays partenaires à préparer et 
mettre en œuvre de solides plans sectoriels de l’édu-
cation. Parmi les financements mis à la disposition 
des pays ayant les besoins éducationnels les plus 
élevés, le plus grand guichet de financement du GPE 
finance la mise en œuvre, au niveau des pays, de 
plans sectoriels de l’éducation nationaux à hauteur 
d’un montant maximal de 100 millions de dollars 
par pays. Les allocations se basent sur les besoins éco-
nomiques et éducationnels. Le partenariat propose 
également un financement pour la préparation des 
programmes (PDG) plus réduit (200 000 dollars, mon-
tant pouvant être porté à 400 000 dans des situations 
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Graphique 7.1. Modèle de financement du partenariat basé sur les résultats

Allouer pour les besoins, financer pour les performances

lié aux exigences en matière de qualité du plan 
sectoriel, de plan relatif aux données et de 
financement national

lié aux résultats en matière d’équité, d’efficience 
et de résultats d’apprentissage 

70%

30%
Source : Secrétariat du GPE.

Source : Secrétariat du GPE.

complexes) afin de soutenir la préparation des 
requêtes d’ESPIG67.

Pour être en droit de recevoir ces financements, les 
pays en développement doivent être dotés d’un plan 
sectoriel de l’éducation de qualité, prouver leur enga-
gement à porter ou maintenir leurs dépenses d’édu-
cation à 20 % des dépenses publiques et posséder les 
données nécessaires ou une stratégie pour améliorer 
la production de données. Le modèle de financement 
unique du partenariat prévoit que 30 % des alloca-
tions de financement de mise en œuvre dépendent de 
la réalisation d’objectifs fixés au plan national dans 
les domaines de l’apprentissage, de l’équité et de 
l’efficience (graphique 7.1).

Aperçu des financements 
du partenariat pour la mise 
en œuvre de programmes 
au niveau des pays 
Comme on peut le voir sur le graphique 7.2, les 
décaissements annuels des financements de mise 
en œuvre du GPE ont progressé pour passer de 15,2 

67	 Des PDG étaient actifs dans 11 pays pendant l’exercice 16. Le partenariat a alloué 7,1 millions de dollars à 37 PDG entre leur lancement et la fin 
de l’exercice 16 (cf. l’Annexe G et GPE 2017a pour plus d’informations).

68	 Les changements apportés au financement de mise en œuvre du Burundi, y compris une nouvelle allocation pour laquelle l’UNICEF agit en 
qualité d’agent partenaire, ne sont pas considérés comme un nouveau financement.

69	 Sur les deux ESPIG octroyés à Haïti, un financement d’un montant de 22 millions de dollars a été clôturé en octobre 2015 ; l’autre, d’un montant 
de 24,1 millions de dollars, restera actif jusqu’à la fin de l’exercice 17.

millions de dollars en 2004 à 488,5 millions de dol-
lars en 2016 et représentent un montant cumulé de 
3 393,9 millions de dollars. Entre 2003 et 2016, le 
partenariat a octroyé 127 financements pour la mise 
en œuvre de programmes, représentant des alloca-
tions d’un montant total de près de 4,6 milliards de 
dollars. Cinquante-huit financements de mise en 
œuvre d’un montant total de 2,38 milliards de dollars 
ont été versés entre 2012 et 2016. Consultez l’Annexe 
E pour la liste des allocations et des décaissements 
totaux par pays à fin 2016. 

À la fin de l’exercice 16, 54 financements pour la 
mise en œuvre de programmes étaient actifs dans 
49 pays en développement partenaires du GPE pour 
une valeur totale de 2,23 milliards de dollars. Cinq 
financements ont été activés au cours de l’année 
(Bangladesh, Guinée, Mozambique, Népal et Rwanda) 
et quatre nouveaux ESPIG ont été approuvés : Tchad 
(avec le recours à un mécanisme de financement 
accéléré), République démocratique du Congo, 
Malawi et Organisation des États des Caraïbes orien-
tales68. Parallèlement, cinq financements de mise 
en œuvre ont été clôturés (Burundi, Haïti69, Papoua-
sie-Nouvelle Guinée, Timor-Leste et Viet Nam). À la 
fin de l’exercice 16, le portefeuille comprenait un 
total de 54 ESPIG actifs, dont 31 ESPIG dans des pays 
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Graphique 7.2. Décaissements annuels et cumulés concernant le financement 
pour la mise en œuvre du programme — situation en décembre 2016
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touchés par la fragilité et les conflits (PFC) et quatre 
financements en attente. Pour plus de détails sur 
les ESPIG actifs et clôturés au cours de l’exercice 16, 
veuillez vous référer au tableau 7.1. 

Environ 33 % des financements de mise en œuvre 
versés au cours de l’exercice 16 (soit 65 % des mon-
tants) appartenaient à la catégorie des financements 
de grande ampleur (c’est-à-dire supérieurs à 50 mil-
lions de dollars). Pendant ledit exercice, 18 finance-
ments de grande ampleur étaient actifs, représentant 
des engagements d’une valeur cumulée de 1,45 mil-
liard de dollars.

Chaque financement de mise en œuvre du GPE 
est géré par un agent partenaire. La Banque mon-
diale a continué de gérer la majeure partie de ces 

financements du GPE au cours de l’exercice 16, 
endossant la responsabilité de 35 financements 
actifs ou en attente, soit 76 % de la valeur totale du 
portefeuille des financements de mise en œuvre. 
L’UNICEF a joué le rôle d’agent partenaire pour 
13 financements, principalement dans des pays 
touchés par la fragilité et les conflits. Deux finan-
cements ont été gérés par le DFID (Royaume-Uni), 
deux par Sida (Suède), un par l’UNESCO et un par 
l’AFD (France). Le montant total des commissions des 
agents partenaires, des allocations de supervision et 
des frais directs de gestion et d’administration des 
programmes facturés par les agents partenaires pour 
cette période s’élève à 207 millions de dollars, soit 
8 % du total des allocations de financement approu-
vées pour la période.
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Tableau 7.1. Répartition des ESPIG par région, exercice 16

Région Nombre d’ESPIG

Montant 
total 
approuvé

Décaissements cumulés, 
au 30 juin 2016

Total PFC Non-PFC
Millions 
de dollars

Millions 
de dollars %

Actif au 30 juin 2016

Afrique subsaharienne 39 25 14 1 665,5 837,7 50,3

Asie du Sud 5 4 1 315,0 121,3 38,5

Europe et Asie centrale 3 0 3 78,8 38,2 48,4

Asie de l’Est et Pacifique 2 0 2 55,3 28,6 51,8

Amérique latine et Caraïbes 3 1 2 42,5 34,5 81,1

Moyen-Orient et Afrique du Nord 2 1 1 76,4 7,3 9,6

Total 54 31 23 2 233,5 1 067,6 47,8

Clôturé au 30 juin 2016

Afrique subsaharienne 1 1 0 32,8 32,8 100,0

Asie de l’Est et Pacifique 3 1 2 106,3 106,3 100,0

Amérique latine et Caraïbes 1 1 0 22,0 22,0 100,0

Total 5 3 2 161,1 161,1 100,0

Source : Secrétariat du GPE.

Taille et répartition 
géographique des 
financements ESPIG
Au cours de l’exercice 16, la majorité des finance-
ments de mise en œuvre actifs étaient destinés à des 
pays en développement partenaires d’Afrique sub-
saharienne : 39 financements sur 54 (72 %) avaient 
été mis en œuvre dans 34 pays de cette région à la 
fin de l’exercice (tableau 7.1). Sur les 39 ESPIG en 
cours de mise en œuvre en Afrique subsaharienne, 
25 (64 %) concernaient des pays touchés par la fra-
gilité et les conflits. Les 39 ESPIG d’Afrique subsaha-
rienne représentaient environ 1,66 milliard de dollars 

d’allocations approuvées et environ 838 millions de 
dollars de décaissements cumulés.

Les trois régions asiatiques (Asie de l’Est et Pacifique, 
Europe et Asie centrale, et Asie du Sud) comptaient 
10 financements actifs représentant 449,1 millions 
de dollars d’allocations approuvées et 188,1 millions 
de dollars de décaissements cumulés. On dénombrait 
aussi trois financements actifs en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, ainsi que deux financements dans 
la région Moyen-Orient et Afrique du Nord. La répar-
tition des ESPIG actifs entre les différentes régions 
du monde durant l’exercice 16 (Annexe H) est restée 
relativement stable par rapport à l’exercice budgé-
taire précédent.
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Vingt-neuf des 52 pays en développement partenaires 
(56 %) ayant bénéficié d’un financement pour la 
mise en œuvre de programmes au titre de l’exercice 
budgétaire 16 étaient considérés comme des pays à 
faible revenu70 et 23 d’entre eux (44 %) étaient consi-
dérés comme des pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure (les pays dont le RNB par habitant 
est inférieur à 2 560 dollars et dont le taux d’achè-
vement de l’enseignement primaire est inférieur à 
85 % peuvent prétendre aux financements du GPE). 
Ces chiffres sont relativement stables par rapport aux 
taux de 56 % et 44 % constatés pour l’exercice 15. 
Sur les 28 pays en situation de fragilité ou de conflit 
au cours de l’exercice 16, 22 (79 %) étaient des pays 
à revenu faible, ce qui ref lète une progression par 
rapport au chiffre correspondant pour l’exercice 15 
(74 %).

Pendant l’exercice 16, 10 financements de mise en 
œuvre (versés à 13 pays en développement parte-
naires) ont été octroyés à des petits États en dévelop-
pement insulaires ou enclavés, un chiffre qui devrait 
augmenter durant l’exercice 17. Les petits États sont 
confrontés à des enjeux éducationnels spécifiques. 
Le partenariat étudie la possibilité de financements 
régionaux pour répondre aux besoins de ces pays 
(encadré 7.1). 

La priorité aux pays touchés 
par la fragilité et les conflits
Le plan GPE 2020 s’inscrit dans le prolongement de 
l’engagement du partenariat à soutenir l’éducation 
dans les pays en situation de fragilité, de crise ou de 
conflit. Entre 2012 et 2016, les décaissements à des-
tination de ces pays ont progressé de 44 % à 60 %, 
comme l’illustre le tableau 7.2. 

Sur les 54 financements de mise en œuvre actifs à la 
fin de l’exercice 16, 31 (57 %) étaient destinés à des 
pays touchés par la fragilité et les conflits71, contre 31 
sur 53 à la fin de l’exercice 15 (58 %). Durant l’exer-
cice 16, les financements de mise en œuvre du GPE 
pour les pays touchés par la fragilité et les conflits 
concernaient la moitié des 10 pays ayant bénéficié de 
la plus grande allocation de financement au sein du 
portefeuille des ESPIG. 

L’approche unique du Partenariat mondial pour 
l’éducation lui permet de soutenir la préparation à 
des situations d’urgence et à l’inclusion des popula-
tions déplacées pendant le processus de planification 
sectorielle. Par ailleurs, deux mécanismes dépen-
dant du guichet de financement de mise en œuvre 

Encadré 7.1. Une approche régionale dans les Caraïbes

Pendant l’exercice 16, le Partenariat mondial pour l’éducation a approuvé son premier financement de mise 
en œuvre régional. Un groupe d’États caribéens a collaboré pour formuler une demande de financement régio-
nal sur la base de la stratégie d’éducation de l’Organisation des États de Caraïbes orientales. Par conséquent, la 
Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les-Grenadines appliquent tous un programme unique 
financé par le partenariat. 

En formulant une requête en tant qu’entité régionale, les pays concernés ont pu minimiser les coûts de transac-
tion. Il existe un plan sectoriel de l’éducation régional et chaque État a développé son propre plan sectoriel de 
l’éducation.

70	 Classement des économies par revenu, région et situation au regard des prêts de la Banque mondiale.
71	 La liste du GPE des pays touchés par la fragilité et les conflits se base sur la liste harmonisée des situations de fragilité de la Banque mondiale 

(Harmonized List of Fragile Situations) pour l’exercice 16 et sur la liste des pays touchés par les conflits du Rapport mondial de suivi sur l’édu-
cation pour tous 2015 de l’UNESCO (UNESCO 2015b). La liste 2016 des pays touchés par la fragilité et les conflits du Partenariat mondial pour 
l’éducation figure à l’Annexe C.
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du partenariat favorisent une mise à disposition de 
ressources f lexible et rapide en cas de crise. Dans le 
cadre du premier mécanisme, les pays bénéficiant 
déjà d’une allocation du GPE peuvent recevoir jusqu’à 
20 % de celle-ci rapidement grâce à un processus de 
financement accéléré, comme ce fut le cas pour le 
Tchad (cf. encadré 7.2). Dans le cadre du second méca-
nisme, lorsqu’un financement de mise en œuvre a été 
mis en place, les pays peuvent demander une repro-
grammation rapide de ce dernier pour répondre à des 
besoins urgents de prestation de services.

Au cours de l’exercice 16, le partenariat a financé et 
soutenu la coordination entre les acteurs du déve-
loppement et de l’aide humanitaire dans plus de 
10 pays, y compris ceux touchés par des conflits, des 
urgences sanitaires comme l’épidémie d’Ebola et des 
catastrophes naturelles. Citons parmi ces pays le Bur-
kina Faso, le Burundi, la République centrafricaine, 
le Tchad, la République démocratique du Congo, la 
Guinée, le Libéria, le Népal, le Sierra Leone, la Soma-
lie, le Soudan du Sud et le Yémen. 

Parmi les 28 pays touchés par la fragilité et les conflits 
ayant bénéficié d’un financement de mise en œuvre 
actif pendant l’exercice 16, le partenariat a soutenu 
huit pays confrontés à une crise politique et/ou à de 
la violence à grande échelle (Burkina Faso, Burundi, 
République centrafricaine, Tchad, République 
démocratique du Congo, Somalie, Soudan du Sud et 
Yémen). Le Népal a continué de souffrir des consé-
quences des séismes de 2015 et l’épidémie d’Ebola a 
eu pendant l’exercice 16 des effets persistants sur les 
systèmes éducatifs de trois pays en développement 
partenaires : la Guinée, le Libéria et la Sierra Leone. 

Le Tchad a eu recours au mécanisme de financement 
accéléré du partenariat au cours de l’exercice 16 
(encadré 7.2), tandis que le Burundi et le Yémen ont 
reprogrammé leurs financements afin de les adapter 
à des situations de crise politique ou de conflit.

Tableau 7.2. Décaissements annuels destinés aux pays touchés par la fragilité et les conflits, 2012–2016

Année
Financements  
ESPIG (N)

Décaissements  
aux PFC (USD)

Total des  
décaissements (USD)

PFC en % du total  
des décaissements

2012 46 156 204 614 353 913 187 44

2013 65 127 617 571 295 409 191 43

2014 69 233 451 481 494 434 373 47

2015 64 256 981 948 444 103 242 58

2016 61 294 479 660 488 501 094 60

Source : Secrétariat du GPE.
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Portefeuille des financements 
de mise en œuvre du GPE, par 
sous-secteur de l’éducation 
et par thème
En utilisant comme référence tous les financements 
de mise en œuvre actifs à la fin de l’exercice 16, 
le Partenariat mondial pour l’éducation a testé un 
exercice de codification afin de collecter des don-
nées sur la répartition des composantes de finan-
cement qui ciblent les buts et objectifs stratégiques 
du plan GPE 2020. L’exercice de codification a ana-
lysé les documents de proposition de financement 
des 54 financements de mise en œuvre actifs à la 
fin de l’exercice 16. Il a examiné la répartition des 

composantes par niveau d’éducation au sein du 
portefeuille ainsi que la répartition d’activités spéci-
fiques associées à l’équité, à l’apprentissage et à l’effi-
cacité des systèmes, les trois objectifs stratégiques du 
plan GPE 202072. Le tableau 7.3 illustre les catégories 
d’activités utilisées dans l’exercice de codification.

Cet exercice de codification systématique constitue une 
étape importante pour comprendre comment les finan-
cements du partenariat contribuent à la réalisation de 
ses buts stratégiques tout en fournissant un point de 
départ pour une analyse plus approfondie de l’effica-
cité des financements du GPE en vue de promouvoir 
une amélioration de l’apprentissage et de l’équité. Il 
s’agira d’une priorité pour les évaluations thématiques 
et nationales qui seront mises en œuvre dans le cadre 
de la Stratégie de suivi et d’évaluation du partenariat. 

72	 L’exercice de codification utilise un processus itératif. Différents types d’activités ont été répartis dans des catégories mises au point en s’ap-
puyant sur les définitions CAD/OCDE et sur le schéma de codification utilisé par la Banque mondiale lorsqu’elle agit en tant qu’agent partenaire 
du GPE. Les codes d’activités ont ensuite été associés aux buts stratégiques du partenariat. Des informations supplémentaires sur la méthodo-
logie de codification peuvent être consultées dans le document GPE 2017a. Cette méthodologie sera perfectionnée en 2017. Il convient de noter 
que les financements proposés au titre d’un appui budgétaire sectoriel ne permettent pas la codification des activités.

Encadré 7.2. Appui à l’éducation pour les enfants déplacés au Tchad

La crise humanitaire dans la région du lac Tchad concerne un grand nombre de réfugiés et de rapatriés qui 
fuient les violences dans le nord-est du Nigéria. Cette crise est exacerbée par la baisse du prix du pétrole qui 
limite la capacité du gouvernement à atteindre ses objectifs budgétaires en matière d’éducation. 

Grâce à l’appui du Partenariat mondial pour l’éducation, le Tchad a ouvert la voie à d’autres pays en dévelop-
pement partenaires en devenant le premier à inclure les réfugiés dans son plan de transition de l’éducation 
en 2013. Le partenariat a par la suite octroyé au Tchad deux financements afin de mettre en œuvre ce plan de 
transition de l’éducation (7,06 millions de dollars et 40,14 millions de dollars sur la période 2013–2016). Le par-
tenariat soutient la formulation par le Tchad d’un plan sectoriel de l’éducation pour la période 2017–2026. 

Dans le cadre du mécanisme de financement accéléré du partenariat, le Tchad a proposé d’utiliser 6,96 millions 
de dollars de son allocation sous forme de financement accéléré en janvier 2016. Les fonds ont été décaissés en 
février. Le gouvernement a décidé de soutenir le système scolaire dans les régions les plus vulnérables afin que 
les populations affectées ne se sentent pas abandonnées dans un contexte de fortes réductions des dépenses 
publiques. Il a notamment versé des subventions destinées aux enseignants dans les écoles communautaires, 
aux cantines scolaires, à la distribution de micronutriments et de trousses d’hygiène pour les filles, au soutien 
à l’éducation civique, à la construction de salles de classe, aux latrines et à l’approvisionnement en eau.
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Tableau 7.3. Catégories thématiques codées selon les objectifs stratégiques GPE 2020

 Buts stratégiques du 
GPE à l’horizon 2020 Catégorie d’activités 

Nombre d’ESPIG dans 
les PFC ayant cette 
composante

Nombre d’ESPIG 
hors PFC ayant cette 
composante

Apprentissage 

Formation des enseignants 27 23

Recrutement, rémunération et incitation des ensei-
gnants / gestion des enseignants 

17 11

Système d’évaluation des apprentissages 17 19

Développement et mise à jour, impression et distribu-
tion du matériel pédagogique et fourniture d’équipe-
ment — matériel pédagogique 

26 20

Utilisation de technologies de l’information  
et de la communication 

5 5

Équité 

Construction / réhabilitation / agrandissement  
des écoles et des salles de classe 

23 14

Transferts d’argent / autres mesures ciblées au profit 
des élèves ou des familles 

5 2

Égalité des sexes 17 11

Éducation inclusive, y compris interventions au 
niveau des communautés (pour tous les enfants) 

7 7

Accès à l’éducation pour les enfants non scolarisés 9 8

Éducation des adultes 3 1

Programmes de nutrition/santé, y compris l’eau  
et l’assainissement 

14 8

Éducation non formelle et éducation de la deuxième 
chance 

7 2

Enfants handicapés (difficultés d’apprentissage) 9 9

Systèmes 

Renforcement des capacités de gestion 31 23

Système d’information sur la gestion de l’éducation 
(SIGE) 

19 10

Communication/sensibilisation 15 10

Politique, planification et recherche sur le secteur  
de l’éducation

18 18
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Graphique 7.3. Proportion des ESPIG selon les niveaux d’enseignement  
de leurs composantes
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Investissements des ESPIG par niveau 
d’éducation 

Les financements de mise en œuvre du GPE se 
concentrent principalement sur l’éducation présco-
laire, primaire et du premier cycle du secondaire, 
ainsi que sur l’accès aux possibilités d’éducation de 
la deuxième chance. Dans les pays où l’éducation de 
base est bien développée, les financements peuvent 
également couvrir le second cycle du secondaire et 
l’éducation de la petite enfance (de 0 à 3 ans)73.

Comme l’illustre le graphique 7.3, la majorité des 
financements de mise en œuvre (52) comprennent 
des composantes couvrant l’éducation primaire ; 
l’éducation secondaire (30 financements) et l’édu-
cation préscolaire (26) sont moins couvertes (voir 
l’exemple de Moldova dans l’encadré 7.3). Un nombre 
réduit mais croissant de financements de mise en 

œuvre sont destinés aux autres niveaux d’éducation. 
Ainsi, quatre financements ont soutenu l’éducation 
et la formation des adultes (Érythrée, Rwanda, Népal 
et Yémen) et 12 financements comprenaient des acti-
vités d’éducation post-secondaire alignées sur les stra-
tégies sectorielles.

Seuls deux ESPIG (Nicaragua et Ouzbékistan) 
n’avaient pas de composantes pour le niveau pri-
maire. Ces deux pays affichent des taux élevés 
d’achèvement du primaire et ont donc choisi d’axer 
le financement du GPE sur les niveaux préscolaire et 
secondaire.

Le tableau 7.4 donne la liste des pays dont les ESPIG 
comprenaient des composantes sous-sectorielles pour 
chaque niveau d’éducation. (Veuillez noter que les 
niveaux d’éducation de la catégorisation ne s’ex-
cluent pas mutuellement). 

73	 Les niveaux d’éducation utilisés pour cet exercice de codification se basent sur la Classification internationale type de l’éducation 2011 (UIS 
2012b) et comprennent l’EPPE — éducation et développement du jeune enfant (ECED) et éducation préscolaire —, l’éducation primaire, secon-
daire (premier et second cycles) et post-secondaire, l’éducation et la formation des adultes. L’éducation post-secondaire et non-tertiaire et 
l’enseignement universitaire ont été combinés pendant le processus de codification en raison du faible nombre de cas identifiés au cours de 
l’exercice. Par ailleurs, certains documents de projets ne précisant pas le niveau d’éducation secondaire, le Secrétariat a également inclus une 
catégorie secondaire (niveau non précisé).
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Encadré 7.3. Moldova : Approches coordonnées et multisectorielles de l’EPPE

Après son indépendance en 1991, la République de Moldova a connu dix années de déclin économique qui ont 
entraîné la fermeture de nombreuses écoles maternelles, en particulier dans les communautés rurales. Le taux 
brut de scolarisation préscolaire a nettement reculé, passant de 72 % en 1990 à 48 % en 2001. Moldova a rejoint 
le Partenariat mondial pour l’éducation en 2005 et deux financements de mise en œuvre du GPE d’un montant 
total de 13 millions de dollars ont été consacrés exclusivement à la relance et à l’extension de l’accès à une édu-
cation préscolaire de qualité dans le cadre du plan sectoriel de l’éducation. 

Mis en œuvre par le ministère de l’Éducation en partenariat avec l’UNICEF et la Banque mondiale, les pro-
grammes financés par le GPE ont favorisé l’accès à l’éducation préscolaire pour plus de 10 000 enfants grâce à 
la rénovation des écoles maternelles et à la dotation d’équipements préscolaires, y compris des centres de réha-
bilitation pour les enfants handicapés avec du mobilier, des manuels et du matériel pédagogique. 

Depuis que Moldova a rejoint le partenariat, le taux de scolarisation pour l’éducation préscolaire est passé de 
66 % en 2005 à 84 % en 2014. Une des principales caractéristiques de ces projets réside dans le développement 
et l’utilisation à l’échelle nationale de documents d’orientation et de guides connexes, y compris un nouveau 
programme d’enseignement centré sur l’enfant, mais d’autres mesures viennent compléter cette démarche : 
la formulation de normes de développement de l’apprentissage des jeunes enfants et de normes profession-
nelles pour les éducateurs ; un programme de développement et d’accompagnement professionnels pour les 
enseignants du cycle préscolaire à l’échelle du système ; la fourniture de supports modernes d’enseignement et 
d’apprentissage ; et un nouvel outil d’évaluation destiné à mesurer l’état de préparation des enfants.

Le processus du GPE à Moldova a amélioré la coordination des activités des bailleurs de fonds, a élargi la 
concertation entre les parties prenantes, a renforcé les capacités de mise en œuvre de projets et mobilisé le sou-
tien des communautés locales, ce qui a clairement bénéficié à l’ensemble du système éducatif. Moldova est un 
leader régional dans la relance de la protection et de l’éducation de la petite enfance et fait figure d’exemple 
à l’international pour l’application de bonnes pratiques. Qui plus est, les plus jeunes enfants du pays peuvent 
s’épanouir grâce à la transformation de l’éducation de la petite enfance.

Tableau 7.4. Pays/États fédéraux dont les ESPIG comprennent des composantes EPPE, éducation secondaire, 
éducation et formation pour adultes et éducation post-secondaire, au 30 juin 2016

Protection et éducation 
de la petite enfance Secondaire 

Éducation et formation 
des adultes Post-secondaire 

PFC Érythrée, Gambie, Haïti, 
Libéria, Népal*, Nigéria, 
Pakistan (Balochistan), 
Rwanda, Sierra Leone, 
Ouganda, Yémen 

Côte d’Ivoire, Érythrée, 
Éthiopie*, Gambie, Libéria, 
Mali, Népal, Nigéria, Pakis-
tan (Balochistan), Pakistan 
(Sindh), Rwanda, Somalie 
(Centre-Sud), Somalie 
(Somaliland), Soudan, Yémen 

Érythrée, Népal*, 
Rwanda*, Yémen 

Éthiopie*, Mali, Népal*, 
Pakistan (Baluchistan), 
Pakistan (Sindh), Rwanda*, 
Somalie (Somaliland), 
Yémen 

Non-PFC Bangladesh*, Burkina 
Faso*, Cambodge, Came-
roun, Djibouti, Guinée, 
Guyana, Kirghizstan, RDP 
Lao, Mozambique*, Nicara-
gua, Tadjikistan, Tanzanie 
(continentale), Tanzanie 
(Zanzibar), Ouzbékistan 

Bénin, Burkina Faso*, Cam-
bodge, Cameroun, Guinée, 
Mauritanie, Mozambique*, 
Nicaragua, Niger, Sénégal, 
Sierra Leone, Tadjikistan, 
Tanzanie (Zanzibar), Ouzbé-
kistan, Zambie* 

s.o. Nicaragua, Tadjikistan, 
Zambie*, Zanzibar 

Note : N = 54 ESPIG ; s.o. = sans objet.
* Ce pays utilise des modalités de mise en commun sectorielle. Pour ce financement, aucune attribution d’investissement par sous-secteur ne 
peut être effectuée.
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Investissements des ESPIG par thème 

Enseignement et apprentissage

Le but stratégique 1 du GPE 2020 vise à obtenir « des 
résultats scolaires meilleurs et plus équitables grâce à un 
enseignement et un apprentissage de qualité. » Comme l’il-
lustre le tableau 7.5, les 54 ESPIG comptent au moins 
un investissement dans une activité qui soutient 
l’amélioration de la qualité de l’enseignement et de 
l’apprentissage. 

La formation des enseignants est la composante la 
plus courante puisqu’elle figure dans 50 finance-
ments. La majorité des financements comprennent 
également des mesures visant à améliorer l’offre 
de matériel pédagogique (46 ESPIG) et la mise en 
place de systèmes d’évaluation de l’apprentissage 
(36 ESPIG). Vingt-huit ESPIG soutiennent le recru-
tement, la rémunération et la gestion des enseigne-
ments, y compris par le biais du versement de salaires 
et de bourses aux enseignants dans les régions isolées 
ou dans des contextes de crise.

Équité, égalité des sexes et inclusion

Les 54 financements de mise en œuvre actifs à la fin 
de l’exercice 16 comprenaient un ou plusieurs inves-
tissements dans des composantes soutenant le but 
stratégique 2 du GPE 2020 : renforcement de l’équité, 
de l’égalité entre les sexes et de l’inclusion pour tous 
dans un cycle complet d’enseignement de qualité, en 
donnant la priorité aux plus démunis et aux plus mar-
ginalisés, notamment en raison de leur sexe, leur han-
dicap, leur appartenance ethnique ou parce qu’ils se 
trouvent dans une situation de conflit ou de fragilité. 

Tableau 7.5. Nombre d’ESPIG soutenant  
un SIGE/LARS en 2016

SIGE LARS SIGE et/ou LARS

Ensemble 20 19 28

PFC   8   8 12

Source : Secrétariat du GPE.

Comme l’illustre le tableau 7.5, une majorité des 
financements de mise en œuvre du GPE ont contri-
bué à la construction d’écoles et de salles de classe 
pour promouvoir un accès plus équitable à l’édu-
cation (en particulier dans les pays touchés par 
la fragilité et les conflits, où les besoins sont plus 
élevés). Plus de la moitié des financements (28) ont 
également soutenu l’égalité des sexes, notamment 
par le biais d’investissements dans le développe-
ment de politiques, des campagnes de mobilisation 
sociale, le soutien aux groupes de mères, la forma-
tion sur la sensibilisation à la notion de genre pour 
les éducateurs, l’offre de récompenses, d’uniformes 
et de protections hygiéniques, et le recrutement et 
la formation d’enseignantes et d’administratrices 
(encadré 7.4).

Une proportion croissante des financements du GPE 
comprennent des composantes qui ciblent les enfants 
ayant des difficultés d’apprentissage (18) ou qui sou-
tiennent des activités d’éducation inclusives. Parmi 
les activités financées, citons le développement de 
stratégies d’éducation inclusives, des exercices de car-
tographie pour mieux comprendre la répartition des 
différents besoins, l’offre de formations sur l’éduca-
tion inclusive pour les enseignants, des campagnes de 
scolarisation, des programmes de dépistage et l’offre 
d’aide et de soutien à l’apprentissage (encadré 7.5).

De nombreux financements de mise en œuvre (22) 
comprennent également des mesures de santé, de 
nutrition et d’assainissement. 

Composantes des financements de mise 
en œuvre dédiées aux capacités de gestion 
et au renforcement des systèmes

Le but stratégique 3 du GPE, qui vise à améliorer l’ef-
ficacité et l’efficience des systèmes éducatifs et leur 
capacité à proposer des services d’éducation équi-
tables et de qualité, est abordé par le biais de divers 
investissements dans l’ensemble des 54 ESPIG. 

Comme l’illustre le tableau 7.5, tous les financements 
de mise en œuvre actifs à la fin de l’exercice 16 com-
prenaient des composantes axées sur le renforcement 
des capacités de gestion de l’éducation. Parmi ces 
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Encadré 7.4. Les ESPIG soutiennent l’égalité des sexes

Le Partenariat mondial pour l’éducation soutient l’égalité des sexes de plusieurs manières, notamment en amé-
liorant la disponibilité et la qualité de l’enseignement. Le partenariat offre également des investissements ciblés 
pour soutenir l’égalité des sexes dans le cadre de 28 des 54 ESPIG actifs à la fin de l’exercice 16. Vous trouverez 
ci-après quelques exemples :

Afghanistan : Les plans ESPIG renforcent l’éducation des filles grâce au développement et à la mise en œuvre 
d’une stratégie de communication à l’échelle du pays. Les mobilisateurs sociaux joueront un rôle essentiel dans 
cette activité. 

Cameroun : L’ESPIG soutient les campagnes de communication portant sur les questions de genre (par 
exemple, la sensibilisation à la violence envers les filles et les femmes). 

Mauritanie : Le financement soutient l’organisation de campagnes de sensibilisation pour promouvoir l’édu-
cation des filles avec le soutien d’ONG et d’autres partenaires. L’ESPIG soutient aussi d’autres activités : l’orga-
nisation de cérémonies de remise de diplôme pour les filles ; la distribution de récompenses non monétaires ; 
la formation des enseignants, inspecteurs et directeurs d’écoles sur le droit des filles à l’éducation dans des col-
lèges ruraux ; la distribution de kits pédagogiques aux filles inscrites dans les collèges de proximité pour alléger 
la charge financière des parents. 

Togo : L’ESPIG prévoyait le financement de campagnes de communication et de sensibilisation, des uniformes 
pour toutes les filles allant à l’école (environ 56 500) et des trousses hygiéniques pour toutes les filles des 
années 5 et 6 pour les encourager à aller à l’école et réduire le coût d’opportunité lié à la scolarisation pour les 
familles. 

Bénin : Le financement a permis la distribution de colis de fournitures scolaires et d’uniformes à toutes les 
filles des années 1 et 2 dans les zones défavorisées, soit environ 91 000 élèves par an. 

Mali : L’ESPIG avait pour but de renforcer l’accès et la rétention scolaire et d’améliorer l’environnement 
d’apprentissage, en particulier pour les filles vivant dans des zones caractérisées par l’insécurité alimentaire et 
pour les enfants vulnérables en âge d’être scolarisés vivant dans des zones affichant une forte concentration 
d’enfants déplacés, grâce à l’offre de services alimentaires et de santé et à la distribution de matériel d’ensei-
gnement et d’apprentissage dans les écoles. 

Yémen, Somalie (Somaliland) et Nigéria : Les ESPIG soutiennent le recrutement et/ou la formation d’ensei-
gnantes pour qu’elles endossent des fonctions de direction.

Ghana, RDP Lao et Tanzanie-Zanzibar : Dans ces pays, les ESPIG se concentrent plus généralement sur le sou-
tien à l’égalité des sexes. Par exemple, l’ESPIG du Ghana fait référence à un environnement d’apprentissage 
tenant compte des genres pour favoriser la convivialité à l’école. L’ESPIG de la RDP Lao a soutenu les travaux 
du Centre sur l’éducation inclusive portant sur les questions de genre associées à l’éducation. L’ESPIG pour la 
Tanzanie-Zanzibar a soutenu les conseillers scolaires afin qu’ils puissent mieux orienter les enfants ayant des 
problèmes sexospécifiques. Il comprend par ailleurs une activité spécifiquement axée sur l’éducation des filles.
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Encadré 7.5. Les financements du GPE soutiennent une éducation inclusive pour les enfants handicapés

Dix-huit financements du GPE apportent un soutien ciblé à l’éducation inclusive pour les enfants handicapés, 
dont les trois exemples suivants :

Le financement de 38,5 millions de dollars au profit du Cambodge soutient la formulation d’un plan pour les 
enfants handicapés qui se concentre sur la formation des enseignants en matière de dépistage des handicaps 
(vue et audition) ; le déploiement d’enseignants afin de collecter des données sur la formation des enseignants 
et des chefs d’établissement sur les handicaps et l’éducation inclusive ; des manuels scolaires en braille et la 
formation en langue des signes.

Au Népal, une composante du financement de 59,3 millions de dollars aide le ministère de l’Éducation à mettre 
en œuvre sa stratégie en matière d’équité, qui va identifier tous les enfants non scolarisés et allouer des fonds 
pour l’achat de manuels scolaires en braille et l’investissement dans la construction d’écoles accessibles. 

À Zanzibar, un financement de 5,2 millions de dollars a permis l’achat et la distribution de matériel pédago-
gique, ainsi que l’acquisition d’équipements spécialisés comme des machines braille.

financements, 36 comprenaient des activités de déve-
loppement des capacités au niveau des écoles, et 28 
comprenaient des composantes liées aux capacités de 
gestion au niveau régional ou des districts.

Une majorité d’ESPIG prévoyaient également des 
investissements dans les systèmes d’information pour 
la gestion du secteur de l’éducation (29 ESPIG) et dans 
le développement d’études et de politiques (36). Par 
exemple, au Kenya, l’ESPIG a financé les infrastruc-
tures, les services de conseil, l’assistance technique et 
le renforcement des capacités à l’appui de la collecte, 
du traitement et de l’utilisation des données sur 
l’éducation pour la formulation de politiques, la pla-
nification, la budgétisation et les prises de décisions. 
En République centrafricaine, l’ESPIG a investi dans 
la création d’une base de données sur les enseignants 
communautaires afin que les résultats du recense-
ment des enseignants en activité dans les communau-
tés puissent être utilisés pour déterminer les critères 
et les procédures d’octroi de subventions.

Indicateurs de performance 
des financements 
Le Partenariat mondial pour l’éducation suit la per-
formance de ses financements de mise en œuvre 
grâce aux indicateurs 20 à 25 du cadre de résultats du 
plan GPE 2020. Ces indicateurs sont liés aux résultats 
obtenus dans cinq domaines principaux : 

	 Les financements servent à améliorer le suivi 
national des résultats (notamment en matière 
d’apprentissage).

	 Les financements servent à améliorer l’enseigne-
ment et l’apprentissage.

	 Les financements servent à améliorer l’équité et 
l’accès.

	 Le modèle de financement basé sur les résultats 
est mis en œuvre de manière efficace.

	 La mise en œuvre des financements du GPE est en 
bonne voie.
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Les informations permettant d’évaluer et d’analyser 
les progrès en vue de la réalisation de ces cinq résul-
tats sont générées sur la base de données collectées 
à l’aide du modèle de rapport annuel sur la mise en 
œuvre des ESPIG, qui a été conçu pour soutenir le 
regroupement d’informations sur les financements 
au niveau du portefeuille/des entreprises. La plupart 
des agents partenaires fournissent également des rap-
ports supplémentaires détaillés par financement sur 
la base de leurs procédures de présentation de rap-
ports respectives. 

Indicateur 20 : Proportion des financements de mise en 
œuvre utilisée pour soutenir les SIGE/systèmes d’évaluation 
de l’apprentissage

L’indicateur 20 évalue le soutien des financements 
de mise en œuvre au développement ou à l’amélio-
ration de systèmes d’information pour la gestion de 
l’éducation ou de systèmes d’évaluation de l’appren-
tissage au niveau des pays. Le cadre de résultats a fixé 
comme objectif au moins 60 % d’ESPIG (51 % dans les 
pays touchés par la fragilité et les conflits) soutenant 
un SIGE et/ou un LARS d’ici à 2020. 

Les données collectées pour les exercices 15 et 16 
indiquent que d’importants progrès ont été réalisés 
pour franchir le jalon fixé par le partenariat de 50 % 
des financements comprenant une composante SIGE 
et/ou LARS en 2018. Au cours de l’exercice 16, 28 des 
54 financements de mise en œuvre actifs compre-
naient des composantes SIGE ou LARS (52 %), soit 
une hausse de 14 points de pourcentage par rapport à 
l’exercice 15. Douze des 29 ESPIG destinés à des pays 
touchés par la fragilité et les conflits comprenaient 
ces composantes durant l’exercice 16, soit 41 %, 
contre 34 % en 2015 (tableau 7.5). 

Le soutien financier visant à améliorer les résultats 
du secteur de l’éducation et le suivi de l’évaluation 
de l’apprentissage présente un important potentiel 
d’amélioration d’ici à 2020 à mesure que les pays 
répondent aux nouvelles exigences de données du 
partenariat (notamment l’exigence introduite en 
2017 que les pays dont les stratégies de données 

sont sous-financées utilisent le financement du GPE 
à cette fin). Plus de 45 documents de programmes 
ESPIG comprennent désormais des plans pour sou-
tenir un SIGE ou un LARS, mais un grand nombre 
d’entre eux n’ont pas encore atteint le stade de la 
mise en œuvre. 

Indicateur 21 : Proportion de manuels achetés et distribués 
grâce aux financements de mise en œuvre du GPE, par rap-
port au total prévu 

Les manuels sont un élément important de l’édu-
cation, mais leur production est souvent coûteuse. 
Ils sont particulièrement utiles pour améliorer les 
résultats d’apprentissage dans les pays à faible revenu 
qui se caractérisent par des classes surpeuplées, une 
forte proportion d’enseignants non qualifiés ou un 
manque de temps d’enseignement74. L’indicateur 
21 mesure, pour tous les financements de mise en 
œuvre, la part moyenne des manuels scolaires ache-
tés et distribués par rapport au total prévu. L’objectif 
du plan GPE 2020 est d’améliorer le taux d’achat et 
de distribution des manuels pour le porter à 90 % en 
moyenne du total prévu dans les financements de 
mise en œuvre, globalement et dans les pays touchés 
par la fragilité et les conflits. 

Au titre de l’exercice 16, les données étaient dis-
ponibles pour 13 financements de mise en œuvre 
(dont sept dans des pays touchés par la fragilité et 
les conflits) (tableau 7.6). En moyenne, 74 % des 
manuels prévus ont été achetés et distribués cette 
année-là. Il convient de noter que quatre pays ont 
atteint ou dépassé les montants prévus : le Came-
roun, les Comores, la République démocratique du 
Congo et l’Érythrée. Parmi les financements de mise 
en œuvre destinés aux pays touchés par la fragilité et 
les conflits, en moyenne 71 % du nombre prévu de 
manuels ont été achetés et distribués.

Les retards de mise en œuvre ont été cités comme 
principale raison de la non-réalisation de l’objec-
tif d’achat et de distribution de manuels. En Sierra 
Leone, par exemple, la raison de ces retards a été 
attribuée à la complexité des procédures de passation 

74	 GPE 2017g.

19191_BOOK.indb   100 10/4/17   11:38 AM



Rapport sur les résultats du GPE 2015/2016

101

de marchés. En Guinée, la non-réalisation des objec-
tifs du financement pour l’exercice 16 a été expliquée 
en partie par les retards de mise en œuvre durant 
l’exercice précédent liés à l’épidémie d’Ebola. 

Dans les cas où l’achat et la distribution de manuels a 
dépassé les prévisions initiales, les explications four-
nies par les agents partenaires étaient les suivantes : 
(1) des coûts d’impression et de reliure inférieurs 
aux attentes, ayant contribué à l’impression et à la 
distribution d’un plus grand nombre de livres que 
prévu, comme au Soudan ; (2) l’utilisation de données 
SIGE obsolètes ayant contribué à la fixation d’objec-
tifs faibles ; et (3) le fait de compléter les ESPIG avec 
des ressources supplémentaires pour imprimer des 
manuels dans un plus grand nombre de sujets que 
prévu, comme ce fut le cas en République démocra-
tique du Congo.

Indicateur 22 : Proportion d’enseignants ayant bénéficié 
d’une formation grâce aux financements du GPE, par rap-
port au total prévu

L’indicateur 22 mesure le nombre d’enseignants 
ayant terminé une formation officielle grâce aux 
ESPIG pendant la période couverte par le rapport en 
comparaison du nombre total d’enseignants devant 
recevoir une formation grâce aux ESPIG pendant 
cette période. Les données étaient disponibles pour 
30 financements de mise en œuvre au titre de l’exer-
cice 16, dont 17 dans des PFC. Sur l’ensemble des 
ESPIG, en moyenne 86 % des enseignants (83 % dans 
les PFC) devant recevoir une formation l’ont reçue 
(tableau 7.7). 

Près de 250 000 enseignants ont été formés au 
cours de l’exercice 16, grâce notamment à 11 ESPIG 

Tableau 7.6. Achat et distribution de manuels grâce aux ESPIG en 2016

Achats et distributions 
prévus (N)

Achats et distributions 
réels (N)

Part moyenne pour tous  
les ESPIG (%)

Ensemble (N = 13 ESPIG) 36 026 753 29 702 977 74

PFC (N = 7 ESPIG) 20 226 873 22 285 414 71

Source : Secrétariat du GPE.
Note : Pour cet indicateur, les données issues des documents de programme des agents partenaires sont utilisées pour obtenir les objectifs des 
financements, tandis que les rapports annuels d’avancement sont utilisés pour obtenir les chiffres réels. Pour être pris en compte dans le calcul 
de la valeur de l’indicateur, l’objectif et la valeur réalisée par l’ESPIG doivent être disponibles pour l’exercice de référence. Si aucun objectif n’a été 
défini pour l’année de référence ou si le rapport d’avancement ne contient pas de données sur les réalisations effectives pour cette année, l’ESPIG 
n’est pas pris en compte pour le calcul de cet indicateur.

Tableau 7.7. Enseignants formés grâce à des ESPIG en 2016

Objectif d’enseignants formés 
Nombre effectif 
d’enseignants formés Part moyenne pour tous les ESPIG (%)

Ensemble (N = 30 ESPIG) 199 960 238 541 86

PFC (N = 17 ESPIG) 119 877 147 528 83

Source : Secrétariat du GPE.
Note : Pour cet indicateur, les données issues des documents de programme des agents partenaires sont utilisées pour obtenir les objectifs des 
financements, tandis que les rapports annuels d’avancement sont utilisés pour obtenir les chiffres réels. Pour être pris en compte dans le calcul 
de la valeur de l’indicateur, l’objectif et la valeur réalisée par l’ESPIG doivent être disponibles pour l’exercice de référence. Si aucun objectif n’a été 
défini pour l’année de référence ou si le rapport d’avancement ne contient pas de données sur les réalisations effectives pour cette année, l’ESPIG 
n’est pas pris en compte pour le calcul de cet indicateur.
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(Cambodge, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, Ghana, Madagascar, Mali, 
Nicaragua, Niger, Sénégal, Somalie [Somaliland] et 
Ouganda) qui ont atteint ou dépassé leurs objectifs 
annuels. D’ici à 2020, le Partenariat mondial pour 
l’éducation prévoit que la proportion d’enseignants 
formés grâce aux financements de mise en œuvre 
atteindra en moyenne au moins 90 % des objectifs 
pour l’année dans les pays en développement parte-
naires dans leur ensemble et au moins 80 % dans les 
pays touchés par la fragilité et les conflits. 

Dans plusieurs pays (Cambodge, Côte d’Ivoire, Gam-
bie, Ghana et Viet Nam), le nombre d’enseignants 
formés est supérieur aux attentes en raison d’un taux 
plus élevé que prévu d’inscriptions d’enseignants, en 
particulier pour la formation en cours d’emploi. Dans 
certains pays, comme Madagascar, un plus grand 
nombre d’enseignants ont été formés grâce à des 
fonds supplémentaires fournis par l’administration 
centrale. En République démocratique du Congo, les 
données obsolètes du SIGE ont empêché de calculer 
avec précision le nombre prévu d’enseignants formés, 
contribuant à la définition d’objectifs faibles pour 
l’année par rapport aux résultats obtenus. 

Indicateur 23 : Proportion de salles de classe construites ou 
réhabilitées grâce aux financements du GPE, par rapport au 
total prévu

Pour garantir l’équité et l’accès à l’éducation de base, 
il faut des équipements scolaires de qualité, et c’est 

pourquoi les financements de mise en œuvre du 
GPE investissent dans la construction et la réhabili-
tation de salles de classe. Les équipements scolaires 
(installations, salles de classe, mobilier, matériel 
pédagogique, matériel de laboratoire, etc.) sont indis-
pensables à l’efficacité des processus d’enseignement 
et d’apprentissage, et leur absence peut avoir un 
impact négatif sur la motivation des enseignants et 
des élèves. 

L’indicateur 23 mesure la proportion des salles de 
classe qui ont été construites et/ou réhabilitées grâce 
à des financements de mise en œuvre pour chaque 
exercice budgétaire par rapport au nombre total 
de salles de classe prévues pour cet exercice. D’ici à 
2020, le partenariat souhaite atteindre l’objectif de 
80 % de finalisation des constructions et réhabilita-
tions d’écoles prévues (70 % dans les pays touchés par 
la fragilité et les conflits).

Pour l’exercice 16, des données étaient disponibles 
pour 25 financements de mise en œuvre (dont 17 
dans des pays touchés par la fragilité et les conflits). 
En moyenne, 65 % des salles de classe prévues ont 
été construites ou réhabilitées grâce aux activités 
des financements actifs ; dans les pays touchés par 
la fragilité et les conflits, le taux moyen de finali-
sation était supérieur puisqu’il s’établissait à 71 % 
(tableau 7.8). Ces données indiquent que, même si les 
pays touchés par la fragilité et les conflits ont déjà 
atteint (et légèrement dépassé) durant l’exercice 16 
l’objectif fixé pour 2020, des efforts supplémentaires 

Tableau 7.8. Salles de classe construites et réhabilitées grâce aux ESPIG en 2016

Nombre prévu 
de constructions 
et de réhabilitations

Nombre effectif 
de constructions 
et de réhabilitations Part moyenne pour tous les ESPIG (%)

Ensemble (N = 25 ESPIG) 5 396 3 554 65

PFC (N = 17 ESPIG) 3 395 2 587 71

Source : Secrétariat du GPE.
Note : Pour cet indicateur, les données issues des documents de programme des agents partenaires sont utilisées pour obtenir les objectifs des 
financements, tandis que les rapports annuels d’avancement sont utilisés pour obtenir les chiffres réels. Pour être pris en compte dans le calcul 
de la valeur de l’indicateur, l’objectif et la valeur réalisée par l’ESPIG doivent être disponibles pour l’exercice de référence. Si aucun objectif n’a été 
défini pour l’année de référence ou si le rapport d’avancement ne contient pas de données sur les réalisations effectives pour cette année, l’ESPIG 
n’est pas pris en compte pour le calcul de cet indicateur.
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sont nécessaires dans tous les pays en développement 
partenaires pour atteindre l’objectif final. 

Les raisons citées pour expliquer le faible taux de réa-
lisation de l’indicateur 23 concernent principalement 
la lenteur des processus d’appel d’offres et de passa-
tion de marchés avec les sous-traitants (Cambodge, 
Côte d’Ivoire, Djibouti, République démocratique du 
Congo, Guinée, Guinée-Bissau, Nicaragua, Tadjikistan 
et Sierra Leone). Toutefois, les financements destinés 
à huit pays (Bénin, Tchad, Côte d’Ivoire, Gambie, 
Libéria, Madagascar, Mali et Sénégal) ont atteint ou 
dépassé leurs objectifs pour l’exercice 16. 

Indicateur 24 : Proportion des requêtes de financement 
du GPE pour la mise en œuvre de programmes qui ont été 
approuvées à compter de 2015 : (a) recensant les objectifs 
des indicateurs de performance du modèle de financement 
sur l’équité, l’efficience et l’apprentissage ; (b) atteignant les 
objectifs des indicateurs de performance du modèle de finan-
cement sur l’équité, l’efficience et l’apprentissage

L’objectif stratégique 3 du plan GPE 2020 consiste à 
mettre en œuvre efficacement la tranche basée sur 
les résultats incluse dans les financements de mise 
en œuvre du GPE. Cette tranche a été introduite par 
le partenariat en 2014 pour optimiser les progrès des 
pays en matière d’amélioration de l’équité, de l’effi-
cience et de l’apprentissage. 

L’indicateur 24 évalue dans quelle mesure les pays en 
développement partenaires : (a) décident d’utiliser la 
méthode de financement basée sur les résultats du 
GPE pour leurs financements de mise en œuvre ; et 
b) atteignent les objectifs qu’ils ont définis en matière 
d’équité, d’efficience et d’apprentissage. Le Partena-
riat mondial pour l’éducation a fixé comme objectif 
pour 2020 de faire en sorte que 95 % des requêtes de 
financements utilisent l’approche basée sur les résul-
tats (90 % pour les pays touchés par la fragilité et 

les conflits). Il prévoit également que 90 % des pays 
atteindront les objectifs fixés par leurs indicateurs 
d’apprentissage, d’équité et d’efficience75.

En 2016, les objectifs de l’indicateur 24 ont été 
atteints dans les cinq pays dont les financements 
avaient été approuvés conformément au modèle de 
financement durant les exercices 15 et 1676. Une des 
requêtes régionales approuvées pendant cette période 
n’a pas été soumise à l’obligation d’utiliser la tranche 
variable. Parmi les cinq financements approuvés 
ayant une tranche variable, un seul (Mozambique) a 
franchi un jalon initial dans le cadre de son indica-
teur d’apprentissage. 

	 Durant l’exercice 15, trois requêtes de finance-
ments de mise en œuvre ayant des objectifs basés 
sur les résultats ont été approuvées (Mozambique, 
Népal et Rwanda). Au total, ces trois requêtes 
ont été approuvées pour un montant de 142,2 
millions de dollars, dont 42,8 millions de dollars 
étaient associés à la part variable. Des objectifs ou 
jalons ont été fixés pour l’exercice 16 (dans le cas 
du Mozambique) et au-delà.

	 Au cours de l’exercice 16, deux financements de 
mise en œuvre supplémentaires ayant des objec-
tifs basés sur les résultats ont été approuvés (Répu-
blique démocratique du Congo et Malawi) pour 
une valeur combinée de 144,9 millions de dollars, 
dont 43,5 millions de dollars étaient associés à la 
part variable. 

	 Au cours de l’exercice 16, le Mozambique a 
franchi son premier jalon pour l’indicateur d’ap-
prentissage qu’il avait choisi pour sa part variable. 
Plus précisément, l’indicateur pour le Mozam-
bique ref lète « le nombre d’enseignants ayant 
participé au nouveau programme de formation en 
cours d’emploi axé sur l’application dans la classe 

75	 Les financements de moins de 5 millions de dollars sont généralement exonérés de la modalité de décaissement ex-post, mais ils doivent tou-
tefois inclure des informations sur les stratégies pour favoriser le progrès en matière d’apprentissage, d’équité et d’efficience au sein des plans 
sectoriels de l’éducation.

76	 Les pays ayant reçu des financements de mise en œuvre sur la base des allocations octroyées pendant la période de reconstitution des res-
sources de 2011 n’étaient pas tenus d’utiliser le nouveau modèle de financement. La requête de financement de l’Organisation des États de 
Caraïbes orientales a été exonérée en raison de sa petite taille.
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de méthodes pédagogiques adaptées à l’apprentis-
sage de la lecture, de l’écriture et de l’expression 
orale en portugais ». L’objectif de cet indicateur 
pour de l’exercice 16 était « le programme (de for-
mation) élaboré, testé et ajusté avant sa mise en 
œuvre ». Cet objectif a été déclaré comme atteint, 
permettant d’obtenir 100 % pour la partie b de 
l’indicateur 24 pour l’exercice 16. 

Le Partenariat mondial pour l’éducation poursuit ses 
efforts en vue d’améliorer sa tranche de financement 
basée sur les résultats, notamment en surveillant les 
types d’indicateurs choisis par les pays, en étudiant 
les difficultés rencontrées durant ce choix et en par-
tageant les bonnes pratiques au sein du partenariat. 

Le tableau 7.9 présente la liste complète des indica-
teurs de la part variable sélectionnés pour les cinq 
financements approuvés en matière de résultats 
d’apprentissage, d’équité et d’efficience. Comme 
on peut le voir, un large éventail d’indicateurs a été 
sélectionné par les pays, parmi lesquels des indica-
teurs d’intrants, de processus, de réalisations et de 
résultats. Certains pays ont choisi d’utiliser des jalons 
comme base de paiement tandis que d’autres basent 
leur paiement sur un indicateur de résultat clé. Plu-
sieurs pays ont utilisé des cibles géographiques pour 
leur indicateur d’équité afin de favoriser les progrès 
dans les districts et provinces les plus défavorisés ; 
d’autres ciblent certaines populations marginalisées 
(par exemple les filles ou les enfants non scolarisés). 

Les indicateurs de résultats d’apprentissage sélection-
nés par les pays ont tendance à se concentrer sur les 
intrants ou les processus, à l’exception de la Répu-
blique démocratique du Congo qui est le premier 
pays en développement partenaire à avoir sélectionné 
un objectif basé sur les résultats d’apprentissage 
pour sa tranche variable. Dans tous les cas, y compris 
lorsque les indicateurs se basent sur les intrants ou 
les processus, les objectifs s’inscrivent dans le cadre 
d’une théorie du changement fondée sur des données 
probantes qui vise à aligner et à favoriser les actions 
nécessaires le long d’une chaîne logique pour amélio-
rer l’apprentissage. Le large éventail des indicateurs 

d’apprentissage sélectionnés comprend des évalua-
tions d’élèves, la disponibilité d’enseignants formés 
et la gestion des enseignants, les contributions de 
la communauté aux écoles et l’utilisation des don-
nées. Ainsi, l’objectif choisi par le Malawi aborde les 
résultats d’apprentissage par le biais de la gestion 
et de la répartition des enseignants, tandis que le 
Mozambique se focalise sur la formation exhaustive 
des enseignants et le Népal privilégie la participation 
de la communauté (parents) au suivi des résultats 
d’apprentissage. 

Au cours des deux premières années de mise en 
œuvre, l’un des principaux enjeux liés à l’utilisation 
du mécanisme de tranche variable basée sur les résul-
tats du partenariat a été d’établir un lien entre les 
indicateurs de la tranche variable et les objectifs prio-
ritaires définis dans les plans sectoriels de l’éduca-
tion. L’efficacité de l’approche du financement basé 
sur les résultats du partenariat est renforcée lorsque 
la sélection des indicateurs de la tranche variable s’ef-
fectue parallèlement à la définition des buts et objec-
tifs prioritaires du plan sectoriel. Toutefois, pour les 
premiers financements développés dans le cadre du 
modèle basé sur les résultats en 2014 et début 2015, 
cela n’a pas été possible en raison du court délai 
accordé pour la préparation du financement selon 
la nouvelle approche. Les requêtes de financements 
ultérieures ont bénéficié de délais plus étendus, ce 
qui a permis aux parties prenantes nationales et au 
partenariat d’établir un dialogue plus étroit sur le 
lien entre les priorités du plan sectoriel et les indica-
teurs de la tranche variable.

Indicateur 25 : Proportion des financements du GPE pour 
la mise en œuvre de programmes dont l’état d’avancement 
est jugé en bonne voie

L’indicateur 25 mesure l’exécution en temps voulu 
des activités liées aux financements de mise en 
œuvre du GPE. Le Partenariat mondial pour l’édu-
cation a fixé comme objectif de faire en sorte que 
la mise en œuvre de 85 % des financements soit en 
bonne voie à l’horizon 2020 (83 % dans les pays tou-
chés par la fragilité et les conflits).
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Tableau 7.9. Objectifs basés sur les résultats des financements de mise en œuvre du GPE, exercices 15 et 16

Pays Champ couvert Indicateurs

Mozam-
bique

Équité Nombre de districts où le ratio élèves-enseignant est supérieur à 80 

Efficience Nombre de directeurs d’écoles primaires ayant suivi une formation en gestion 

Efficience Pourcentage de directeurs d’écoles formés (année n-1) évalués sur la base de leur performance (année n) 

Résultats 
d’apprentissage

Nombre d’enseignants ayant participé au nouveau programme de formation en cours d’emploi axé sur 
l’application dans la classe de méthodes pédagogiques adaptées à l’apprentissage de la lecture, de l’écriture 
et de l’expression orale en portugais 

Népal

Équité Interventions ciblées mises en œuvre dans 10 des districts les plus défavorisés au regard de l’indice d’équité 
nouvellement élaboré 

Équité Nombre d’enfants non scolarisés réduit de 20 % dans ces 10 districts 

Efficience Certification monovalente mise en œuvre pour le certificat de fin d’études secondaires du premier cycle 
(SLC) et approuvé en ce qui concerne l’examen de fin de second cycle du secondaire

Résultats 
d’apprentissage

Des évaluations normalisées de la lecture dans les petites classes (années 2 et 3) sont réalisées par des 
enseignants et observées par des parents d’élèves, et leurs résultats sont partagés et discutés avec les 
parents de 3 000 écoles/communautés 

Rwanda

Équité Augmentation du taux brut de préscolarisation (TBP), qui passe en moyenne de 10 à 17 % d’ici 2017 dans les 
22 districts les moins performants (c’est-à-dire ceux dont le TBP était inférieur à 17 % en 2014) 

Équité Pourcentage d’élèves devant payer pour le SERNIE et le Minerval inférieur à 5 % en 2017–2018 

Équité Pourcentage d’élèves devant payer pour le TENAFEP inférieur à 5 % en 2019 

Équité Réduction des dépenses des ménages pour l’éducation de 10 % en moyenne et de 20 % pour les ménages 
issus du quintile le plus pauvre

Efficience Statistiques de l’éducation 2016, ventilées par district, disponibles en mars 2017 

Résultats 
d’apprentissage

Évaluation nationale par échantillon des acquis scolaires en lecture, en écriture et en calcul aux niveaux 2 
(P2) et 5 (P5) du primaire, réalisée en 2016 et utilisée pour améliorer l’enseignement et l’apprentissage 

Congo, RD

Équité Prise en charge par l’État de 1 600 enseignants d’écoles primaires auparavant non payés dans les provinces 
les plus pauvres (afin de réduire les dépenses d’éducation des ménages les plus pauvres) 

Efficience Diffusion de l’étude sur la mise en œuvre de la Stratégie du secteur de l’éducation et de la formation afin 
de réduire le taux d’abandon et lancement de la mise en œuvre de certaines stratégies pour lutter contre 
l’abandon scolaire 

Efficience Réduction de 25 % du taux d’abandon à la fin de la première année de scolarité dans les provinces peu 
efficiences (avant la fin de la deuxième année de mise en œuvre) 

Résultats 
d’apprentissage

Amélioration des notes en lecture, en français et dans les langues nationales, des élèves de 2e et 4e années, 
tels que mesurées par des évaluations d’apprentissage standardisées effectuées par les enseignants sous 
la supervision d’un comité de parents d’élèves 

Malawi Équité Augmentation de 10 % du ratio enseignantes/enseignants de la 6e à la 8e années dans les huit districts 
les plus défavorisés 

Efficience Réduction du taux de redoublement de la 1re à la 4e année dans les huit districts les plus défavorisés grâce 
au développement et à l’institutionnalisation d’une Stratégie nationale de mise en œuvre sur le redoublement

Résultats 
d’apprentissage

Réduction de 20 % du ratio élèves/enseignant qualifié en 1re et 2e années dans les huit districts les plus 
défavorisés 

Source : Secrétariat du GPE.
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La mise en œuvre de 15 des 54 ESPIG actifs à la fin de 
l’exercice 16 (28 %) était considérée comme conforme 
au calendrier établi. Vingt-huit financements (52 %) 
accusaient un léger retard de mise en œuvre. Onze 
financements (20 %) accusaient des retards, dont la 
majorité (7 financements) concernait des pays tou-
chés par la fragilité et les conflits.

Comme l’illustre le graphique 7.4, l’état d’avance-
ment de la mise en œuvre au cours des trois dernières 
années ne s’est pas amélioré. Pour l’exercice 16, 20 % 
des financements de mise en œuvre actifs accusaient 
des retards contre 15 % en 2015 et 16 % en 2014. Le 
nombre de financements accusant un léger retard a 
lui aussi augmenté. 

Dans deux des pays concernés, les retards de mise en 
œuvre étaient liés à des conflits ou des catastrophes 
naturelles, qui sont généralement difficiles à éviter. 
Les autres retards de financement étaient liés à la 
complexité des objectifs et des activités des finance-
ments de mise en œuvre, ou à des difficultés liées 
aux capacités et aux processus des partenaires de 
mise en œuvre et des agents partenaires. L’Annexe I 

comporte des informations sur l’état d’avancement 
de la mise en œuvre et des décaissements pour 
tous les pays ayant un financement actif au titre de 
l’exercice 16.

Durant l’exercice 16, le Partenariat mondial pour 
l’éducation a introduit des mécanismes renforcés 
d’examen de la qualité pour soutenir l’inclusion de 
plans de mise en œuvre plus robustes et plus réalistes 
dans la phase de conception des financements. Ceci 
devrait permettre de réduire en partie les retards cau-
sés par la complexité de la conception des finance-
ments ou par les processus des partenaires de mise en 
œuvre ou des agents partenaires. 

Un suivi et une évaluation fiables des stratégies et 
des activités pendant la phase de mise en œuvre 
sont souvent un moyen constructif d’améliorer les 
résultats. Afin d’encourager les agents partenaires 
à jouer ce rôle de suivi, le Secrétariat a également 
renforcé sa collaboration avec eux et garantit un pro-
cessus efficace et rapide de révision et d’adaptation 
des financements si des ajustements sont nécessaires 
pour réduire les retards. Par ailleurs, le Secrétariat 

Graphique 7.4. Degré de mise en œuvre des ESPIG actifs pour les exercices 
budgétaires 2014, 2015 et 2016, au 30 juin 2016
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Source: GPE Secretariat.
Source : Secrétariat du GPE.
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passe en revue les rapports d’avancement des ESPIG 
une fois par an sur la base de trois facteurs : (1) les 
progrès des composantes individuelles du programme 
(2) les dispositifs de mise en œuvre, y compris la ges-
tion du programme, la gestion financière, la passa-
tion de marchés, le suivi et l’évaluation ; et (3) l’état 

d’avancement des décaissements sur la base des 
calculs de l’agent partenaire. Il est toutefois important 
de reconnaître que le temps nécessaire pour atteindre 
les objectifs fixés dans les pays en difficulté où le par-
tenariat exerce des activités dépasse parfois la période 
standard de financement de trois ou quatre ans. 
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Aperçu 
Le quatrième objectif stratégique du Partenariat mon-
dial pour l’éducation vise à mobiliser les ressources 
du partenariat à l’échelle mondiale afin d’améliorer 
la qualité et les volumes de financements disponibles 
pour le secteur de l’éducation dans les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire de la tranche infé-
rieure. Les conclusions tirées de quatre des six indi-
cateurs utilisés pour suivre cet objectif indiquent un 
point de référence solide en termes de financement 
pour le partenariat. 

En ce qui concerne la mobilisation et la diversifica-
tion des financements internationaux pour l’édu-
cation, y compris pour le partenariat lui-même, la 

Chapitre 8.  
Objectif 4 à l’échelle mondiale :  
Mobiliser des financements 
plus importants et 
de meilleure qualité 

situation est plus nuancée. L’aide globale destinée au 
secteur de l’éducation, y compris celle provenant des 
bailleurs de fonds du GPE, a diminué entre 2013 et 
2014. Le partenariat a atteint ses objectifs de finance
ment en diversifiant son groupe de bailleurs et en 
obtenant le versement de toutes les contributions 
signées, mais ces accomplissements se sont inscrits 
dans un contexte d’affaiblissement des taux de 
change et de difficultés à convertir les engagements 
des bailleurs de fonds en accords de contribution 
signés. Face à cette situation, le partenariat a fixé 
des objectifs ambitieux pour la reconstitution de ses 
ressources en 2018 et a adopté un nouveau cadre de 
mobilisation et d’allocation de financement qui va 
lui permettre de diversifier ses capacités d’exploita-
tion de ressources élargies en faveur de l’éducation.

Indicateurs

	 26.	 Financements reçus par le GPE de sources non traditionnelles (secteur privé et nouveaux bailleurs 
de fonds du GPE

	 27.	 Pourcentage d’annonces de contributions reçues

	 28.	 Proportion de bailleurs de fonds du GPE qui ont : (a) accru leur financement destiné à 
l’éducation ; ou (b) maintenu leur financement

	 29.	 Proportion des financements du GPE alignés sur les systèmes nationaux

	 30.	 Proportion des financements du GPE utilisant : (a) le cofinancement de projets ou (b) des 
mécanismes de mise en commun des financements dans le secteur

	 31.	 Proportion des missions dans les pays portant sur les questions de financement national
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L’alignement des financements du GPE avec les 
systèmes nationaux est un domaine qui doit être 
amélioré. Il est en effet essentiel pour renforcer les 
capacités nationales et pérenniser les investissements 
du GPE. Moins d’un tiers des financements pour 
la mise en œuvre de programmes étaient correcte-
ment alignés sur les systèmes nationaux, et 39 % des 
financements du GPE s’appuyaient sur des modali-
tés de cofinancement ou de financement par fonds 
commun. 

Financements internationaux pour 
l’éducation et le partenariat

L’urgence d’améliorer la qualité et les volumes des 
financements nationaux et internationaux pour le 
secteur de l’éducation a été soulignée à la fois dans 
le rapport Learning Generation publié en 2016 par la 
Commission internationale pour le financement 
de possibilités d’éducation dans le monde et dans 
le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 
de l’UNESCO publié en 2015.77 Dans l’ensemble, 
le financement international de l’éducation dans 
les pays en développement a diminué depuis 2010 
malgré l’augmentation constante des f lux d’aide au 
développement. Cette évolution a été particulière-
ment notable pour les 21 bailleurs de fonds bilaté-
raux du GPE. 

Au niveau du partenariat, ces tendances se sont tra-
duites par un niveau d’engagement inférieur aux 
attentes de la part des bailleurs de fonds traditionnels 
pendant la phase de reconstitution des ressources en 
2014. Il s’agit d’une évolution inquiétante au regard 
de l’engagement international en faveur d’une éduca-
tion de qualité pour tous, tel que défini dans l’Objec-
tif de développement durable (ODD) n° 4, qui doit 
résonner comme un appel à l’action pour la commu-
nauté internationale de l’aide au développement au 
vu du rôle essentiel de l’éducation dans la réalisation 
du programme global des ODD. 

Toutefois, les données présentées à l’annexe A 
(contributions financières des bailleurs de fonds 

au partenariat) et celles provenant des Indica-
teurs 26–28 du plan GPE 2020 font état de certaines 
avancées :

Indicateur 26 (financements reçus par le partena-
riat de sources non traditionnelles) : Le partenariat a 
réussi à renforcer sa capacité à mobiliser des sources 
de financement non traditionnelles. En 2016, il a 
obtenu des ressources supplémentaires auprès de 
bailleurs de fonds non traditionnels, une catégorie 
qui comprend les donateurs bilatéraux qui n’appar-
tiennent pas au CAD/OCDE, le secteur privé et les fon-
dations privées. Le jalon 2016 pour l’Indicateur 26 a 
été atteint grâce aux financements cumulés des bail-
leurs de fonds non traditionnels à hauteur de 6,4 mil-
lions de dollars. Des engagements supplémentaires 
représentant plus de 7 millions de dollars ont été 
formulés par des fondations privées pour la période 
2017–2018. 

Indicateur 27 (financements reçus par le partena-
riat des bailleurs de fonds) : Toutes les contributions 
au fonds du GPE prévues pour 2016 sur la base 
des accords de contribution signés par 13 bailleurs 
de fonds ont été reçues, pour un montant total de 
245 millions de dollars.78 Par ailleurs, quatre gou-
vernements donateurs ont annoncé une augmen-
tation de leurs contributions au partenariat pour 
l’exercice budgétaire 2017 (les États-Unis, la France, 
le Japon, et la Suisse). Malgré ces facteurs positifs, la 
situation financière du partenariat a été affaiblie par 
les f luctuations de taux de change et les difficultés 
rencontrées dans certains cas pour transformer les 
engagements en contributions.

Indicateur 28 (financements des bailleurs de fonds) : 
Cet indicateur ref lète la proportion de bailleurs de 
fonds du GPE qui ont : (a) accru leur financement 
destiné à l’éducation ; ou (b) maintenu leur finance-
ment. Les données de référence sur le financement 
global des bailleurs de fonds du GPE destiné à l’édu-
cation font état d’une baisse globale de l’aide interna-
tionale au développement pour l’éducation de la part 

77	 UNESCO 2015, 14 ; ICFGEO 2016, 19.
78	 Veuillez noter que la contribution du gouvernement Suisse au GPE (10 million CHF), pour laquelle un accord a été signé en décembre 2016, sera 

incluse avec les données de 2017 dans le contexte de cet indicateur, étant donné que les données ont été reçues en janvier 2017.
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des 21 bailleurs bilatéraux du partenariat. Toutefois, 
huit bailleurs de fonds (38 %) ont augmenté leurs 
financements au profit de l’éducation au sein des 
enveloppes d’aide internationale au développement 
et deux autres (10 %) ont maintenu le niveau de leurs 
financements pour l’éducation.

Alignement et harmonisation du 
financement international de l’éducation

L’alignement et l’harmonisation des financements du 
GPE avec les systèmes nationaux jouent un rôle clé 
pour garantir le renforcement des capacités au sein des 
systèmes éducatifs et du secteur public. Le Plan straté-
gique GPE 2020 engage le partenariat à soutenir et à 
promouvoir un meilleur alignement et une meilleure 
harmonisation afin de renforcer l’efficacité de l’aide 
internationale à l’éducation, tel qu’énoncé dans la 
Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra.

Toutefois, les jalons 2016 du GPE pour l’Indicateur 29 
n’ont pas été atteints  : seuls 31 % des financements 
actifs étaient alignés selon au moins sept des 10 cri-
tères utilisés pour suivre l’alignement, soit une baisse 
par rapport à 34 % pour l’exercice budgétaire 2015. 

Les jalons de l’Indicateur 30, sur l’harmonisation, ont 
été atteints : pour l’exercice budgétaire 2016, 39 % des 
financements pour la mise en œuvre de programmes 
utilisaient des modalités de fonds commun ou de 
cofinancement. 

Dialogue à l’échelon des pays portant 
sur les questions de financement national 

Indicateur 31 (missions du Secrétariat sur le finance-
ment national) : Le Plan stratégique GPE 2020 engage 
le partenariat à renforcer le soutien et la promotion 
du financement national pour l’éducation en encou-
rageant les gouvernements et les autres parties pre-
nantes à investir de manière durable dans le secteur. 
Au total, 70 % des missions conduites par le Secréta-
riat (81 % dans les pays touchés par la fragilité ou les 
conflits) incluent un dialogue sur les actions à mener 
en matière de financement national, contre 47 % 
pour l’exercice budgétaire 2015. Ce résultat dépasse 
de 19 points de pourcentage le jalon 2016.

Introduction
Malgré les effets positifs non négligeables de l’édu-
cation au plan économique et social, le volume de 
l’aide consacrée au secteur de l’éducation n’a pas 
augmenté au même rythme que l’aide publique au 
développement (APD) au cours des récentes années. 
Il a même affiché une baisse depuis 2010. De plus, 
la répartition de l’APD dans le secteur de l’éducation 
semble varier d’un sous-secteur à l’autre, l’enseigne-
ment postsecondaire et les programmes d’éducation 
de la petite enfance bénéficiant respectivement de 
la plus grosse et de la plus petite part de l’APD totale 
consacrée à l’éducation entre 2005 et 2015. La part de 
l’APD consacrée à l’éducation de base a f luctué pen-
dant cette période.

Selon le Rapport de suivi mondial sur l’Éducation pour 
tous de 2015, le volume de l’aide attribuée aux pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure devrait au minimum être multiplié par 
quatre pour atteindre les objectifs fixés pour l’éduca-
tion de base dans ces pays d’ici 2030. Or, les données 
actuelles indiquent que le volume de l’APD consa-
crée à l’éducation n’est pas suffisant pour combler 
cette lacune. Dans ce contexte, les parties prenantes 
internationales et la communauté des bailleurs sont 
exhortées, en vertu de l’Objectif de développement 
durable no 4 et du programme Éducation 2030, à 
accroître les financements extérieurs consacrés à 
l’éducation, notamment ceux destinés à l’éducation 
de base. 

Le présent chapitre fournit des détails sur les pro-
grès accomplis en vue de la réalisation du quatrième 
objectif du plan stratégique GPE 2020 (qui constitue 
également le premier de ses deux objectifs straté-
giques mondiaux), soit l’accroissement et l’améliora-
tion des financements de l’éducation. Les sections qui 
suivent examineront plus précisément les moyens 
employés par le GPE pour combler les lacunes du 
financement de l’éducation en poursuivant les trois 
sous-objectifs de l’Objectif stratégique no 4 : élargir 
et diversifier la base de ses contributeurs interna-
tionaux ; plaider pour un meilleur alignement et 
une plus grande harmonisation des financements ; 
promouvoir des financements nationaux accrus, 
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efficients et équitables pour l’éducation. Nous pré-
sentons ci-dessous les conclusions tirées de quatre des 
six indicateurs utilisés pour suivre cet objectif.

Financements internationaux 
pour l’éducation et pour 
le partenariat 
Évolution du financement de l’éducation 
et du développement

Le volume de l’aide consacrée au secteur de l’éducation 
n’a pas augmenté au même rythme que l’APD globale, 
et affiche même une baisse depuis 201079. 

Comme l’illustre le graphique 8.1, les engagements 
nets des pays membres du CAD/OCDE en matière 
d’APD ont enregistré une croissance annuelle 
moyenne de 2,2 % au cours de la période 2008–
201580. Le Danemark, le Luxembourg, les Pays-Bas, 
la Norvège, la Suède et le Royaume-Uni sont les pays 
donateurs de l’OCDE qui ont consacré le plus fort 
pourcentage de leur revenu national brut (RNB) à 
l’APD nette en 2015. Ce sont aussi les seuls pays à 
avoir atteint l’objectif de 0,7 % du RNB consacré à 
l’APD nette, établi par les membres du CAD/OCDE et 
suggéré par l’ODD 17. 

Le graphique montre également que la répartition 
de l’aide entre les pays reste très inégale : en 2014, 
l’OCDE signalait que la plupart des pays les moins 

79	 Par exemple, Rose et Steer (2013) montrent qu’il faut en moyenne environ 130 dollars par année pour offrir à un enfant un enseignement pri-
maire de qualité acceptable dans les pays les plus pauvres. Or, l’aide financière consacrée à l’éducation de base de chaque enfant du niveau 
primaire varie de 7 dollars en République démocratique du Congo à 63 dollars en Haïti.

80	 L’UNESCO (2015b) montre que l’APD totale a augmenté en moyenne de 9 % par année au cours de la période 2002–2012.

Graphique 8.1. Flux nets d’APD des pays membres du CAD (à gauche) ; APD nette des pays membres 
du CAD en pourcentage de leur RNB en 2015 (à droite)
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avancés aux prises avec d’importants problèmes 
de développement souffraient d’un manque chro-
nique de financement. Par exemple, une compa-
raison de l’aide consacrée aux pays au cours de la 
période 2006–2012 indique que trois pays (Guinée, 
Madagascar et Népal) étaient « orphelins de dona-
teurs » pendant la totalité de cette période81. 

Les tendances de l’APD globale contrastent avec les 
objectifs de financement du GPE, qui visent parti-
culièrement les pays à faible revenu comptant un 
grand nombre d’enfants non scolarisés au niveau du 

primaire et du premier cycle du secondaire, objectifs 
qui font du GPE le mécanisme le plus efficace d’aide 
aux pays négligés par les autres bailleurs de fonds. 

L’éducation étant associée à d’importants avantages 
économiques et sociaux, elle est fondamentale 
pour la réalisation de l’ensemble des autres objec-
tifs de développement. Par exemple, Hanushek et 
Wößmann montrent qu’une année supplémentaire 
d’éducation engendre une hausse de 0,58 point de 
pourcentage de la croissance du PIB à long terme82. 
Or, comme l’illustre le graphique 8.2, entre 2010 et 

81	 Une comparaison du volume d’aide consacré à un échantillon de 11 pays à des repères normatifs définis révèle que certains pays sont très 
sérieusement sous-financés aussi bien lorsque les critères utilisés pour l’analyse sont fondés sur les besoins que lorsqu’ils sont fondés sur la 
performance (Ericsson et Steensen 2014).

82	 Hanushek et Wößmann, 2007; Chad, 2011.

Graphique 8.2. Évolution de l’aide totale à l’éducation et à l’éducation de base et part de l’aide totale 
à l’éducation fournie par un échantillon de pays en 2015
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Source: compilation du GPE à partir des données du Data Lab de l’OCDE (base de données), Comité d’aide au développement, Organisation de coopération et de développement économiques, 
Paris (consultées en janvier 2017), http://www.oecd.org/statistiques/.
Note: décaissements bruts de tous les bailleurs. Selon le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous de l’UNESCO publié en 2015, l’aide à l’éducation comprend 20 % d’appui budgétaire 
et l’aide à l’éducation de base comprend l’aide directe plus 10 % d’appui budgétaire général et 50 % pour l’éducation, niveau non spécifié. Toujours selon ce rapport, 15 à 25 % de l’appui 
budgétaire serait généralement alloué au secteur de l’éducation. Vingt pour-cent de l’ensemble de l’appui budgétaire est compris dans l’aide internationale au développement pour refléter cette 
statistique. Selon l’Indicateur 28, l’aide internationale au développement pour l’éducation du GPE provient de 21 bailleurs de fonds.
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2015, la part de l’APD totale consacrée à l’éducation a 
subi une baisse annuelle moyenne de 0,9 % et l’aide 
consacrée à l’éducation de base a diminué de 1,4 % 
par année. Pendant la même période, l’APD mesurée 
pour l’ensemble des secteurs affichait une hausse 
annuelle de 4,9 %. Malgré les baisses observées, il 
convient de noter que certains pays donateurs conti-
nuent d’accorder beaucoup d’importance au finance-
ment de l’éducation. En 2015, la France, l’Allemagne, 
le Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique ont 
contribué ensemble plus de 40 % du total de l’APD 
consacrée à l’éducation83.

Le graphique 8.3 montre que le volume de l’APD 
consacrée à l’éducation est resté inférieur à l’aide ver-
sée à d’autres secteurs au cours de la période 2005–
2015. Alors qu’il affiche une tendance à la baisse 
depuis 2010, d’autres secteurs ont bénéficié d’une 

croissance de l’APD pendant cette période. Dans 
son rapport Learning Generation publié en 2016, la 
Commission internationale pour le financement de 
possibilités d’éducation dans le monde signale que 
de 2002 à 2014, la part de l’aide totale consacrée à 
l’éducation est passée de 13 à 10 %, tandis que la part 
de l’aide consacrée aux infrastructures passait de 24 à 
31 %. La Commission indique par ailleurs que la part 
de l’aide consacrée au secteur de la santé est passée 
de 15 à 18 % pendant la même période84.

Le Cadre d’action de Dakar ainsi que le récent objectif 
de développement durable no 4 et le cadre d’action 
Éducation 2030 exhortent la communauté inter-
nationale à mobiliser d’urgence les ressources qui 
permettront d’accroître les financements extérieurs 
à l’éducation, notamment ceux destinés à l’éduca-
tion de base85. Selon le Rapport de suivi mondial sur 

Graphique 8.3. Évolution de l’affectation à divers secteurs de l’aide totale pouvant être 
imputée à des secteurs déterminés
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www.oecd.org/statistiques/.
Note : Décaissement brut de tous les bailleurs. Seule l’APD sectorielle est présentée dans ce chiffre, à l’exclusion de 
l’aide budgétaire. Les chiffres du secteur de l’éducation de l’APD diffèrent ici de ceux présentés dans le graphique 8.2 
parce que le total de l’APD de l’éducation comprend 20 % de l’aide budgétaire.

83	 Certains bailleurs de fonds comme les Pays-Bas, le Danemark et la Belgique consacrent aujourd’hui moins de 1 % de leur APD totale à 
l’éducation.

84	 ICFGEO 2016, 110.
85	 UNESCO 2000, 9.
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l’Éducation pour tous de 2015, le niveau de l’aide exté-
rieure destinée aux pays à revenu faible ou intermé-
diaire de la tranche inférieure devrait au minimum 
être multiplié par quatre pour que ces pays soient en 
mesure d’atteindre leurs objectifs en matière d’édu-
cation de base d’ici 203086 : pour que les pays en 
développement puissent parvenir à une éducation 
de base universelle d’ici 2030, on estime qu’il faudra 
mobiliser 22 milliards de dollars par année de 2015 à 
2030. Les données actuelles montrent que le volume 
de l’APD consacrée à l’éducation est très inférieur 
à ce qui serait nécessaire pour combler ce besoin 
d’investissement. Par exemple, de 2005 à 2015, l’APD 
consacrée à l’éducation a oscillé entre un minimum 
de 9,1 milliards de dollars en 2005 et un maximum 
de 14,2 milliards en 2010 (graphique 8.2). En 2015, le 

total des apports d’APD consacrés à l’éducation dans 
les pays en développement était estimé à 13,6 mil-
liards de dollars, soit la moitié environ des ressources 
extérieures requises annuellement pour réaliser l’ac-
cès universel à l’éducation de base à l’horizon 2030. 

La répartition de l’APD dans le secteur de l’éduca-
tion varie d’un sous-secteur à l’autre. Au cours de 
la période 2005–2015, l’enseignement postsecon-
daire a bénéficié de la plus grande part de l’aide 
totale, tandis que les programmes d’éducation de la 
petite enfance recevaient la part la plus faible (gra-
phique 8.4). La part de l’APD consacrée à l’éducation 
de base a f luctué au cours de la dernière décennie, 
variant d’un minimum de 26 % en 2013 à un maxi-
mum de 32 % en 2005. Tout au long de la décennie, 

86	 En s’appuyant sur les résultats d’une méthode différente de celle utilisée par l’UNESCO (2015b), la Commission internationale pour le finan-
cement de possibilités d’éducation dans le monde (2016) suggère de faire passer le financement international de l’éducation du niveau actuel 
estimé de 16 milliards de dollars par année à 89 milliards de dollars par année d’ici 2030. Elle suggère également aux bailleurs de fonds 
du CAD/OCDE d’augmenter l’aide concessionnelle qu’ils consacrent à l’éducation de 13 milliards de dollars par année jusqu’à une moyenne 
annuelle de 25 milliards de dollars entre 2015 et 2030, afin de garantir l’accès à l’apprentissage pour tous les enfants.

Graphique 8.4. Répartition de l’APD consacrée à l’éducation par sous-secteurs (à gauche) ;  
proportion de l’APD totale à l’éducation consacrée à l’éducation de base (à droite) 
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la part de l’APD consacrée à l’éducation de base est 
demeurée inférieure à celle allouée à l’enseignement 
postsecondaire. 

L’aide internationale est certes importante pour 
combler le déficit d’investissement dans l’éduca-
tion, mais les actions isolées des bailleurs peuvent 
compromettre l’efficacité de cette aide. Par exemple, 
le manque de coordination des activités des dif-
férents bailleurs peut conduire à des inégalités 
géographiques de la répartition de l’aide entre les 
pays en développement87. La Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide de 2005 et le Plan d’action d’Accra 
de 2008 recommandent deux mesures importantes 
pour promouvoir l’efficacité de l’action en faveur du 
développement dans le monde : renforcer la coordi-
nation des activités des bailleurs et améliorer l’aligne-
ment des programmes sur les systèmes nationaux88. 
L’ODD 17 souligne aussi l’importance de coordonner 
l’action des bailleurs pour relever les défis actuels du 
développement89. 

Élargissement et diversification de la base 
de bailleurs du GPE 

Pour relever les défis auxquels sont actuellement 
confrontés les pays en développement en matière 
de financement de l’éducation, le GPE s’est engagé à 
devenir un intermédiaire efficace pour promouvoir 
une meilleure mobilisation des ressources en faveur 
de l’éducation, en particulier dans les pays à faible 
revenu et dans les pays fragiles ou en proie à un 
conflit. 

Comme le soulignait le Rapport de suivi mondial sur 
l’Éducation pour tous de 2015, le GPE joue un rôle 
unique en matière de financement de l’éducation, 

étant devenu le quatrième plus important bailleur 
d’aide en faveur de l’éducation de base pour les pays 
à revenu faible ou intermédiaire de la tranche infé-
rieure, derrière le Royaume-Uni, les États-Unis et la 
Banque mondiale90. Dans son rapport, la Commis-
sion internationale pour le financement de possibi-
lités d’éducation dans le monde préconise que les 
financements alloués au Partenariat soient portés à 
deux milliards de dollars par année d’ici 2020 et à 
quatre milliards de dollars d’ici 203091.

En 2014, le GPE a tenu à Bruxelles la deuxième confé-
rence de reconstitution de ses ressources. Vingt-sept 
pays en développement se sont engagés à accroître 
sensiblement leurs propres financements en faveur 
de l’éducation pour la période 2015–2018. De plus, 
les bailleurs de fonds se sont engagés à verser 2,1 mil-
liards de dollars au Fonds du GPE. Globalement, sept 
bailleurs ont augmenté leurs engagements en faveur 
du Fonds du GPE (Danemark, Union européenne, 
Irlande, Norvège, Suède, Royaume-Uni et États-Unis 
d’Amérique) et deux fondations — Children’s Invest-
ment Fund Foundation (CIFF) et Dubai Cares — se 
sont engagées pour la première fois à participer au 
financement du Fonds92. 

Certains bailleurs de fonds ont augmenté leurs enga-
gements depuis la conférence de reconstitution, 
portant la valeur totale des engagements à 2,2 mil-
liards de dollars. L’Union européenne, la Norvège, la 
Suède, le Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique 
sont actuellement les cinq plus importants bailleurs 
de fonds du GPE (graphique 8.5) : le total de leurs 
engagements en faveur du Fonds du GPE se monte 
à 1,6 milliard de dollars pour la période 2015–2018, 
soit plus de 70 % de la valeur totale de tous les enga-
gements en faveur du Fonds. 

87	 Ericsson and Steensen 2014.
88	 OECD 2008.
89	 Bigsten et Tengstam (2015) montrent qu’une meilleure coordination peut conduire à une répartition optimale de l’aide entre les pays en dévelop-

pement et avoir des conséquences importantes sur la réduction de la pauvreté.
90	 UNESCO 2015b, 270; OECD-DAC 2014.
91	 ICFGEO 2016, 115.
92	 GPE 2014a.
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Indicateur 27 : Pourcentage d’annonces de contributions 
concrétisées 

Le GPE suit la mesure dans laquelle les bailleurs 
partenaires s’acquittent des engagements financiers 
qu’ils ont pris à la conférence de reconstitution des 
ressources de 2014 et, le cas échéant, au cours des 
années suivantes. L’indicateur 27 veille à ce que le 
portefeuille de dons et les autres activités du Parte-
nariat bénéficient de niveaux adéquats d’aide finan-
cière. Il suit les paiements effectués par les bailleurs 
et les compare à leurs engagements (tels qu’indiqués 
dans les accords de contribution qu’ils ont signés à la 
conférence de reconstitution de 2014 ou au cours des 
années suivantes), libellés dans leur propre monnaie. 

Tous les partenaires donateurs du GPE versent leurs 
contributions promises dans leur monnaie nationale, 
ce qui expose le Partenariat aux f luctuations de taux 
de change. 

Les données de l’indicateur 27 montrent qu’au cours 
de l’exercice 15, 15 partenaires donateurs ont versé 
264 millions de dollars au GPE (graphique 8.6)93. 
L’Australie, le Canada, la Norvège, la Suède et les 
États-Unis ont fourni 80 % de l’ensemble des contri-
butions au cours de cet exercice. En 2016, 13 bail-
leurs ont contribué au Fonds du GPE à hauteur de 
245 millions de dollars. Le Canada, le Danemark, la 
Norvège, les États-Unis et le Royaume-Uni étaient 
les cinq principaux bailleurs de fonds au cours de 

Graphique 8.5. Engagements des bailleurs de fonds en faveur du GPE, 2015–2018 (à gauche) ;  
proportion du total des engagements attribuable à chaque bailleur (à droite)
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93	 Il convient de noter qu’une contribution de la Suisse (10 millions de francs suisses) faisant l’objet d’un accord signé en décembre 2016 sera 
incluse dans les données aux fins de cet indicateur puisqu’elle a été reçue en janvier 2017.

19191_BOOK.indb   116 10/4/17   11:38 AM



Rapport sur les résultats du GPE 2015/2016

117

cet exercice. Ensemble, ils ont versé 194 millions de 
dollars, soit environ 79 % du total des contributions 
pour l’exercice. 

La comparaison des contributions réelles des par-
tenaires donateurs avec leurs promesses de contri-
bution montre que les bailleurs ont honoré leurs 
engagements à 100 % au cours de l’exercice 16, et 
que le jalon fixé à ce niveau pour cet exercice a donc 
été respecté. L’objectif fixé dans le cadre de résultats 
pour 2020 est aussi de 100 %. Il convient cependant 
de noter que bien que les bailleurs aient respecté 
intégralement les engagements prévus sur la base des 
accords de contribution signés, tous n’ont pas signé 
des accords ref létant la valeur de leurs engagements. 
Dans certains cas, les bailleurs ont réduit ou plafonné 
leurs engagements, ou changé l’année au cours de 
laquelle ils étaient censés contribuer. La position 
financière du Partenariat a par ailleurs été affaiblie 
par les f luctuations de taux de change dont il a été 
question plus haut.

Comme l’indique le graphique 8.7, bien que les par-
tenaires donateurs du GPE aient tenu leurs engage-
ments pour l’exercice 16, beaucoup d’entre eux ne 

sont toujours pas parvenus à honorer l’ensemble de 
leurs promesses de contributions de 2014. De tous 
les bailleurs de fonds, les États-Unis sont ceux dont 
les contributions cumulées au GPE ont atteint le plus 
haut niveau depuis la reconstitution de 2014. Ce 
pays compte aussi parmi ceux qui ont déjà honoré 
leurs engagements pour la période 2015–2018. Le 
graphique 8.7 montre que trois autres bailleurs ont 
également décaissé la totalité de leurs contributions 
promises (Japon, Luxembourg et Fondation Rocke-
feller), tandis que neuf bailleurs, dont le Royaume-
Uni, ont à ce jour versé moins de la moitié de leurs 
contributions annoncées. Le Royaume-Uni, un des 
plus importants bailleurs du GPE compte tenu de sa 
contribution annoncée en 2014, n’a décaissé jusqu’à 
maintenant que 35 % de la valeur totale de son 
engagement pour la période 2015–2018. 

Les f luctuations de taux de change constituent une 
source de préoccupations pour le GPE. Depuis 2014, 
une hausse importante du dollar des États-Unis par 
rapport aux monnaies de la plupart des bailleurs du 
GPE a sensiblement érodé la valeur des engagements 
exprimés en dollars. Une comparaison de la valeur 
en dollars des contributions des cinq plus importants 

Graphique 8.6. Contributions des bailleurs du GPE pour les exercices 15 et 16
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bailleurs de fonds du GPE (Union européenne, Nor-
vège, Suède, Royaume-Uni et États-Unis) à l’époque 
de l’annonce de leur contribution avec la valeur 
en dollars des mêmes engagements en novembre 
2016 révèle une baisse de 350,1 millions de dollars 
(graphique 8.8). 

Autrement dit, les f luctuations de taux de change ont 
entraîné une baisse de 21,4 % de la valeur en dollars 
des engagements pris par les cinq principaux bail-
leurs du GPE. La baisse correspondante calculée pour 
l’ensemble des bailleurs du GPE s’établit à 19,7 %. 
Parmi les cinq principaux bailleurs, Le Royaume-Uni 
est celui dont la contribution libellée en dollars a 

subi la baisse la plus importante non seulement en 
valeur absolue (132,4 millions de dollars), mais égale-
ment en pourcentage (25,9 %) entre 2014 et 2016.

Ainsi, bien que nous ayons des raisons de nous 
réjouir du fait que les bailleurs du GPE ont honoré 
intégralement leurs engagements en matière de 
financement, l’effet combiné des f luctuations de 
taux de change et des changements apportés aux 
engagements des partenaires obligent le GPE à pro-
céder à une nouvelle reconstitution de ses ressources 
financières au plus tard en 2018 pour pouvoir 
répondre aux besoins des pays bénéficiaires et les 
aider à atteindre l’ODD 4. 

Graphique 8.7. Contributions cumulées des bailleurs du GPE de novembre 2014  
à novembre 2016 en dollars (à gauche) et en proportion des contributions  
totales promises en monnaie locale (à droite) 
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Indicateur 26 : Augmentation des financements accordés 
au GPE par les bailleurs de fonds non traditionnels

Le GPE réussit à renforcer sa capacité à mobiliser de 
nouvelles sources de financement, notamment des 
bailleurs de fonds non traditionnels, c’est-à-dire des 
pays autres que ceux du CAD de l’OCDE, des entre-
prises et fondations privées et de particuliers très 
fortunés. Il travaille par ailleurs à débloquer de nou-
veaux financements pour l’éducation en adoptant de 
nouvelles méthodes de mobilisation des ressources 
financières, y compris de nouveaux instruments 
financiers. Il est particulièrement important, à ce 
propos, d’attirer l’attention des investisseurs non tra-
ditionnels sur le secteur de l’éducation.

Le jalon de l’indicateur 26 du plan stratégique 
GPE 2020 — établi au total à 6,4 millions de dollars 
provenant des bailleurs de fonds non traditionnels — 
a été atteint en 2016 : une hausse de 1,4 million de 
dollars par rapport aux engagements de 5 millions de 
dollars de l’exercice 15. Ces fonds supplémentaires 
provenaient à parts égales de la République de Corée 
et de la Children’s Investment Fund Foundation. 

De plus, en 2016, le GPE a obtenu le soutien de 
fondations privées pour la réalisation d’un certain 
nombre de nouvelles initiatives thématiques. Comic 
Relief, la Conrad Hilton Foundation, Dubai Cares et 
la Open Society Foundation (OSF) ont chacun promis 

des contributions financières de 500 000 dollars en 
faveur de l’Initiative pour l’amélioration de l’appren-
tissage et du développement des jeunes enfants à 
grande échelle au cours des deux prochaines années. 
L’Initiative Évaluation au service des apprentissages 
(A4L) a promis une aide de 2,5 millions de dollars 
provenant d’une fondation privée et 500 000 dollars 
provenant de Dubai Cares. La Fondation Rockefeller 
s’est engagée à fournir 350 000 millions de dollars au 
Fonds du GPE pour financer l’étude de la faisabilité 
d’un mécanisme de financement du risque dans le 
contexte des travaux portant sur le cadre de mobili-
sation et d’allocation de financements (encadré 8.1). 
La Children’s Investment Fund Foundation a recen-
tré son engagement de 2014 en faveur de la Stratégie 
d’égalité des sexes. Ces avancées ouvrent une nouvelle 
voie importante de coopération en faveur de la mobi-
lisation des ressources, de l’échange des connais-
sances et de la sensibilisation aux domaines d’intérêt 
communs au GPE et à ses partenaires.

Le rôle accru des bailleurs de fonds non traditionnels 
dans le financement de l’éducation représente une 
avancée importante pour le Partenariat et le secteur 
de l’éducation tout entier. Ces nouveaux bailleurs 
peuvent non seulement aider à combler le déficit de 
l’aide au secteur de l’éducation, mais aussi proposer 
des modèles nouveaux et novateurs d’allocation de 
financements et de mise en œuvre des programmes, 
ainsi que de nouveaux éclairages sur la meilleure 

Graphique 8.8. Ampleur de la baisse de la valeur en dollars des États-Unis des cinq plus importantes annonces 
de contributions des bailleurs du GPE entre 2014 et 2016 (à gauche) et baisse en pourcentage de la valeur 
en dollars de ces annonces (à droite)
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façon de renforcer les systèmes à l’échelle natio-
nale et locale. Le GPE continuera de collaborer avec 
les bailleurs bilatéraux autres que ceux du CAD de 
l’OCDE au cours des années à venir. Les relations du 
GPE avec les entreprises et fondations privées offrent 
à ces intervenants un important point d’accès pour 
inf luer sur la prise de décisions et sur les mécanismes 
de financement du Partenariat. À ce propos, une nou-
velle feuille de route pour la collaboration avec les 
entreprises et les fondations privées a été adoptée par 
le Conseil d’administration en février 201794.

Indicateur 28 : Proportion de bailleurs de fonds du GPE 
qui ont : (a) accru leur financement destiné à l’éducation ; ou 
(b) maintenu leur financement 

Le GPE milite pour une augmentation des investisse-
ments dans l’éducation de l’ensemble des bailleurs 
bilatéraux partenaires. L’indicateur 28 détermine la 
mesure dans laquelle ces partenaires augmentent ou 
maintiennent les f lux d’APD destinés à l’éducation. 

L’objectif est qu’un minimum de 56 % des 21 parte-
naires donateurs bilatéraux arrivent à accroître leur 
aide à l’éducation d’ici 2020. 

Comme on l’a déjà mentionné, l’APD consacrée au 
secteur de l’éducation est en baisse depuis 2010 (gra-
phique 8.9). Malgré cela, les données de référence 
de l’indicateur 28 révèlent que presque la moitié 
des partenaires donateurs du GPE ont accru (38 % 
des bailleurs) ou maintenu (10 % des bailleurs) leurs 
financements destinés à l’éducation de 2010 à 2014. 

En même temps, plus de la moitié des partenaires 
donateurs du GPE ont réduit leurs financements pen-
dant cette période, ce qui a contribué à une baisse de 
l’APD totale consacrée à l’éducation par ces bailleurs 
cibles, qui est ainsi passée de 11,2 milliards de dollars 
en 2010 à 9,7 milliards en 2014 et à 9,5 milliards en 
2015, soit une baisse de 3,2 % en moyenne de 2010 
à 2015. Bien que le seuil de référence corresponde 
à la période 2010–2014, le premier jalon pour cet 

94	 GPE 2017f.

Encadré 8.1. Le nouveau cadre de mobilisation et d’allocation de financements du GPE

Lors de sa réunion de juin 2016, le Conseil d’administration a demandé « la création d’un Cadre de mobilisation et 
d’allocation de financements ambitieux incluant une gamme élargie de mécanismes d’octroi de financements pour permettre 
une approche plus différenciée du processus d’allocation de financements du GPE, afin de réaliser les objectifs et l’ambition du 
plan GPE 2020 tout en créant des possibilités de mobilisation de fonds supplémentaires auprès d’un plus grand nombre de 
sources ». 

Un nouveau Cadre de mobilisation et d’allocation de financements a donc été adopté en février 2017 et sera 
mis en œuvre en 2018. La nouvelle approche s’inspire du modèle opérationnel actuel et de la théorie du chan-
gement ; elle vise à permettre au GPE de contribuer davantage à la mobilisation de financements plus impor-
tants et de meilleure qualité auprès de sources plus diversifiées pour améliorer les acquis scolaires. Le cadre de 
mobilisation et d’allocation de financements présente trois nouvelles caractéristiques :

•	 Un appui aux partenaires pour l’adoption d’une nouvelle démarche de « plaidoyer pour l’investissement 
dans le secteur de l’éducation »

•	 Un nouveau mécanisme de mobilisation de financements

•	 Deux nouveaux mécanismes de financements — dans le domaine de l’échange de connaissances et d’innova-
tions et dans celui de la sensibilisation et de la responsabilisation sociale
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indicateur est établi pour 2017 (année à partir de 
laquelle les données de 2015 deviennent disponibles 
dans la base de données de l’OCDE/CAD) et les pre-
miers résultats réels seront donc calculés à la fin de 
l’année. 

Alignement et harmonisation 
du financement international 
de l’éducation
Le Partenariat mondial pour l’éducation s’est engagé 
à améliorer l’alignement et l’harmonisation de ses 
financements et de ceux de ses partenaires interna-
tionaux par rapport aux plans sectoriels de l’éduca-
tion pilotés par les pays et aux systèmes éducatifs 
nationaux. L’aptitude à mobiliser les sources de 
financement mondiales pour renforcer les systèmes 
nationaux d’éducation est au cœur de la théorie du 
changement du partenariat et guide sa vision straté-
gique concernant l’alignement de l’aide. 

En mettant ainsi l’accent sur l’alignement et 
l’harmonisation, le Partenariat répond aussi aux 
recommandations formulées par la communauté 
internationale : la Déclaration de Paris sur l’efficacité 
de l’aide de 2005 rappelle que l’aide devrait servir 
à promouvoir l’adhésion des pays bénéficiaires, la 
responsabilité partagée des bailleurs et des bénéfi-
ciaires vis-à-vis des résultats escomptés, et l’aligne-
ment des priorités des bailleurs sur celles des plans 
nationaux95. L’ODD 17 rappelle lui aussi l’impor-
tance de cet alignement de l’aide au développement 
en insistant sur la responsabilité que partagent les 
partenaires quant à l’harmonisation des finance-
ments avec les plans et les budgets nationaux. Les 
indicateurs 29 et 30 suivent l’engagement du Par-
tenariat en matière de promotion de l’alignement 
de ses interventions sur les systèmes d’éducation 
nationaux et d’amélioration de l’harmonisation 
de ses propres financements avec les systèmes 
nationaux. 

Graphique 8.9. APD totale consacrée à l’éducation par les 20 principaux partenaires 
donateurs du GPE
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pour tous de 2015, l’aide à l’éducation comprend 20% pour le soutien budgétaire. Les données sur l’APD de la 
Russie ne sont pas signalées par le SID de l’OCDE, de sorte que ce bailleur de GPE est exclu de l’échantillon.

95	 UNESCO 2011.
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Indicateur 29 : Proportion des financements du GPE 
alignés sur les systèmes nationaux 

Le GPE surveille dans quelle mesure les financements 
de mise en œuvre en vigueur au cours d’un exercice 
donné s’alignent sur les systèmes nationaux d’éduca-
tion des pays bénéficiaires. Il a élaboré à cette fin un 
cadre constitué de dix critères d’alignement et consi-
dère qu’un financement répondant à au moins sept 
de ces dix critères est bien aligné sur le système natio-
nal. L’objectif du cadre de résultats pour 2020 est que 
51 % des financements du GPE soient alignés sur les 
systèmes nationaux.

Le Partenariat n’a pas atteint les jalons de l’indica-
teur 29, qui mesure l’alignement des financements 
du GPE sur les systèmes nationaux, pour l’exer-
cice 16. En 2016, 31 % des 59 financements actifs 
du GPE pour la mise en œuvre de programmes, y 
compris 54 financements qui étaient actifs à la fin de 
l’exercice et cinq projets clos au cours de l’exercice, 
respectaient au moins sept des 10 critères d’aligne-
ment, soit une baisse par rapport aux 34 % atteints 
pour l’exercice 15 (graphique 8.10). Le pourcentage 
correspondant pour les financements de mise en 
œuvre de programmes dans les pays fragiles ou tou-
chés par un conflit s’établissait à 26 %, contre 27 % 
pour l’exercice 15. 

Les données de l’indicateur 29 montrent que le Parte-
nariat devra consacrer plus d’attention à l’amélioration 

de l’alignement de ses financements, en collaboration 
avec les agents partenaires et les autorités publiques. 
Une analyse proposant des moyens de renforcer cet 
alignement sera transmise au Conseil en 2017.

La performance des financements du GPE varie d’un 
critère d’alignement à l’autre. Des dix critères pris en 
compte pour l’indicateur 29, l’alignement sur le plan 
sectoriel de l’éducation est celui qui présente le plus 
haut degré de succès (graphique 8.11). Cent pour cent 
des financements du GPE sont alignés sur les PSE. Ce 
succès est peut-être lié au fait que le modèle de finan-
cement du GPE nécessite la préparation d’un plan 
crédible, chiffré, fondé sur des données concrètes et 
réalisable comme conditions préalables à l’attribution 
de la première tranche de 70 % des financements, et 
qu’il est stipulé que les investissements en question 
doivent servir à appuyer la mise en œuvre du plan. 

La carence la plus importante constatée en matière 
d’alignement concerne les systèmes financiers et 
comptables. Seuls 29 % des financements du GPE 
sont alignés sur les systèmes de gestion comptable et 
financière des pays en développement partenaires. 
Le Partenariat devra donc mettre l’accent sur le ren-
forcement des capacités des agents partenaires à 
trouver des moyens d’améliorer cet alignement, ainsi 
que sur l’aptitude des autorités publiques à renforcer 
l’ensemble de leurs systèmes d’éducation en portant 
une attention particulière à l’efficacité et à l’effi-
cience. Un alignement des programmes du GPE sur 

Graphique 8.10. Proportion des financements du GPE alignés avec les 
sytèmes nationaux pour les exercises budgétaires 2015 et 2016
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les systèmes nationaux accordant l’attention voulue 
à la capacité et aux contrôles fiduciaires peut contri-
buer à raccourcir les délais de démarrage et de mise 
en œuvre des programmes. En outre, cet alignement 
est indispensable pour que les financements du GPE 
contribuent à renforcer les systèmes d’éducation.

Indicateur 30 : Proportion des financements du GPE utili-
sant le cofinancement de projets ou des mécanismes de mise 
en commun des financements dans le secteur 

Le recours au cofinancement ou à la mise en com-
mun des financements peut aider à promouvoir 
l’harmonisation de l’aide des partenaires techniques 
et financiers ; il s’agit d’un engagement fondamental 
du plan GPE 202096. L’indicateur 30 permet d’assurer 
le suivi de l’engagement du GPE en faveur du recours 
au cofinancement et aux mécanismes de mise en 
commun des financements ; l’objectif est de parvenir 
à ce que 46 % et 42 % de l’ensemble des finance-
ments de mise en œuvre utilisent respectivement ces 
deux modalités (encadré 8.2).

Graphique 8.11. Proportion des financements du GPE répondant aux critères d’alignement
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Source : Secrétariat du GPE.

Encadré 8.2. En quoi diffèrent le cofinancement 
et la mise en commun des financements ?

Les modalités de cofinancement permettent à de 
multiples partenaires d’axer leur aide financière 
sur un projet ou un programme commun. Elles ne 
s’appuient pas nécessairement pour cela sur les 
systèmes nationaux de passation des marchés, de 
gestion financière ou de préparation de rapports.

Les mécanismes de mise en commun des finance-
ments utilisent les systèmes nationaux de passa-
tion des marchés, de gestion financière, de suivi et 
d’évaluation, et de compte rendu.

96	 Par exemple, le cadre d’action Éducation 2030 préconise une « révolution de la transparence » pour promouvoir les principes d’adhésion active 
et de devoir de responsabilité, et insiste sur la responsabilité des pays en développement partenaires en matière d’harmonisation des systèmes 
financiers pour favoriser une intervention mieux organisée et plus efficace.

Les jalons de 2016 concernant le cofinancement et la 
mise en commun des financements ont été atteints, 
39 % (ou 23 sur 59) des financements pour la mise 
en œuvre de programmes actifs à un moment ou 
l’autre de l’exercice 16 ayant utilisé ces modalités. 
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Graphique 8.12. Comparaison du nombre de projets cofinancés ou financés par des fonds mis 
en commun et du nombre de projets à financement autonome au cours des exercices 15 et 16
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Source : Secrétariat du GPE.

Ce résultat était légèrement inférieur à celui de 40 % 
enregistré pour l’exercice 1597. 

Comme l’indique le graphique 8.12, sept finance-
ments de mise en œuvre ont eu recours à la mise en 
commun des financements (12 %), tandis que 16 ont 
appliqué des modalités de cofinancement (27 %). 
À titre de comparaison, au cours de l’exercice 15, 
sur un total de 68 financements de mise en œuvre, 
9 (13 %) ont eu recours à la mise en commun des 
financements et 18 (26 %) à des modalités de cofinan-
cement. Une majorité des financements de mise en 
œuvre du GPE sont restés indépendants.

Sur un total de 59 financements de mise en œuvre de 
programmes actifs à un moment ou l’autre de l’exer-
cice 16, 23 (dont 12 dans des pays fragiles ou touchés 
par un conflit) ont eu recours au cofinancement ou 
à la mise en commun des financements, tandis que 
36 (dont 22 dans des pays fragiles ou touchés par un 
conflit) ont utilisé des financements indépendants 
(graphique 8.12). L’annexe J décrit en détail les finan-
cements de mise en œuvre et leurs modalités.

Le choix des modalités de financement intervient au 
niveau national et appartient à l’agent partenaire 

97	 L’indicateur 30 concerne les financements qui étaient actifs à un moment ou l’autre au cours de l’exercice. Au cours de l’exercice 16, 59 finance-
ments étaient actifs, mais cinq d’entre eux étaient clos à la fin de l’exercice.

qui s’appuie pour ce faire sur son évaluation des 
systèmes nationaux. La mise en commun des finan-
cements d’autres partenaires est avantageuse. Cepen-
dant, le partenariat doit pour cela porter attention au 
renforcement des capacités des agents afin de trouver 
les moyens de mieux harmoniser leurs actions et au 
renforcement de l’ensemble des systèmes d’éducation 
des pays bénéficiaires en mettant l’accent sur l’effica-
cité et l’efficience.

Dialogue à l’échelon des pays 
portant sur les questions 
de financement national 
Le Plan stratégique GPE 2020 engage le Partenariat 
mondial pour l’éducation à tirer parti de ses capacités 
mondiales pour promouvoir et renforcer le suivi du 
financement interne pour l’éducation et veiller à ce 
que les autorités publiques fassent en cette matière 
des choix d’investissement adéquats et viables. 

Comme on l’a vu au chapitre 3, l’indicateur 10 
montre que 78 % des pays en développement 
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partenaires du GPE pour lesquels des données sont 
disponibles parviennent à augmenter leurs dépenses 
publiques d’éducation. L’indicateur 31 permet de 
suivre indirectement les efforts engagés par le GPE 
dans ce domaine ; il met l’accent sur l’aide fournie 
par le Secrétariat pour améliorer les niveaux de 
financement intérieur. 

Indicateur 31 : Proportion de missions dans les pays por-
tant sur les questions de financement national 

Les jalons de l’indicateur 31 du GPE pour l’exer-
cice 16 ont été dépassés de 19 points de pourcentage 
dans l’ensemble des pays en développement parte-
naires du GPE et de 16 points dans les pays fragiles 

encadré 8.3. Comment les missions du partenariat favorisent l’amélioration du financement national : 
l’exemple du Puntland

Le Puntland envisage de formuler une requête de financement auprès du GPE en mai 2017. L’UNICEF a été 
nommé comme agent partenaire et a commencé le processus de formulation de la requête. L’un des princi-
paux problèmes concerne le financement national, qui est faible, et la part du budget de l’État consacrée à 
l’éducation, qui a légèrement diminué. Après une concertation, une mission du GPE a été lancée en novembre 
2016, avec comme objectif, entre autres, de discuter des questions de financement national avec le gouverne-
ment du Puntland. À l’issue de cette mission, le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, ainsi 
que ses partenaires, ont décidé d’organiser une deuxième réunion avec la Vice-présidence et le ministère des 
Finances afin de discuter de manière plus approfondie des questions de financement national. Les principales 
recommandations formulées à l’issue de cette seconde discussion sont les suivantes : (i) nécessité de faire de 
l’éducation une priorité du budget de l’État au vu de son importance en termes de stabilité et de lutte contre 
l’extrémisme violent et ; ii) nécessité d’augmenter la part du budget consacrée à l’éducation à 10 % d’ici à 2020 
et de maintenir un taux de croissance proportionnel aux recettes collectées.

ou touchés par un conflit. Selon les données du 
Secrétariat, 70 % des missions du GPE, soit 53 sur 
76 (35 sur 43, ou 81 % dans les pays fragiles ou tou-
chés par un conflit), prévoyaient un dialogue sur les 
actions à mener en matière de financement natio-
nal. Les enjeux examinés dans le cadre ces missions 
incluaient la mobilisation des ressources, la part du 
budget consacrée à l’éducation et la part du budget 
affectée à l’éducation de base (voir l’étude de cas de 
l’encadré 8.3). Les jalons de cet indicateur pour l’exer-
cice 16 avaient été fixés à 51 % de l’ensemble des 
missions et à 65 % des missions consacrées aux pays 
fragiles ou touchés par un conflit. Ils ont donc été 
atteints.
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Aperçu
Le cinquième objectif du Plan stratégique GPE 2020 
vise à renforcer le principal atout du Partenariat 
mondial pour l’éducation : le pouvoir du partenariat. 
Six indicateurs sont utilisés pour suivre les résultats 
du partenariat et sa solidité. 

Les conclusions de ces indicateurs ref lètent les impor-
tants progrès réalisés par le partenariat au niveau 
organisationnel. Le Secrétariat a réussi à hiérarchi-
ser les activités axées sur les pays dans ses plans de 
travail et ses budgets. Le partenariat a également 
amélioré ses processus opérationnels en matière d’as-
surance qualité, de gestion des risques et de contrôle 
fiduciaire. De plus, il a optimisé son offre de produits 
majeurs en matière de connaissances et d’évaluation. 

Chapitre 9. 
Objectif 5 à l’échelle mondiale : 
Renforcer le partenariat 

Cette amélioration de l’efficacité organisationnelle a 
été obtenue tout en maintenant les dépenses opéra-
tionnelles du Secrétariat à moins de 4 % des dépenses 
totales de l’exercice budgétaire 2016. C’est pourquoi 
le Royaume-Uni, premier bailleur de fonds du par-
tenariat, lui a décerné la note « A » dans ses revues 
annuelles de 2015 et 2016.

Dans le même temps, une enquête initiale menée 
auprès des partenaires de développement à l’éche-
lon des pays indique que, malgré l’amélioration, au 
cours de l’année écoulée, de la perception de clarté 
des rôles, responsabilités et obligations mutuelles 
de rendre compte au niveau national, il reste encore 
des progrès à faire. Le Secrétariat a pris des mesures 
importantes en 2016 pour relever ce défi. Il a hié-
rarchisé le temps de travail de son personnel afin de 

Indicateurs

	 32.	 Proportion : (a) des pays en développement partenaires et (b) des autres partenaires faisant état 
d’une plus grande clarté des rôles, responsabilités et obligations de rendre compte dans le cadre 
des processus nationaux du GPE

	 33.	 Nombre de produits du savoir, touchant à l’action des pouvoirs publics ou étant, d’ordre tech-
nique ou autre, élaborés et diffusés grâce à un financement ou au soutien du GPE

	 34. 	Nombre d’initiatives entreprises en concertation avec des partenaires ou d’autres organismes 
extérieurs visant à soutenir la réalisation des buts et objectifs stratégiques du GPE

	 35.	 Proportion de problèmes significatifs mis en évidence par des audits ayant reçu des réponses 
satisfaisantes

	 36.	 Proportion du temps consacré par le personnel du Secrétariat du GPE aux fonctions axées sur 
les pays

	 37.	 Proportion de rapports sur les résultats et de rapports d’évaluation publiés au regard des objectifs 
fixés
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soutenir les processus au niveau des pays et il a per-
fectionné ses processus opérationnels afin d’optimi-
ser la communication, le conseil et le soutien envers 
ses partenaires au niveau national. Le partenariat a 
également engagé des efforts visant à améliorer le 
suivi, la compréhension et la diffusion d’approches 
efficaces au sein du partenariat à l’échelon des pays. 
Ces mesures permettront d’optimiser de manière 
significative les travaux du partenariat dans les pays. 

Promouvoir de façon cohérente les rôles, 
responsabilités et obligations à l’échelon 
des pays

Conscient que le modèle de partenariat au niveau des 
pays est l’un de ses principaux atouts, le Plan straté-
gique GPE 2020 engage le partenariat à promouvoir 
et coordonner, de façon cohérente et efficace sur le 
plan national, les divers rôles, responsabilités et obli-
gations des pouvoirs publics, des partenaires de déve-
loppement, des agents partenaires, des organisations 
de la société civile, des organisations d’enseignants et 
du secteur privé.

En 2016, plusieurs mesures ont été prises à ce titre, y 
compris la révision de la charte du Partenariat mon-
dial pour l’éducation98 et l’adoption de nouvelles 
modalités de coordination des agences et des agents 
partenaires ; l’amélioration de la communication 
avec les agents partenaires et du suivi des finance-
ments ; et le développement d’une base de connais-
sance et d’une analyse des bonnes pratiques au sein 
des groupes locaux de partenaires de l’éducation et 
des revues sectorielles conjointes. 

L’Indicateur 32 (clarté des rôles et responsabilités) 
est utilisé pour suivre ces efforts. Les données issues 
de l’enquête initiale montrent que 57 % des pays en 
développement partenaires et 60 % des autres parte-
naires du GPE travaillant dans les pays en dévelop-
pement partenaires signalent une amélioration en 
ce qui concerne le niveau de confiance dans la clarté 
des rôles et responsabilités au sein du partenariat. 

Mais bien que plus de la moitié des partenaires du 
GPE aient signalé des améliorations entre 2015 et 
2016, un grand nombre des sondés ont expliqué qu’il 
restait encore des difficultés à surmonter. Le partena-
riat a pris des mesures importantes pour résoudre ces 
problèmes, notamment en actualisant sa charte, en 
optimisant la communication et les directives desti-
nées aux agents partenaires et en améliorant le sou-
tien du Secrétariat aux processus à l’échelon des pays. 
De nouvelles améliorations seront mises en œuvre en 
2017 et 2018 sur la base des recommandations d’une 
revue indépendante des capacités et de l’efficacité du 
partenariat à l’échelon des pays.

Renforcer les rôles de mobilisation et 
d’échange des connaissances du partenariat

Le partage de connaissances pertinentes pour favori-
ser une amélioration des politiques et des pratiques 
en matière d’éducation est l’une des approches du 
Partenariat mondial pour l’éducation afin de renfor-
cer les solutions politiques dans ce secteur. Le Plan 
stratégique GPE 2020 reconnaît que le partenariat 
devrait étendre son rôle de partage des connaissances 
initié au titre de son programme d’activités mon-
diales et régionales (AMR), qui a versé 31 millions 
de dollars par le biais de 15 financements visant à 
soutenir la recherche et l’échange de connaissances. 
En 2016, le partenariat a également adopté une 
nouvelle plateforme visant à exploiter l’échange de 
connaissances et des bonnes pratiques, et il a lancé 
trois initiatives pilotes afin de se recentrer sur trois 
domaines : l’égalité entre les sexes, l’éducation de la 
petite enfance et les systèmes d’évaluation de l’ap-
prentissage. Complétant ces initiatives, le partenariat 
a approuvé en février 2017 une approche élargie de 
l’échange des connaissances qui intègre l’innovation 
parmi ses priorités. 

Indicateur 33 (produits relatifs à la connaissance) 
: Les données de l’Indicateur 33 indiquent que le 
partenariat a atteint ses jalons 2016 en développant 
13 produits relatifs à la connaissance. 

98	 GPE 2016a.
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L’Indicateur 34 (initiatives de sensibilisation) suit 
l’engagement du partenariat en matière de renforce-
ment de l’approche de sensibilisation et de mobilisa-
tion, qui est au cœur du Plan stratégique GPE 2020. 
Les données de référence indiquent que le partenariat 
devrait atteindre son jalon 2017 et sa cible 2020 pour 
cet indicateur. Le partenariat a joué un rôle d’orga-
nisateur ou de coorganisateur dans 11 événements 
de sensibilisation en 2016. Il a également coorganisé 
une série de réunions portant sur la nécessité du par-
tenariat d’atteindre les Objectifs de développement 
durable et a travaillé en étroite collaboration avec 
ses partenaires sur la Commission internationale 
pour le financement de possibilités d’éducation dans 
le monde et le fonds l’Éducation ne peut attendre. 
S’appuyant sur ses investissements dans la promo-
tion du secteur de l’éducation par le biais du Fonds 
de la société civile pour l’éducation, le partenariat 
a approuvé un nouveau guichet de financement au 
profit de la sensibilisation et de la responsabilisation 
sociale en février 2017.

Améliorer l’efficience et l’efficacité 
organisationnelles du Partenariat 
mondial pour l’éducation 

Suite à l’examen organisationnel du partenariat en 
2014 et à l’adoption par le Conseil d’une série de 
réformes en 2015 et 2016, le partenariat a renforcé 
ses capacités organisationnelles et ses systèmes opé-
rationnels dans quatre grands domaines : soutien 
aux pays, assurance qualité, gestion des risques et 
contrôle fiduciaire. 

L’amélioration de l’efficacité organisationnelle du 
partenariat a été reconnue par le Royaume-Uni qui 
a décerné au Partenariat mondial pour l’éducation 
la note « A » dans le cadre de ses revues annuelles en 
2015 et 2016.99 

Des systèmes renforcés pour le contrôle fiduciaire, 
la gestion des risques et l’assurance qualité

Afin de renforcer son contrôle fiduciaire et sa gestion 
des risques, le partenariat a introduit en 2016 une 

nouvelle approche de la gestion des risques qui com-
prend l’adoption d’un cadre de risque opérationnel, 
de rapports semestriels sur les risques destinés au 
Conseil et de procédures renforcées pour le contrôle 
et la gestion des financements dans des contextes 
difficiles. 

L’amélioration de l’approche du partenariat en 
matière d’assurance qualité des financements a éga-
lement joué un rôle dans le renforcement de leur 
efficacité. Afin de renforcer la qualité des plans secto-
riels de l’éducation, le partenariat a introduit des for-
mations pour les évaluateurs indépendants des PSE 
et surveille la qualité des plans sectoriels grâce à la 
méthodologie conçue pour suivre l’Indicateur 16. Des 
outils sont utilisés systématiquement pour évaluer de 
façon cohérente la documentation des programmes 
et les indicateurs des tranches variables dans la mise 
en œuvre des financements, et une méthodologie 
standard pour l’examen des requêtes de financement 
est désormais utilisée par le Comité des financements 
et performances du Conseil.

Le partenariat a également introduit de nouvelles 
procédures visant à optimiser le contrôle fiduciaire, 
y compris des modèles de rapports pour les agents 
partenaires, un processus renforcé d’examen des 
rapports d’audit et un processus de sélection pour les 
agents partenaires afin de s’assurer qu’ils ont mis en 
place des politiques et des procédures pour prévenir, 
détecter et résoudre tout éventuel incident ou utilisa-
tion abusive de fonds.

L’Indicateur 35 est utilisé pour suivre l’approche 
améliorée du partenariat en matière de gestion des 
risques et de contrôle fiduciaire. Les données de 
référence de l’Indicateur 35 révèlent que 100 % des 
problèmes significatifs mis en évidence par des audits 
pendant l’exercice budgétaire 2016 ont été traités 
rapidement et de manière satisfaisante. 

99	 Les revues annuelles peuvent être consultées sur le site Internet du Département britannique pour le développement international : https://
devtracker.dfid.gov.uk/projects/GB-1-200765/documents.
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Capacités renforcées du Secrétariat en matière 
de soutien aux pays

Le Secrétariat joue un rôle important en apportant 
son soutien aux processus du partenariat et en encou-
rageant la responsabilité mutuelle à l’échelon des 
pays. Les principales réformes organisationnelles se 
sont concentrées sur le renforcement de l’efficacité 
du soutien du Secrétariat aux processus au niveau 
des pays afin de garantir des capacités en ressources 
humaines adéquates pour effectuer les processus de 
planification et de suivi sectoriels.

Indicateur 36 (temps consacré par le personnel aux 
fonctions axées sur les pays) : Ref létant le recentrage 
sur le soutien aux pays, le jalon 2016 de l’Indicateur 
36 a été dépassé, avec 42 % du temps du personnel 
du Secrétariat étant consacré à des activités axées sur 
les pays contre 28 % pour l’exercice budgétaire 2015.

Investir dans le suivi et l’évaluation

En juin 2016, le partenariat a adopté une Stratégie de 
suivi et d’évaluation ambitieuse pour suivre les progrès 
du Plan stratégie GPE 2020 et garantir la responsabi-
lité mutuelle et l’apprentissage au sein du partena-
riat. La stratégie engage le partenariat à suivre et à 
rendre des comptes régulièrement sur son nouveau 
cadre de résultats ; à améliorer le suivi de ses finan-
cements ; et à créer un portefeuille d’évaluations au 
niveau programmatique, thématique et des pays. 

Indicateur 37 : Cet indicateur suit la livraison des 
évaluations et des rapports conformément à la pla-
nification. Pendant l’exercice budgétaire 2016, le 
partenariat a publié deux produits de suivi et d’éva-
luation : une évaluation indépendante (par Univer-
salia, septembre 2015) et un rapport de résultats 
intermédiaire (janvier 2016)100.

Introduction
Le modèle de partenariat au niveau des pays étant 
l’un des atouts majeurs du GPE, l’Objectif straté-
gique n° 5 du plan stratégique GPE 2020 engage le 
Partenariat mondial à promouvoir et coordonner, à 
l’échelle des pays, des rôles, des responsabilités et des 
obligations de rendre compte efficaces et cohérents 
parmi les pouvoirs publics, les partenaires du déve-
loppement, les agents partenaires, la société civile, les 
organisations d’enseignants et le secteur privé.

L’adoption du plan GPE 2020 a déjà beaucoup contri-
bué à amener le Partenariat à clarifier ces rôles, res-
ponsabilités et obligations en soulignant le caractère 
central de plans sectoriels efficaces, de l’amélioration 
de la concertation sur l’action à mener, du renfor-
cement de la responsabilité mutuelle, d’une mise 
en œuvre plus performante des plans sectoriels de 
l’éducation et d’un suivi amélioré et plus inclusif des 
résultats enregistrés par les pays en développement 
partenaires du GPE dans le domaine de l’éducation. 
La concrétisation de cette vision exige de porter une 
attention accrue aux capacités nationales et de redou-
bler d’efforts pour que les financements du GPE et 
les processus connexes soutiennent effectivement ce 
programme sectoriel global en accroissant la coordi-
nation, l’harmonisation, l’inclusion et l’importance 
accordée à l’équité, à l’apprentissage et au renforce-
ment des systèmes. Elle nécessite également de conso-
lider le rôle du Secrétariat en tant que contributeur 
et facilitateur des activités de partenariat et de la res-
ponsabilité mutuelle au niveau des pays.

Ce chapitre décrit les résultats obtenus au titre 
du cinquième objectif stratégique défini dans le 
GPE 2020, à savoir le renforcement du meilleur atout 
du GPE : la force du travail en partenariat. Six indi-
cateurs permettent de suivre les réalisations et les 
forces du partenariat au niveau mondial. Les don-
nées 2015–2016 relatives à ces six indicateurs sont 
présentées ci-après.

100	 GPE 2016d; Universalia 2015.
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Promouvoir des rôles, 
des responsabilités et des 
obligations de rendre compte 
cohérents à l’échelle des pays
Indicateur 32 : Proportion de pays en développement par-
tenaires et d’autres partenaires signalant une clarification 
des rôles, des responsabilités et des obligations de rendre 
compte dans le cadre des processus nationaux du GPE

Cet indicateur permet de suivre les efforts menés par 
le GPE pour clarifier les rôles et les obligations de 
redevabilité au niveau des pays. Il est activé par le 
biais d’une enquête annuelle qui évalue dans quelle 
mesure les partenaires du GPE signalent une augmen-
tation du degré de clarté des rôles, des responsabilités 
et des obligations de rendre compte dans le cadre des 
processus nationaux du GPE. 

Lors de la première année où l’indicateur 32 a fait 
l’objet d’un rapport, environ 57 % des personnes 
interrogées dans les milieux gouvernementaux des 
pays en développement (soit 4 des 7 représentants 
des ministères de l’Éducation) et 60 % des autres par-
tenaires (38 sur 63) ont fait état d’une plus grande 
clarté dans l’enquête annuelle (graphique 9.1) 

à laquelle ont participé 70 personnes issues de 
28 pays101. Cette enquête a, par ailleurs, fait ressortir 
des suggestions intéressantes au sujet de domaines 
dans lesquels les rôles et responsabilités étaient f lous. 
Cela était notamment le cas des associations d’ensei-
gnants, des organisations du secteur privé et, dans 
une moindre mesure, des organisations de la société 
civile aussi bien dans le cadre des processus propres 
au GPE, tels que les requêtes de financement, que 
dans le contexte des processus soutenus par le Parte-
nariat mondial, comme la planification du secteur de 
l’éducation. Cette enquête s’est également intéressée 
à la manière dont le Partenariat mondial pour l’édu-
cation pouvait contribuer à la clarification des rôles 
et des responsabilités au niveau des pays. Le plus 
souvent, les personnes interrogées ont suggéré un 
meilleur soutien technique de la part du Secré-
tariat sous la forme, par exemple, de missions, de 
conseils techniques et d’activités de renforcement des 
capacités.

Bien que cette enquête de référence ait révélé des 
améliorations quant à la clarté des rôles, des res-
ponsabilités et des obligations de rendre compte à 
l’échelon national au sein du partenariat, ce dernier 
reconnaît qu’il doit faire davantage dans ce domaine. 

graphique 9.1. Proportion de pays en développement partenaires et d’autres 
partenaires signalant une clarification des rôles, des responsabilités  
sur les protocoles du GPE en 2016, comparé à 2015

40%(25)60%(38)

43%(3)57%(4)

Meilleure définition des rôles Pas d'amélioration de la définition des rôles 

Pays en développement partenaires 

Autre partenaires 

Source : GPE Secrétariat. 
Note : N = 7 pays en développement partenaires, 63 autres partenaires.

101	 Le taux global de réponse à cette enquête était de 46 %, et toutes les régions étaient représentées dans l’échantillon.
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Les actions suivantes ont été mises en œuvre à cet 
effet au cours de l’année 2016 : 

	 Révision des politiques sur les rôles et responsa-
bilités. En 2016, d’importantes révisions ont été 
apportées à la charte du Partenariat mondial pour 
l’éducation, qui décrit les rôles et responsabilités 
des agents partenaires, des groupes locaux des par-
tenaires de l’éducation, des partenaires donateurs, 
de la société civile et du secteur privé. Un nouveau 
mandat a également été créé pour les agences de 
coordination et les agents partenaires. 

	 Collaboration plus cohérente avec les agents par-
tenaires. Il est essentiel d’améliorer le respect de 
l’obligation de rendre compte et la communica-
tion entre les agents partenaires et le partenariat. 
En 2016, le partenariat a introduit un processus 
normalisé, plus transparent, de sélection des 
agents partenaires pour identifier le meilleur 
mécanisme d’apport de financements du GPE 
selon le contexte, en accordant une attention par-
ticulière à l’alignement des modalités d’apport 
de financement et à la possibilité d’appuyer le 
renforcement des capacités. Le partenariat a, par 
ailleurs, adopté de nouveaux modèles de rapport 
normalisés et intensifié la concertation entre le 
Secrétariat et les équipes du siège des agents par-
tenaires, afin de souligner la nécessité d’aligner 
les procédures et de réduire les coûts de transac-
tion au niveau des pays, mais aussi de renforcer 
la participation des agents partenaires à des 
activités du partenariat autres que la gestion des 
financements.

	 Soutien à des groupes locaux des partenaires de 
l’éducation et des revues sectorielles conjointes 
plus efficaces et inclusifs. S’appuyant sur les 
données recueillies au titre des indicateurs 18 
et 19, le partenariat a effectué des recherches sur 
la qualité, l’inclusion et l’efficacité des groupes 
locaux des partenaires de l’éducation et des revues 
sectorielles conjointes. Ces recherches seront pré-
sentées en 2017, en collaboration avec les pays en 
développement partenaires, afin de disséminer 
les meilleures pratiques au sein du partenariat et 
de mieux faire comprendre comment améliorer 

l’organisation des groupes locaux des partenaires 
de l’éducation et les procédures de revues secto-
rielles conjointes, afin de promouvoir une collabo-
ration et des méthodes de résolution de problèmes 
efficaces lors des phases de planification et 
de suivi dans le secteur de l’éducation. Cette 
démarche devrait avoir sur la clarification des 
rôles et responsabilités dans le cadre des processus 
du GPE au niveau des pays un impact positif qui 
devrait se traduire à l’avenir par une hausse des 
valeurs relatives à l’indicateur 32.

	 Promouvoir une démarche mettant davantage 
l’accent sur la réforme sectorielle. De nouvelles 
lignes directrices sur les financements pour la pré-
paration de plans sectoriels de l’éducation (ESPDG) 
ont été introduites en 2016 afin de faire un usage 
plus explicite des ESPDG pour promouvoir des 
processus de planification sectorielle solides, plus 
inclusifs et fondés sur des données probantes.

Renforcement du rôle du GPE 
en matière de mobilisation et de 
transmission des connaissances 
au niveau mondial
L’échange de connaissances pertinentes sur l’amélio-
ration des politiques et méthodes d’éducation est un 
des moyens utilisés par le partenariat pour contri-
buer au renforcement des capacités des systèmes édu-
catifs et à l’amélioration durable de l’apprentissage 
et de l’équité. Le GPE 2020 engage le partenariat à 
développer ses activités d’échange de connaissances 
et de bonnes pratiques afin de faciliter l’améliora-
tion de la capacité des pays à planifier des stratégies 
sectorielles, apporter des solutions efficaces aux 
principaux problèmes du secteur de l’éducation et 
mettre en place des systèmes de suivi des résultats. 
En outre, l’élaboration et la diffusion de publications 
et d’autres produits du savoir créent des possibilités 
d’échange entre pairs et contribuent au rôle de ras-
sembleur, de sensibilisateur et d’intermédiaire joué 
par le GPE en matière d’échanges de connaissances et 
de pratiques optimales. 
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En 2016, le Conseil a adopté une stratégie d’échange 
de connaissances et de bonnes pratiques qui définit 
dix axes thématiques pour le partenariat. Trois ini-
tiatives pilotes ont été lancées en vue de résoudre 
une question de politique publique identifiée par les 
pays en développement partenaires et de fournir un 
meilleur soutien technique au renforcement de la 
capacité des pays à planifier et concevoir des amélio-
rations dans leurs systèmes éducatifs (encadré 9.1). 
Par ailleurs, le Conseil a approuvé un financement 
ciblé pour les initiatives d’échange de connaissances 
et a reçu l’engagement de six fondations en faveur 
des trois initiatives pilotes. 

Les financements au titre du programme d’activités 
mondiales et régionales (AMR) du Partenariat mon-
dial pour l’éducation constituent pour celui-ci un 
moyen supplémentaire d’encourager la production 
de connaissances et les activités associées de renfor-
cement des capacités dans l’ensemble du partenariat, 

notamment en ce qui concerne l’éducation des 
enfants non scolarisés, le financement de l’éducation 
et l’apprentissage. Entre le début du programme AMR 
et le mois de juin 2016, le portefeuille de 15 projets 
a produit les réalisations suivantes : 68 guides et 
outils techniques, 24 séminaires et ateliers régionaux, 
133 séminaires nationaux, ainsi que la rédaction de 
163 documents et articles de référence supplémen-
taires. Dix financements au titre du programme AMR 
se poursuivent pendant l’exercice 17102.

Indicateur 33 : Nombre de produits du savoir de nature 
stratégique, technique ou autre mis au point et diffusés grâce 
au financement ou à l’appui du GPE

L’indicateur 33 considère la fourniture d’un nombre 
prédéterminé de produits du savoir comme un indi-
cateur indirect de la solidité de l’approche globale du 
partenariat en matière de production et d’échange de 
connaissances.

Encadré 9.1. Initiatives pilotes d’échange de connaissances

Évaluation au service des apprentissages (A4L) : En coopération avec les partenaires, cette initiative vise à 
développer des outils de diagnostic permettant de mesurer les systèmes d’évaluation de l’apprentissage, de 
favoriser l’échange de connaissances parmi les ministères de l’Éducation et les partenaires techniques, et de 
promouvoir des approches plus solides et des investissements plus importants en faveur des systèmes d’évalua-
tion de l’apprentissage dans les plans sectoriels de l’éducation nationaux et leur mise en œuvre.

Initiative pour l’amélioration de l’apprentissage et du développement des jeunes enfants à grande échelle 
(BELDS) : Cette initiative encourage l’échange des meilleures pratiques dans le déploiement à grande échelle 
de programmes d’apprentissage de qualité équitables pour les jeunes enfants. Elle inclut une aide à la mise au 
point d’outils analytiques, à la formulation de méthodologies et à la production de données pour consolider et 
accroître l’inclusion de la protection et de l’éducation de la petite enfance dans les politiques et les plans secto-
riels de l’éducation.

Planification sectorielle intégrant la notion de genre (GRSP) : Le partenariat coopère avec l’initiative des 
Nations Unies en faveur de l’éducation des filles (UNGEI) et d’autres partenaires pour aider les gouvernements 
et les acteurs nationaux à mieux intégrer la notion de genre dans leurs stratégies et politiques sectorielles 
nationales. Cette initiative financera des services de formation et d’assistance technique destinés aux équipes 
nationales utilisant les récents guides GPE/UNGEI sur la prise en compte des questions de genre dans la planifi-
cation sectorielle. Un premier atelier rassemblant cinq pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe s’est tenu en 
avril 2017. 

102	 GPE 2015b ; GPE 2017e. 
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En 2016, le partenariat a développé, seul ou avec des 
partenaires, 13 produits du savoir alors que l’objectif 
avait été fixé à six produits. 

L’indicateur 33 suit trois types de produits du 
savoir : i) les produits que le Secrétariat développe 
seul ; ii) les produits que le Secrétariat développe en 

collaboration avec des partenaires ; et iii) les produits 
développés uniquement par les partenaires au moyen 
de financements du GPE (notamment dans le cadre 
du portefeuille d’activités mondiales et régionales). 

Parmi les 13 produits du savoir élaborés au cours 
de l’exercice 16 (encadré 9.2), six ont été développés 

Encadré 9.2. Produits relatifs à la connaissance développés en 2016

Produits développés par le Secrétariat : 

•	 Education Sector Planning in Developing Countries: An Analysis of 42 Education Plans

•	 Note de synthèse du GPE : Le financement du secteur de l’éducation

•	 Note de synthèse du GPE : États fragiles et touchés par un conflit

•	 Note de synthèse du GPE : L’éducation des filles

•	 Note de synthèse du GPE : Enseignants et apprentissage

•	 L’action du GPE dans les pays touchés par la fragilité et les conflits*

Produits développés en collaboration avec des partenaires :

•	 Guide pour la préparation d’un plan sectoriel d’éducation (avec l’IIPE-UNESCO)

•	 Guide pour l’évaluation d’un plan sectoriel d’éducation (avec l’IIPE-UNESCO)

•	 Guide pour la préparation d’un plan de transition de l’éducation (avec l’IIPE-UNESCO)

•	 L’évaluation au service de la qualité des apprentissages (A4L) : Une plate-forme internationale pour soutenir 
les systèmes nationaux d’évaluation des apprentissages

Produits développés avec le soutien du partenariat :

•	 Using Large-scale Assessments of Students’ Learning to Inform Education Policy: Insights from the  
Asia-Pacific Region (UNESCO Bangkok)

•	 NEQMAP Knowledge Portal (UNESCO Bangkok)

•	 Comprendre ce qui fonctionne dans les évaluations orales de la lecture (UIS)

Source : Secrétariat du GPE. 
* GPE 2016c.
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uniquement par le Secrétariat, quatre en collabora-
tion avec des partenaires et trois grâce aux finance-
ments du GPE (par des partenaires mettant en œuvre 
des activités dans le cadre du portefeuille d’activités 
mondiales et régionales). Tous les produits du savoir 
sont en phase avec la focalisation stratégique du par-
tenariat sur la qualité et l’équité de l’apprentissage 
ainsi que sur les systèmes. 

Deux facteurs expliquent l’augmentation sensible du 
volume de produits du savoir entre l’exercice 15 et 
l’exercice 16. D’une part, des plans et processus ont 
été établis pour soutenir les efforts visant à produire 
et diffuser un plus grand volume de produits du 
savoir. Cette démarche inclut le développement de 
la typologie des publications du GPE, qui définit les 
différentes catégories de publications, leur finalité, le 
public visé, le processus d’examen de la qualité et les 
instructions sur le format et la fréquence des publica-
tions. D’autre part, de nouvelles ressources humaines 
ont été affectées au développement de produits 
techniques, conformément à une recommandation 
formulée dans le cadre d’une revue organisationnelle 
de 2014. 

Indicateur 34 : Nombre d’événements de plaidoyer entre-
pris avec des partenaires ou d’autres parties prenantes 
externes pour soutenir la réalisation des buts et objectifs stra-
tégiques du partenariat

Un plaidoyer mondial plus énergique est nécessaire 
pour que la communauté internationale respecte 
son engagement à améliorer la qualité de l’éducation 
et à la rendre accessible à tous. Au cours des quatre 
prochaines années, le GPE 2020 engage le partenariat 
à consolider son rôle de défenseur de l’éducation au 
niveau mondial en travaillant avec d’autres acteurs 
au renforcement des engagements et des finance-
ments mondiaux pour l’éducation. 

Le Secrétariat suit le nombre d’événements de plai-
doyer que le Partenariat mondial pour l’éducation 
soutient ou dirige afin de développer le rôle de mobi-
lisation et de plaidoyer du partenariat. L’objectif fixé 
pour cet indicateur est de 65 événements sur toute la 
période du GPE 2020. 

Pendant l’année de référence de cet indicateur (exer-
cice 16), le partenariat a soutenu ou mené 11 événe-
ments de plaidoyer dans les pays en développement 
partenaires du GPE. 

Parmi ces activités de plaidoyer entreprises au cours 
des exercices 15 et 16, on peut citer les présentations 
réalisées par la Présidente du Conseil et la Directrice 
générale du partenariat à l’occasion du Sommet 
d’Oslo sur l’éducation pour le développement en 
juillet 2015, des réunions de l’Assemblée générale 
des Nations Unies et du Sommet des Nations Unies 
sur le développement durable en septembre 2015, de 
la Conférence de soutien à la Syrie et à sa région en 
février 2016, et du Sommet humanitaire mondial en 
mai 2016. Le partenariat s’est servi de ces plateformes 
mondiales pour insister sur l’importance de l’éduca-
tion dans le programme de développement mondial 
et plaider pour une augmentation du financement de 
l’éducation. 

Le partenariat a également organisé en collaboration 
avec d’autres plateformes regroupant diverses parties 
prenantes une série de réunions sur la nécessité pour 
le partenariat d’atteindre les ODD et l’importance 
de trouver de nouveaux moyens de travailler dans 
divers secteurs du développement. Ces réunions ont 
eu lieu pendant la Conférence sur le financement du 
développement en juillet 2015, la réunion de l’Assem-
blée générale des Nations Unies en septembre 2015 
et la Conférence Women Deliver en mai 2016. En fin 
de compte, la participation du partenariat au groupe 
consultatif de la Conférence Women Deliver — ainsi 
que l’organisation conjointe de nombreuses sessions 
et la participation à ces travaux — s’est traduite par 
une meilleure prise de conscience de l’importance 
de l’éducation pour la santé, les droits et le bien-être 
des filles et des femmes. À l’occasion de nombreux 
événements, le partenariat a pu rencontrer un public 
extérieur au secteur de l’éducation pour faire com-
prendre que le financement et la problématique 
de l’éducation font partie intégrante d’enjeux plus 
vastes en matière de développement durable.

Tout au long de l’année 2016, le Partenariat mondial 
pour l’éducation a ardemment défendu la création 
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du fonds mondial « L’éducation ne peut attendre »103 
dont l’objectif est de faire en sorte qu’aucun enfant 
ou jeune gens ne soit privé d’éducation en situation 
de crise. Cette initiative, dont l’objectif de finan-
cement s’élève à 3,85 milliards de dollars sur cinq 
ans, ambitionne de toucher plus de 13,6 millions 
d’enfants et de jeunes en situation de crise. Les prio-
rités de ce fonds sont en parfaite adéquation avec 
l’approche stratégique du partenariat, à savoir le 
renforcement de la coordination des financements, 
l’amélioration des capacités et de la responsabilisa-
tion des pays, et le plaidoyer pour le renouvellement 
d’un engagement politique visant à ce que l’édu-
cation soit considérée par tous comme une priorité 
absolue en situation de crise.

Amélioration de l’efficacité et de l’efficience 
organisationnelles du GPE 

À la suite de la revue organisationnelle 2014 du par-
tenariat104 et de l’adoption d’une série de réformes 
organisationnelles par le Conseil en décembre 2015 
et décembre 2016, le partenariat a considérablement 
amélioré son efficacité organisationnelle en déve-
loppant de nouvelles procédures et en renforçant les 
capacités du Secrétariat dans le domaine du soutien 
aux pays, de la gestion des risques, de l’examen de la 
qualité et du contrôle fiduciaire. Les réformes orga-
nisationnelles mises en œuvre dans chacun de ces 
domaines sont décrites dans les paragraphes ci-après, 
où sont aussi mis en lumière deux indicateurs du 
cadre de résultats du GPE 2020 choisis pour assurer le 
suivi de l’efficacité organisationnelle du partenariat. 
Le Royaume-Uni a salué l’amélioration de l’efficacité 
organisationnelle du GPE au cours de l’exercice 16 en 
lui attribuant une note « A » à l’occasion de ses exa-
mens 2015 et 2016 du partenariat105.

Renforcement des systèmes de contrôle 
fiduciaire, de gestion des risques 
et d’examen de la qualité

Depuis la revue organisationnelle de 2014, le par-
tenariat a entrepris des actions importantes afin de 
renforcer son contrôle fiduciaire sur les financements 
et d’améliorer les systèmes fiduciaires. Il a également 
peaufiné son approche de la gestion des risques en 
introduisant un cadre de gestion des risques institu-
tionnels et un cadre de risques opérationnels pour 
suivre les risques au niveau des pays.

À l’échelle institutionnelle, le partenariat a consolidé 
son approche de la gestion des risques au moyen de 
la communication de rapports semestriels au Conseil, 
qui n’ont cessé d’accroître la capacité du partena-
riat à identifier, évaluer, limiter et suivre les risques 
auxquels il est exposé. Par ailleurs, le partenariat a 
réformé sa structure de gouvernance en introdui-
sant un Comité des finances et du risque spécialisé 
qui a expressément pour mandat de superviser les 
méthodes de gestion des risques. Le Conseil a en 
outre approuvé le recrutement d’une équipe spéciali-
sée dans la gestion des risques. 

Afin de garantir une approche suffisamment nuan-
cée de la gestion des risques, le partenariat a mis en 
place de nouveaux contrôles et procédures majeurs. 
En vertu du nouveau cadre des risques opérationnels, 
le Secrétariat a développé un système permettant de 
différencier les risques au niveau des pays (contexte), 
des secteurs et des financements, qu’il utilise désor-
mais pour élaborer les plans de gestion des risques au 
niveau des pays. Ces plans veillent à ce que le person-
nel consacre suffisamment de temps aux situations 
très risquées et promeuvent une concertation plus 
rigoureuse avec les agents partenaires du GPE à pro-
pos de leurs politiques et procédures de gestion des 
risques dans ce type de situation. 

103	 http://www.educationcannotwait.org/.
104	 La capacité organisationnelle a également été analysée par Dalberg en 2016. Le rapport 2016 de la Directrice générale au Conseil 

d’administration du GPE (GPE 2016c) présente en détail les réformes organisationnelles mises en place et les progrès accomplis.
105	 DFID 2016 et à venir.
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Ainsi que le stipule le document intitulé Politique et 
protocoles de communication sur les détournements des res-
sources du GPE, le partenariat applique une politique 
de tolérance zéro à l’égard des détournements de 
fonds. Le Secrétariat continue à signaler tout détour-
nement de fonds au Conseil et à agir dans les plus 
brefs délais afin que les agents partenaires remédient 
à tout détournement éventuel et recouvrent les res-
sources du GPE qui auraient été détournées106.

De plus, le partenariat a ajouté de nouveaux compo-
sants à cette approche : 

	 Un modèle de rapport normalisé pour les agents 
partenaires a été adopté pour renforcer la capacité 
du Secrétariat à assurer la conformité vis-à-vis des 
normes minimales pour les agents partenaires ; il 
inclut des attentes claires en cas de mauvaise ges-
tion financière et de détournement de fonds.

	 Un processus renforcé d’examen des rapports 
d’audit a été mis en place au sein du Secrétariat 
pour mieux suivre les questions importantes sou-
levées par les auditeurs des agents partenaires 
et veiller à ce que des mesures soient prises 
rapidement pour résoudre les problèmes dans 
le domaine de la gestion financière des finan-
cements, de la passation des marchés ou des 
mesures de sauvegarde dans un délai de six mois 
à compter de la date de l’examen effectué par le 
Secrétariat. 

	 Le Secrétariat a rendu compte de la situation fidu-
ciaire globale du portefeuille de financements, en 
soulignant les questions principales, dans le cadre 
de son examen du portefeuille107.

	 Le processus de sélection standard des agents 
partenaires, introduit en 2016, compte parmi 
ses principaux critères de sélection la capacité à 
s’acquitter des responsabilités fiduciaires et admi-
nistratives. Tous les agents partenaires ont fait 
l’objet d’une évaluation pour vérifier qu’ils satis-
faisaient aux normes minimales du partenariat et, 

notamment, qu’ils disposaient des politiques et de 
procédures nécessaires pour prévenir, détecter et 
traiter les cas de détournement de fonds.

Indicateur 35 : Proportion de questions importantes 
identifiées lors d’un audit et ayant été résolues de manière 
satisfaisante

Au cours de l’exercice 16, la totalité des questions 
importantes identifiées lors d’un audit a été résolue 
de manière satisfaisante par les agents partenaires 
(100 % des problèmes concernaient des pays touchés 
par la fragilité et les conflits). Les jalons du GPE pour 
l’indicateur 35 ont donc été atteints.

La majorité des questions identifiées dans les rap-
ports d’audit de l’exercice 16 était d’ordre technique : 
transactions non documentées, paiements anticipés 
non comptabilisés et autres types de non-conformité 
à la politique en vigueur. Ces rapports mentionnent 
aussi des problèmes systémiques, tels que le manque 
de moyens de l’État, les failles du système de gestion 
des finances publiques, la nécessité d’un suivi plus 
rigoureux de la mise en œuvre du programme ou le 
besoin d’une coordination plus étroite entre les parte-
naires. La nécessité d’améliorer le suivi et la présenta-
tion de rapports sur l’utilisation financière du budget 
du GPE est l’un des types d’amélioration les plus sou-
vent cités dans les rapports d’audit. 

Renforcement de l’examen de la qualité

Comme l’a relevé la revue organisationnelle de 2014, 
il est essentiel de renforcer la fonction d’examen de 
la qualité pour garantir une efficacité opérationnelle 
et améliorer la qualité globale des financements et 
des activités du GPE. Au cours de l’exercice 16, un 
service d’examen de la qualité a été créé au sein du 
Secrétariat. Il est chargé de superviser l’amélioration 
du processus d’examen de la qualité afin de faciliter 
le soutien aux pays en développement partenaires. 

Le Secrétariat a élaboré et mis en œuvre de meil-
leures procédures d’examen de la qualité fondées sur 

106	 GPE 2016a.
107	 Voir l’Examen du portefeuille du GPE : 2016 (GPE 2017a).
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des outils et des références respectant les objectifs du 
GPE 2020 et basés sur des normes internationales. 
Dans l’optique de renforcer la qualité des plans sec-
toriels de l’éducation, il utilise l’outil de suivi conçu 
pour l’indicateur 16 et soutient désormais la forma-
tion d’experts indépendants chargés d’évaluer les 
plans sectoriels de l’éducation. Le Secrétariat utilise 
de manière systématique les outils d’évaluation des 
documents de programme et de la tranche variable. 
Le Comité des financements et performances du 
Conseil emploie à présent une méthodologie stan-
dard d’examen des dossiers de requête de finan-
cement, ce qui garantit l’alignement des priorités 
sectorielles, ainsi que la sélection d’indicateurs de la 
tranche variable et d’objectifs de financement, et ren-
force l’examen des risques, du rapport coût-efficacité 
et des questions de faisabilité. 

Renforcement des capacités du Secrétariat 
pour le soutien aux pays

La revue organisationnelle de 2014 et les revues sui-
vantes sur la capacité du GPE ont confirmé que le 
Secrétariat contribuait grandement à soutenir les pro-
cessus du partenariat et promouvoir la responsabilité 
mutuelle au niveau des pays. Les réformes organisa-
tionnelles fondamentales se sont donc focalisées sur 
le renforcement de l’attention portée par le Secréta-
riat aux activités au niveau des pays et sur l’effica-
cité de son action dans ce domaine, notamment en 
garantissant l’affectation des ressources humaines 

nécessaires pour travailler avec les partenaires au 
niveau des pays pendant les phases de planification 
et de suivi sectoriels. 

Les efforts mis en œuvre pour renforcer le Secréta-
riat ne se limitent pas à de simples augmentations 
d’effectifs. Ils incluent aussi l’introduction d’un nou-
veau cadre de risques opérationnels permettant de 
mieux cibler le temps de travail du personnel dans 
des contextes très risqués, l’introduction de nouveaux 
outils de suivi et un meilleur processus d’examen 
de la qualité pour améliorer la cohérence du type de 
conseils fournis par le Secrétariat aux pays en déve-
loppement partenaires, ainsi que la création d’une 
équipe restreinte de spécialistes techniques dans des 
domaines liés à des enjeux de politique majeurs à 
l’échelle du partenariat. 

Indicateur 36 : Proportion du temps de travail du person-
nel du Secrétariat consacré aux fonctions axées sur les pays 

L’indicateur 36 évalue la proportion du temps de tra-
vail du personnel du Secrétariat consacré aux activi-
tés axées sur les pays et sert ainsi de mesure indirecte 
de l’amélioration globale de la capacité du Secrétariat 
à soutenir le partenariat au niveau des pays. 

Le Partenariat mondial pour l’éducation a dépassé 
les jalons de 2016 au titre de l’indicateur 36. Comme 
le montre le graphique 9.2, la proportion du temps 
de travail du personnel du Secrétariat consacré aux 

GRAPHIQUE 9.2. Temps consacré par le personnel du Secrétariat aux 
fonctions axées sur les pays, exercises budgétaires 2015 et 2016 

Fonctions axées sur les pays Autres

Source: GPE Secrétariat. 
Note: N = 7 pays en développement partenaires, 63 autres partenaires

Ex. 2015 Ex. 2016

100%

80%

60%

40%

20%

0%

28% (633)
42% (1,306)

Source : Secrétariat du GPE.
Note : N = 7 pays en développement partenaires, 63 autres partenaires.
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fonctions axées sur les pays a augmenté pendant 
l’exercice 16 pour atteindre 42 %, pourcentage large-
ment supérieur aux 28 % de l’exercice 15 — et plus 
élevé que l’objectif de 32 % fixé pour 2016. Cette 
amélioration est particulièrement significative au 
regard de l’accroissement des effectifs du partena-
riat : entre les exercices 15 et 16, le temps de travail 
total du personnel du Secrétariat a augmenté de 37 % 
pour passer de 2 255 heures à 3 085 heures. Dans 
l’absolu, le temps de travail total que le personnel a 
consacré aux fonctions axées sur les pays a donc plus 
que doublé au cours de l’exercice 16 pour atteindre 
1 306 heures contre 633 heures pendant l’exercice 15. 

Investissements dans le suivi 
et l’évaluation
En 2016, le Partenariat mondial pour l’éducation a 
adopté une Stratégie de suivi et d’évaluation ambitieuse 
afin de soutenir le suivi et l’amélioration systéma-
tiques du travail du partenariat. Cette stratégie s’arti-
cule autour de trois grands axes, dans le domaine 
desquels des avancées ont été réalisées pendant 
l’exercice 16 : 

Suivi et présentation des rapports de résultats. Le partena-
riat rendra compte chaque année, dans ses rapports 
de résultats annuels, de l’évolution des 37 indicateurs 
sélectionnés pour assurer le suivi du plan GPE 2020 et 
utilisera des indicateurs spécifiques pour identifier les 
domaines nécessitant des améliorations dans le cadre 
de la théorie globale du changement. Pendant l’exer-
cice 16, les principaux résultats de cet axe incluaient 
la finalisation du cadre de résultats du GPE, s’agissant 
notamment des méthodologies, des cibles, des jalons 
et du recueil de données de référence. En outre, un 
rapport de résultats intérimaire a été établi. 

Suivi des financements. Le partenariat s’est engagé à 
améliorer le suivi des financements. En 2016, cet 
engagement s’est traduit par le développement de 
modèles et de procédures de rapport normalisés 

pour les agents partenaires, mais aussi par le codage 
des composants thématiques et sous-sectoriels des 
financements du GPE (voir chapitre 7). Par ailleurs, 
des travaux ont été entrepris pour promouvoir l’amé-
lioration des rapports du GPE au CAD de l’OCDE, 
ainsi que la conformité avec les normes de l’Initiative 
internationale pour la transparence de l’aide.

Évaluations. Durant l’exercice 17, le partenariat a com-
mandé un portefeuille d’évaluations s’étalant sur 
toute la période de planification stratégique du plan 
GPE 2020 et débouchant sur une évaluation globale 
indépendante du plan. La plus importante de ces 
évaluations sera axée sur l’efficacité de la théorie du 
changement au niveau des pays du partenariat, mais 
il y aura également des évaluations thématiques et 
des évaluations portant sur des programmes et ins-
truments de financement du GPE plus modestes (par 
exemple, AMR, ESPDG et FSCE). 

Indicateur 37 : Proportion des rapports de résultats et des 
rapports d’évaluation publiés par rapport aux objectifs fixés

L’indicateur 37 surveille la fourniture effective des 
rapports de résultats et des rapports d’évaluation 
planifiés dans la Stratégie de suivi et d’évaluation du 
GPE sur une base cumulative. Cet indicateur vise la 
fourniture de l’ensemble des 27 rapports et évalua-
tions planifiés. Un rapport et une évaluation ont été 
publiés pendant l’exercice 16 :

Rapport de résultats intérimaire. Exercice 15 : Publié en 
mai 2016, ce rapport se fonde sur un cadre de résul-
tats intérimaire adopté en 2014 dans le cadre d’une 
collaboration avec le Département britannique pour 
le développement international. Il évalue les résultats 
du partenariat en 2015 par rapport aux jalons définis 
au niveau de l’impact, des résultats et des réalisa-
tions. Le rapport conclut que la grande majorité des 
objectifs de réalisation ont été atteints, notamment 
au plan de l’efficacité opérationnelle. Le rapport sou-
ligne toutefois la nécessité de redoubler d’efforts au 
niveau de l’impact et des résultats, surtout dans le 
domaine de l’équité et de l’accès au niveau des pays. 
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Évaluation intérimaire indépendante du Partenariat mon-
dial pour l’éducation. Publié en novembre 2015, ce rap-
port d’évaluation analyse les avancées du partenariat 
sur la période 2010–2014. Selon cette évaluation, 
menée par Universalia, l’efficacité du partenariat 
s’est renforcée durant cette période, mais le GPE doit 

continuer à définir ce qu’il entend par « réussite » 
et à aligner sa mission sur sa base de financement. 
Les conclusions et recommandations tirées de cette 
évaluation ont contribué à la formulation du plan 
stratégique du Partenariat mondial pour l’éducation : 
le GPE 2020.
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Annexe A. Contributions financières au Partenariat mondial pour 
l’éducation : Données 2016 et cumulées

988.1

645.4

412.6 

370.7

353.3

351.0

316.5

198.5

107.1 

80.1

75.8 

68.9 

44.9 

33.6

22.8

15.2 

7.5 

7.2

5.0

2.1

0.7

0.4

147.1 

224.2 

Contributions cumulées des bailleurs,
en décembre 2016 Contributions des bailleurs, 2016 

USD (Millions)

136.8

115.0

58.1 

36.0

30.9

22.5

19.8

8.4

7.0 

4.4

4.3 

1.5 

0.7 

0.4

7.7 

14.4 

USD (Millions)

Fondation Rockefeller  

Roumanie 

République de Corée 

Luxembourg 

CIFF

Finlande 

Russie 

Japon 

Suisse 

Italie 

Allemagne 

Belgique 

Irlande 

France 

Canada 

États-Unis 

Union européenne 

Suède 

Danemark 

Espagne 

Australie 

Norvège 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Fondation Rockefeller  

République de Corée 

Japon 

Italie 

Irlande 

Belgique 

Allemagne 

France 

Danemark 

Australie 

Canada 

Suède 

Union européenne 

Norvège 

États-Unis 

Royaume-Uni 
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Annexe B. Pays en développement partenaires du GPE

Pays en développement partenaires du GPE 
en mars 2017

Pays à faible revenu

Afghanistan ; Bénin ; Burkina Faso ; Burundi ; 
République centrafricaine ; Tchad ; Comores ; 
République démocratique du Congo ; Érythrée ; 
Éthiopie ; Gambie ; Guinée ; Guinée-Bissau ; Haïti ; 
Libéria ; Madagascar ; Malawi ; Mali ; Mozambique ; 
Népal ; Niger ; Rwanda ; Sénégal ; Sierra Leone 
; Somalie ; Soudan du Sud ; Tanzanie ; Togo ; 
Ouganda ; Zimbabwe

Petits États insulaires en développement et pays 
en développement sans littoral

Bhoutan, Dominique, Grenade, Guyane, Sao 
Tomé-et-Principe, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, Timor-Leste

Pays vulnérables à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

Bangladesh, Cambodge, Cameroun, Côte d'Ivoire, 
Djibouti, Ghana, Kenya, RDP Lao, Lesotho, 
Mauritanie, Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Papouasie 
Nouvelle Guinée, Soudan, Yémen, Zambie

Autres pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure

République du Congo ; Honduras ; Kirghizstan ; 
Moldavie ; Mongolie ; Tadjikistan ; Ouzbékistan ; 
Viet Nam

Pays à revenu intermédiaire de la tranche supéri-
eure (qui ne sont plus éligibles pour un finance-
ment du GPE)

Albanie, Géorgie

Pays pouvant adhérer au Partenariat*

Petits États insulaires en développement et pays  
en développement sans littoral

Cabo Verde, Kiribati, Maldives, Îles Marshall, 
Micronésie, Samoa, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu, 
Vanuatu

Pays vulnérables à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure

Myanmar, Syrie

Autres pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure

Arménie ; Bolivie ; République arabe d’Égypte ; 
Salvador ; Guatemala ; Indonésie ; Maroc ; 
Philippines ; Sri Lanka ; Swaziland ; Tunisie ; 
Ukraine ; Cisjordanie et Gaza ; Inde

*Sur la base de l’éligibilité au financement du GPE approuvée lors de la réunion du Conseil d’administration du 1er mars 2017.
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Annexe C. Pays partenaires en développement touchés 
par la fragilité et les conflits

# Nom
Année d’adhésion 
au GPE

Contexte fragile, 
Banque mondiale 
(liste Ex. 16)

Touché par un 
conflit, UNESCO  
(2015)108

Fragile ou touché 
par un conflit, GPE

1 Afghanistan 2011 Fragile Touché par un conflit PFC

2 Albanie 2006

3 Bangladesh 2015

4 Bénin 2007

5 Bhoutan 2009

6 Burkina Faso 2002

7 Burundi 2012 Fragile Touché par un conflit PFC

8 Cambodge 2006

9 Cameroun 2006

10 République centrafricaine 2008 Fragile Touché par un conflit PFC

11 Tchad 2012 Fragile Touché par un conflit PFC

12 Comores 2013 Fragile PFC

13 Côte d’Ivoire 2010 Fragile Touché par un conflit PFC

14 Congo, RD 2012 Fragile Touché par un conflit PFC

15 République du Congo 2015

16 Djibouti 2006

17 Érythrée 2013 Fragile PFC

18 Éthiopie 2004 Touché par un conflit PFC

19 Gambie 2003 Fragile PFC

20 Géorgie 2007

108	 UNESCO 2015b.

(continu)
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# Nom
Année d’adhésion 
au GPE

Contexte fragile, 
Banque mondiale 
(liste Ex. 16)

Touché par un 
conflit, UNESCO  
(2015)108

Fragile ou touché 
par un conflit, GPE

21 Ghana 2004

22 Guinée 2002

23 Guinée-Bissau 2010 Fragile PFC

24 Guyana 2002

25 Haïti 2008 Fragile PFC

26 Honduras 2002

27 Kenya 2005

28 Kirghizstan 2006

29 Rép. dém. pop. Lao 2009

30 Lesotho 2005

31 Libéria 2007 Fragile Touché par un conflit PFC

32 Madagascar 2005 Fragile PFC

33 Malawi 2009

34 Mali 2006 Fragile Touché par un conflit PFC

35 Mauritanie 2002

36 Mongolie 2006

37 Mozambique 2003

38 Népal 2009 Touché par un conflit PFC

39 Nicaragua 2002

40 Niger 2002

41 Nigéria 2012 Touché par un conflit PFC

42 Pakistan 2012 Touché par un conflit PFC

43 Papouasie-Nouvelle-Guinée 2010

(continu)
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# Nom
Année d’adhésion 
au GPE

Contexte fragile, 
Banque mondiale 
(liste Ex. 16)

Touché par un 
conflit, UNESCO  
(2015)108

Fragile ou touché 
par un conflit, GPE

44 République de Moldova 2005

45 Rwanda 2006 Touché par un conflit PFC

46 Sao Tomé-et-Principe 2007

47 Sénégal 2006

48 Sierra Leone 2007 Fragile PFC

49 Somalie 2012 Fragile Touché par un conflit PFC

50 Soudan du Sud 2012 Fragile Touché par un conflit PFC

51 Soudan 2012 Fragile Touché par un conflit PFC

52 Tadjikistan 2005

53 Timor-Leste 2005 Fragile PFC

54 Togo 2010 Fragile PFC

55 Ouganda 2011 Touché par un conflit PFC

56 Rép.-Unie de Tanzanie 2013

57 Ouzbékistan 2013

58 Viet Nam 2003

59 Yémen 2003 Fragile Touché par un conflit PFC

60 Zambie 2008

61 Zimbabwe 2013 Fragile PFC

  Total   22 18 28
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Annexe D. Décaissements des financements du GPE par type 
et montant, données cumulées depuis le lancement

Type Nombre

Montant, en 
millions de 
dollars

Part du montant, 
en %

Décaissement, 
en millions de 
dollars

Financements à l’échelon des pays

Financement pour la préparation du plan sectoriel  
de l’éducation (ESPDG)

  59 15,2 0,3 8,2

Financement pour la préparation du programme (PDG)   38 8 0,2 7,3

Financement pour la mise en œuvre du programme sectoriel 
de l’éducation (ESPIG)

127 4 599,7 97,8 3 393,9

Financements mondiaux et transnationaux

Financement d’activités mondiales et régionales   15 29,7 0,6 29,7

Fonds de la société civile pour l’éducation II     2 48,3 1,03 28,7

Total 241 4 700,9 100 3 467,8
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Annexe E. Décaissements du GPE par pays, décembre 2016

DÉCAISSEMENTS CUMULÉS, EN DÉCEMBRE 2016 

253.0
191.1 

187.0 
175.0

171.5 
154.4 

145.3
115.7 

98.1 
94.5
90.1 
90.0

84.3
77.9 

70.8 
63.7
63.4 
60.4 

52.2 
52.1 
51.9
50.1

46.3
46.0 
45.3

44.8 
45.1

40.7 

39.5 
40.0 

39.3 
38.8 
37.6
36.7
34.1
31.7 
31.3 
30.9 
29.9 
24.0 
23.5 

20.0 
22.2

19.2
18.6
16.9
15.9
15.6
13.1 
12.6 
11.7

6.5

 

4.4

 
3.4

 

9.4

 

105.0

Décaissements cumulés (USD, millions) 

Comores 
Sao Tomé-et-Principe 

Érythrée 
Guinée-Bissau 

Somalie 
Djibouti 

Moldova 
Timor-Leste 

Soudan du Sud 
Sierra Leone 

Nigéria 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Bangladesh 
Zimbabwe 

République kirghize 
Ouzbékistan 

RDP lao 
Mauritanie 

Lesotho 
Ouganda 

Guyana 
Pakistan 
Burundi 

Mali 
Mongolie 

Côte d'Ivoire 
Libéria 

Nicaragua 
Tchad 
Niger 
Haïti 

Tadjikistan 
Gambie 
Soudan 

Togo 
République Centrafricaine 

Afghanistan 
Yémen 

Tanzanie 
Cameroun 

Guinéa 
Zambie 

Viet Nam 
Malawi 

Cambodge 
Ghana 

Congo, Rép. dém. 
Bénin 

Sénégal 
Kenya 
Népal 

Burkina Faso 
Rwanda 

Mozambique 
Madagascar 

Éthiopie 36.69 
27.11 

24.80 
24.30 

23.18 
22.44 
21.66 

20.41 

18.64 
18.28 
18.16 
18.00 

14.65 
14.22 
14.06 

12.29 
12.27 
11.46 

10.18
10.16 

8.09
7.42 
7.33 

6.51 
6.82 

5.93 

5.01 
5.61 

4.75 
4,61 
4,04
3.98 
3.50
3.39 
3.09 

2.70 
2.31 

1.83 
1.47 

1.13 
1.28

0.81 
0.59 
0.49
0.35 
0.27 

0.18 
0.16
0.13 

20.00 

2016 Décaissements (USD, millions) 

DÉCAISSEMENTS 2016 

RDP lao 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Djibouti 
République Centrafricaine 

Sao Tomé-et-Principe 
Somalie (Puntland) 

Guyana 
Comores 

Somalie (Somaliland) 
Viet Nam 

Gambie 
Somalie (Centre Sud) 

Guinée 
République kirghize 

Mali 
Sierra Leone 

Érythrée 
Guinéa-Bissau 

Mauritanie 
Tchad 

Burundi 
Ghana 

Éthiopie 
Bénin 

République Centrafricaine 
Soudan du Sud 

Nicaragua 
Yémen 

Tadjikistan 
Cameroun 

Côte d'Ivoire 
Tchad 

Sénégal 
Cambodge 

Haïti 
Zimbabwe 

Pakistan (Sindh) 
Mozambique 

Niger 
Kenya 

Nigéria 
Bangladesh 

Congo, Rép. dém 
Ouzbékistan 

Soudan du Sud 
Ouganda 

Afghanistan 
Burkina Faso 
Madagascar 

Népal 

Source : Secrétariat du GPE.
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Annexe F. Indicateurs de résultats du GPE 2020109

IMPACT — Des résultats d’apprentissage meilleurs et plus équitables | Renforcement de l’équité, de l’égalité des sexes  
et de l’inclusion

But stratégique 1 : Des résultats d’apprentissage meilleurs et plus équitables grâce à un enseignement et un apprentissage 
de qualité

Indicateur

Référence  
(années civiles 2000–
2013 ; N = 20 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble

Cible 
2020

1. Proportion de pays en 
développement partenaires 
enregistrant une amélioration 
des résultats d’apprentissage 
(éducation de base)

Ensemble : 65 %* Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 65 %110

PFC : 50 %* Premier jalon fixé pour 2018 Référence 50 %110

Indicateur

Référence 
(années civiles 2011–
2014 ; N = 22 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

2. Pourcentage d’enfants 
de moins de cinq (5) ans en 
bonne voie de développe-
ment en termes de santé, 
d’apprentissage et de bien-être 
psychologique

Ensemble : 66 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 74 %

PFC : 62 % — — —

Filles : 68 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence 75 %

(continu)

109	 Dans ce tableau, les indicateurs clés sont indiqués en bleu. De plus, les références qui ont été révisées grâce à des données actualisées depuis 
la réunion audio du Conseil d’Administration d’octobre 2016 sont indiquées avec un astérisque (*). Veuillez également noter que “—“ signifie 
non disponible et s.o. signifie sans objet.

110	 Les références initiales de 54 % et 33 % pour tous les pays en développement partenaires et les PFC respectivement se basent sur un échan-
tillon de 14 pays en développement partenaires dont 3 PFC. Des collectes de données supplémentaires ont permis d’augmenter la taille de 
l’échantillon de référence à 20 pays en développement partenaires dont 4 PFC, ce qui explique les références révisées présentées ici. La cible 
2020 initiale est présentée et elle sera révisée sur la base du nouvel échantillon de référence.
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IMPACT — Des résultats d’apprentissage meilleurs et plus équitables | Renforcement de l’équité, de l’égalité des sexes  
et de l’inclusion

But stratégique 2 : Renforcement de l’équité, de l’égalité entre les sexes et de l’inclusion pour tous dans un cycle complet 
d’enseignement de qualité, en donnant la priorité aux plus démunis et aux plus marginalisés, notamment en raison de leur 
sexe, leur handicap, leur appartenance ethnique ou parce qu’ils se trouvent dans une situation de conflit ou de fragilité

Indicateur

Référence 
(année civile 2015 ; 
N = 49 pays en 
développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

3. Nombre cumulatif d’enfants 
équivalents soutenus par le GPE 
pour une année d’éducation de 
base (primaire et premier cycle 
du secondaire)

Ensemble : 7,2 millions Prévision : 11,3 millions Atteint Atteint s.o.

Résultat : 13,2 millions 

PFC : 5,6 millions Prévision : 7,2 millions Atteint s.o.

Résultat : 10,4 millions 

Filles : 3,4 millions Prévision : 5,4 millions Atteint s.o.

Résultat : 6,3 millions 

Indicateur

Référence 
(2013 ; N = 61 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

4. Proportion d’enfants qui 
achèvent : (a) le primaire ; (b) le 
premier cycle du secondaire

(a)  Enseignement primaire : Atteint

Ensemble : 72,5% Prévision : 73,7 % Atteint 
[tolérance]

78,3 %

Résultat : 73,2 %

PFC : 68,1% Prévision : 69,3 % Atteint 
[tolérance]

74,6 %

Résultat : 68,5 %

Filles : 70,1% Prévision : 71,1 % Atteint 
[tolérance]

75,9 %

Résultat : 70,8 %

(continu)
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(b)  Premier cycle du secondaire :

Ensemble : 47,9 % Prévision : 48,6 % Atteint 52,1 %

Résultat : 49,5 %

PFC : 41,1 % Prévision : 41,9 % Atteint 45,4 %

Résultat : 42,7 %

Filles : 45,7 % Prévision : 46,9 % Atteint 51,8 %

Résultat : 47,0 %

Indicateur

Référence 
(2013 ; N = 61 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

5. Proportion de pays en 
développement partenaires 
du GPE situés dans les seuils 
limites de l’indice de parité 
entre les sexes concernant les 
taux d’achèvement pour : (a) le 
primaire ; (b) le premier cycle du 
secondaire

(a)  Enseignement primaire : Atteint

Ensemble : 62 % Prévision : 64 % Atteint 69 %

Résultat : 64 %

PFC : 54 % Prévision : 54 % Atteint 61 %

Résultat : 57 %

(b)  Premier cycle du secondaire :

Ensemble : 49 % Prévision : 52 % Atteint 66 %

Résultat : 54 %

PFC : 36 % Prévision : 32 % Atteint 54 %

Résultat : 34 %

(continu)
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Indicateur

Référence 
(2013 ; N = 61 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

6. Taux brut de scolarisation  
au préscolaire

Ensemble : 28,2 % Prévision : 29,0 % Non atteint 
[tolérance]

Non atteint 32,2 %

Résultat : 28,1 %

PFC : 22,6 % Prévision : 23,3 % Non atteint 26,0 %

Résultat : 22,1 %

Filles : 27,5 % Prévision : 28,3 % Non atteint 
[tolérance]

31,6 %

Résultat : 27,5 %

Indicateur

Référence 
(2013 ; N = 61 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

7. Taux de non scolarisation 
pour : (a) enfants en âge de 
fréquenter l’école primaire ; 
(b) enfants en âge de fréquenter 
le premier cycle du secondaire

(a)  Enfants en âge de fréquenter l’école primaire : Atteint

Ensemble : 20,3 % Prévision : 19,6 % Atteint 
[tolérance]

17,0 %

Résultat : 19,8 %

PFC : 25,8 % Prévision : 25,0 % Atteint 21,7 %

Résultat : 25,0 %

Filles : 22,7 % Prévision : 21,9 % Atteint 
[tolérance]

18,6 %

Résultat : 22,3 %

(b)  Enfants en âge de fréquenter le premier cycle du secondaire :

Ensemble : 33,4 % Prévision : 32,7 % Atteint 29,9 %

Résultat : 32,4 %

PFC : 38,4 % Prévision : 37,2 % Atteint 32,4 %

Résultat : 36,6 %

Filles : 35,3 % Prévision : 34,3 % Atteint 30,2 %

Résultat : 34,2 %

(continu)
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Indicateur

Référence 
(2013 ; N = 61 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

8. Indice de parité entre les 
sexes relatif au taux de non 
scolarisation dans : (a) le pri-
maire ; (b) le premier cycle du 
secondaire

(a)  Enseignement primaire : Non atteint

Ensemble : 1,27 Prévision : 1,26 Non atteint 1,22

Résultat : 1,28

PFC : 1,34 Prévision : 1,33 Non atteint 1,29

Résultat : 1,37

(b)  Premier cycle du secondaire :

Ensemble : 1,12 Prévision : 1,10 Non atteint 1,04

Résultat : 1,11

PFC : 1,19 Prévision : 1,17 Non atteint 1,10

Résultat : 1,19

Indicateur

Référence 
(années civiles 2010–
2014 ; N = 59 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016 

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

9. Indice d’équité Ensemble : 32 %* Prévision : 24 % Atteint Atteint 32 %

Résultat : 37 %

PFC : 33 %* Prévision : 15 % Atteint 23 %

Résultat : 37 %

(continu)
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(continu)

RÉSULTAT — But stratégique 3 : Des systèmes d’éducation efficaces et efficients

But stratégique 3 : Des systèmes d’éducation efficaces et efficients offrant des services d’éducation équitables et de qualité 
pour tous

Indicateur

Référence 
(année civile 2015 ; 
N = 49 pays en 
développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

10. Proportion de pays en dével-
oppement partenaires ayant (a) 
accru leurs dépenses publiques 
consacrées à l’éducation ; ou 
(b) maintenu leurs dépenses 
dans le secteur à au moins 20 % 
de leurs dépenses publiques

Ensemble : 78 % (a — 
24 % ;  
b — 53 %)*

Prévision : 76 % Référence Référence 90 %

Résultat : s.o.

PFC : 77 % (a — 
32 % ; 
b — 45%)*

Prévision : 74 % Référence 86 %

Résultat : s.o.

Indicateur

Référence 
(années civiles 2010–
2014 ; N = 21 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

11. Répartition équitable des 
enseignants, mesurée par le 
coefficient de corrélation (R2) 
entre le nombre d’enseignants 
et le nombre d’élèves par école 
dans chaque pays en développe-
ment partenaire

Ensemble : 29 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 48 %

PFC : 18 % — — —

Indicateur

Référence 
(2013 ; N = 55 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

12. Proportion de pays en dével-
oppement partenaires dont le 
ratio élèves/enseignant formé 
est inférieur au seuil fixé (<40) 
pour le primaire

Ensemble : 25 % Prévision : 27 % Atteint Atteint 35 %

Résultat : 29 %

PFC : 13 % Prévision : 13 % Atteint 21 %

Résultat : 13 %
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Indicateur

Référence 
(années civiles 2010–
2014 ; N = 19 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

13. Incidence du redoublement 
et de l’abandon scolaire, mesu-
rée par le coefficient d’efficience 
interne au niveau du primaire 
dans chaque pays en développe-
ment partenaire

Ensemble : 26 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 42 %

PFC : 17 % Cible fixée pour 2020 Référence 25 %

Indicateur

Référence 
(2012–2013 ; N = 61 
pays en développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

14. Proportion de pays en 
développement partenaires 
communiquant à l’ISU au moins 
10 des 12 principaux indicateurs 
internationaux du secteur de 
l’éducation (dont les princi-
paux indicateurs de résultats, 
de prestation de service et de 
financement définis par le GPE)

Ensemble : 30 % Prévision : 30 % Atteint Atteint 66 %

Résultat : 43 %

PFC : 32 % Prévision : 32 % Atteint 54 %

Résultat : 39 %

Indicateur

Référence  
(années civiles 2011–
2015 ; N = 60 pays 
en développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

15. Proportion de pays en 
développement partenaires dont 
le système d’évaluation des 
apprentissages dans l’éducation 
de base répond à des normes de 
qualité

Ensemble : 32 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 47 %

PFC : 21 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence 36 %

(continu)
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OBJECTIFS À L’ÉCHELON DES PAYS — Objectif stratégique 1 : Renforcer la planification et la mise en œuvre des politiques 
dans le secteur de l’éducation

(a)  Soutenir des plans sectoriels pilotés par les pays, basés sur des données probantes et axés sur l’équité, l’égalité des sexes, l’efficience 
et l’apprentissage

Indicateur

Référence  
(années civiles 2014–2015 ; N = 19 
plans sectoriels (16 PSE et 3 PTE) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Dans 
l’ensemble 

Statut 
du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Cible 
2020

16.a Proportion (a) de 
plans sectoriels de 
l’éducation (PSE) endos-
sés ; ou (b) de plans de 
transition de l’éducation 
(PTE) endossés répon-
dant à des normes de 
qualité

Ensemble : 58 % de PSE/PTE répon-
daient au moins au nombre 
minimum de normes de 
qualité 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence Référence 100 %

PSE : 56 % de PSE répondaient au 
moins à 5 normes de qualité 
sur 7 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

PTE : 67 % de PTE répondaient au 
moins à 3 normes de qualité 
sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

Indicateur

Référence  
(années civiles 2014–2015 ; N = 19 
plans sectoriels (16 PSE et 3 PTE) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

16.b Proportion de PSE/
PTE accompagnés d’une 
stratégie d’enseignement 
et d’apprentissage 
répondant à des normes 
de qualité

Ensemble : 58 % de PSE/PTE répon-
daient au moins à 4 normes 
de qualité sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence Référence 100 %

PSE : 50 % de PSE répondaient au 
moins à 4 normes de qualité 
sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

PTE : 100 % de PTE répondaient 
au moins à 4 normes de 
qualité sur 5

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

(continu)
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Indicateur

Référence  
(années civiles 2014–2015 ; N = 19 
plans sectoriels (16 PSE et 3 PTE) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

16.c Proportion de PSE/
PTE accompagnés d’une 
stratégie de prise en 
compte des groupes 
marginalisés répondant 
aux normes de qualité 
(notamment du point de 
vue de l’égalité des sexes, 
du handicap et d’autres 
aspects propres au con-
texte considéré)

Ensemble : 68 % de PSE/PTE répon-
daient au moins à 4 normes 
de qualité sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence Référence 100 %

PSE : 63 % de PSE répondaient au 
moins à 4 normes de qualité 
sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

PTE : 100 % de PTE répondaient 
au moins à 4 normes de 
qualité sur 5

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

Indicateur

Référence  
(années civiles 2014–2015 ; N = 19 
plans sectoriels (16 PSE et 3 PTE) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

16.d Proportion de PSE/
PTE accompagnés d’une 
stratégie d’amélioration 
de l’efficience répondant 
à des normes de qualité

Ensemble : 53 % de PSE/PTE répon-
daient au moins à 4 normes 
de qualité sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence Référence 100 %

PSE : 50 % de PSE répondaient au 
moins à 4 normes de qualité 
sur 5

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

PTE : 67 % de PTE répondaient au 
moins à 4 normes de qualité 
sur 5 

Premier jalon fixé pour 
2018

Référence 100 %

(b)  Améliorer la mise en œuvre du plan sectoriel par le partage des connaissances et des bonnes pratiques, le renforcement des capacités 
et un meilleur processus de suivi et d’évaluation, en particulier dans les domaines de l’enseignement et de l’apprentissage, de l’équité  
et de l’inclusion

Indicateur

Référence  
(exercice budgétaire 15 ; N = 1 
requête de financement pour la 
mise en œuvre d’un plan sectoriel 
recensée ne comptant pas de 
données complètes pour enrichir les 
principaux indicateurs) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

17. Proportion de pays 
en développement 
partenaires ayant une 
stratégie de collecte de 
données conforme aux 
normes de qualité

s.o. Prévision : 100 % Atteint Atteint 100 %

Résultat : 100 %

(continu)
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(continu)

OBJECTIFS À L’ÉCHELON DES PAYS — Objectif stratégique 2 : Encourager la responsabilité mutuelle grâce à une concertation 
sur l’action à mener et un travail de suivi sectoriels efficaces et inclusifs 

(a)  Promouvoir un dialogue et un suivi sectoriels inclusifs et fondés sur des données probantes, grâce à des groupes locaux des partenaires 
de l’éducation sous l’égide des pouvoirs publics et à un processus de revue sectorielle conjointe, avec la participation de la société civile, des 
organisations d’enseignants, du secteur privé et de l’ensemble des partenaires de développement

Indicateur

Référence 
(année civile 2015 ; N = 35 revues 
sectorielles conjointes) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

18. Proportion de revues 
sectorielles conjointes 
répondant à des normes 
de qualité

Ensemble : 29 % de revues sectorielles 
conjointes répondaient au 
moins à 3 normes de qualité 
sur 5 

Prévision : 41 % Atteint Atteint   90 %

Résultat : 45 %

PFC : 25 % de revues sectorielles 
conjointes répondaient au 
moins à 3 normes de qualité 
sur 5 

Prévision : 38 % Non atteint   90 %

Résultat : 36 %

(b)  Renforcer la capacité de la société civile et des organisations d’enseignants à réfléchir à l’action à mener et à assurer un travail de suivi 
sectoriel sur la base de données probantes dans les domaines de l'équité et de l’apprentissage, en s’appuyant sur la responsabilité sociale 
pour obtenir de meilleurs résultats

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 16 ; N = 61 
groupes locaux des partenaires de 
l’éducation) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

19. Proportion de groupes 
locaux des partenaires 
de l’éducation comptant 
des représentants (a) de 
la société civile et (b) des 
enseignants

Ensemble : 44 % (a — 77% ; b — 48 %) Premier jalon fixé pour 
2017

Référence Référence   59 %

PFC : 55 % (a — 77 % ; b — 58%) Premier jalon fixé pour 
2017

Référence   70 %
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OBJECTIFS À L’ÉCHELON DES PAYS — Objectif stratégique 3 : Soutien efficient et efficace des financements du GPE à la mise 
en œuvre de plans sectoriels qui mettent l’accent sur l’amélioration de l’équité, de l’efficience et de l’apprentissage

(a)  Les financements du GPE servent à améliorer le suivi national des résultats, notamment en matière d’apprentissage

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 15 ; N = 53 
ESPIG actifs à la fin de l’exercice 
budgétaire) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

20. Proportion des 
financements utilisés 
pour soutenir le SIGE/les 
systèmes d’évaluation de 
l’apprentissage

Ensemble : 38 %* Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 60 %

PFC : 34 %* Premier jalon fixé pour 2018 Référence 51 %

(b)  Les financements du GPE servent à améliorer l’enseignement et l’apprentissage dans les systèmes éducatifs nationaux

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 16 ; N = 13 
au total, 9 PFC) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

21. Proportion de manu-
els achetés et distribués 
grâce aux financements 
du GPE, par rapport 
au total prévu par les 
financements du GPE

Ensemble : 74 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence 90 %

PFC : 71 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence 90 %

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 16 ; N = 30 
au total, 17 PFC) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

22. Proportion 
d’enseignants ayant 
bénéficié d’une formation 
grâce aux financements 
du GPE, par rapport 
au total prévu par les 
financements du GPE

Ensemble : 86 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence 90 %

PFC : 83 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence 80 %

(continu)
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(c)  Les financements du GPE servent à améliorer l’équité dans les systèmes éducatifs nationaux et l’accès à ces systèmes

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 16 ; N = 25 
au total, 17 PFC) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

23. Proportion de salles 
de classe construites ou 
réhabilitées grâce aux 
financements du GPE, 
par rapport au total prévu 
par les financements du 
GPE

Ensemble : 65 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence 80 %

PFC : 71 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence 70 %

(d)  Le modèle de financement du GPE est mis en œuvre de manière efficace pour que les pays atteignent les objectifs qu’ils se sont fixés en 
matière d’équité, d’efficacité et d’apprentissage

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 15 ; N = (a) 
3 requêtes d’ESPIG ; (b) 0 ESPIG 
actif accompagné d’indicateurs 
de performance à évaluer 
durant l’exercice budgétaire 15) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

24. Proportion des 
requêtes de finance-
ment du GPE pour 
la mise en œuvre de 
programmes qui ont été 
approuvées à compter de 
2015 : (a) recensant les 
objectifs des indicateurs 
de performance du 
modèle de financement 
sur l’équité, l’efficacité 
et l’apprentissage ; 
(b)≈atteignant les objec-
tifs des indicateurs de 
performance du modèle 
de financement sur 
l’équité, l’efficacité et 
l’apprentissage

Ensemble : a) Sans objet

b) Sans objet

Prévision : (a) 95 % 
(b) 90 %

Atteint Atteint (a) 95 % 
(b) 90 %

Résultat : (a) 100 % 
(b) 100 %

PFC : a) Sans objet 

b) Sans objet

Prévision : (a) 90 % 
(b) 90 %

Atteint (a) 90 % 
(b) 90 %

Résultat : (a) 100 % 
(b) s.o.

(continu)
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(e)  Les financements du GPE sont évalués en fonction du bon avancement de la mise en œuvre 

Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 16 ; N = 54 
ESPIG actifs à la fin de l’exercice 
budgétaire) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

25. Proportion des 
financements du GPE 
pour la mise en œuvre de 
programmes dont l’état 
d’avancement est jugé en 
bonne voie

Ensemble : 80 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence 85 %

PFC : 77 % Premier jalon fixé pour 2017 Référence 83 %

OBJECTIFS À L’ÉCHELLE MONDIALE — Objectif stratégique 4 : Mobiliser des financements plus importants et de meilleure 
qualité

(a)  Favoriser des financements internationaux accrus, durables et mieux coordonnées pour l’éducation en diversifiant les bailleurs de fonds 
internationaux et les sources de financement du GPE, et en augmentant leur nombre

Indicateur 
Référence 
(exercice budgétaire 15) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

26. Financements reçus 
par le GPE de sources 
non traditionnelles 
(secteur privé et nou-
veaux bailleurs de fonds 
du GPE)

USD 5,0 millions Prévision : USD 6,4 
millions 

Atteint Atteint s.o.

Résultat : USD 6,4 
millions 

Indicateur 
Référence 
(exercice budgétaire 15) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

27. Pourcentage 
d’annonces de contribu-
tions reçues

100 % d’annonces de contributions 
reçues

Prévision : 100 % Atteint Atteint 100 %

Résultat : 100 %

(continu)
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(continu)

Indicateur 

Référence 
(années civiles 2010–2014 ; 
N = 21 bailleurs de fonds) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

28. Proportion de bail-
leurs de fonds du GPE 
qui ont : (a) accru leur 
financement destiné à 
l’éducation ; ou (b) main-
tenu leur financement

48 % (a — 38 % ; b — 10 %)* Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence   56 %

(b)  Plaider pour un meilleur alignement et une plus grande harmonisation des financements du GPE et de ses partenaires internationaux 
s’agissant des plans sectoriels de l’éducation pilotés par les pays et des systèmes éducatifs nationaux

Indicateur 

Référence  
(exercice budgétaire 15 ; 
N = 68 ESPIG actifs à tout 
moment pendant l’exercice 
budgétaire) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

29. Proportion des 
financements du GPE 
alignés sur les systèmes 
nationaux

Ensemble : 34 % d’ESPIG répon-
daient au moins à 
7 critères d’aligne-
ment sur 10

Prévision : 37 % Not atteint Not atteint   51 %

Résultat : 31 %

PFC : 27 % d’ESPIG répon-
daient au moins à 
7 critères d’aligne-
ment sur 10

Prévision : 29 % Not atteint   38 %

Résultat : 26 %

Indicateur 

Référence 
(exercice budgétaire 15 ; 
N = 68 ESPIG actifs à tout 
moment pendant l’exercice 
budgétaire) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

30. Proportion des 
financements du GPE 
utilisant : (a) le cofi-
nancement de projets 
ou (b) des mécanismes 
de mise en commun des 
financements dans le 
secteur 

Ensemble : 40 %* d’ESPIG étaient 
des cofinance-ments 
ou contribu-aient à 
des fonds communs 
(a : 26 % ; b : 13 %) 

Prévision : 34 % Atteint Atteint 46 %

Résultat : 39 %

PFC : 32 % d’ESPIG dans 
les PFC étaient des 
cofinance-ments ou 
contribu-aient à des 
fonds communs (a — 
22 % ; b — 11 %)

Prévision : 32 % Atteint 42 %

Résultat : 35 %
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(c)  Soutenir des financements nationaux accrus, efficients et équitables pour l’éducation par un effort de sensibilisation au niveau 
transnational, une responsabilité mutuelle, et un appui à des mécanismes transparents de suivi et d’établissement de rapports

Indicateur 

Référence 
(exercice budgétaire 15 ; 
N = 57 missions) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

31. Proportion de mis-
sions dans les pays 
portant sur les questions 
de financement national

Ensemble : 47 % Prévision : 51 % Atteint Atteint 65 %

Résultat : 70 %

PFC : 62 % Prévision : 65 % Atteint 65 %

Résultat : 81 %

OBJECTIFS À L’ÉCHELLE MONDIALE — Objectif stratégique 5 : Renforcer le partenariat

(a)  Promouvoir et coordonner, de façon cohérente sur le plan national, les divers rôles, responsabilités et obligations des pouvoirs publics, 
des partenaires de développement, des agents partenaires, de la société civile, des organisations d'enseignants et du secteur privé par le 
biais des groupes locaux des partenaires de l'éducation et d'un modèle opérationnel renforcé

Indicateur

Référence  
(exercice budgétaire 16 ; N = 70 
personnes interrogées dans 
28 pays en développement 
partenaires) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

32. Proportion : (a) des 
pays en développement 
partenaires et (b) des 
autres partenaires faisant 
état d'une plus grande 
clarté des rôles, respon-
sabilités et obligations 
de rendre compte dans 
le cadre des processus 
nationaux du GPE 

Tous les répondants Référence 

Pays en 
développement 
partenaires :

s.o. Premier jalon fixé pour 2017 Enquête de 
référence 

80 %

Autres 
partenaires :

s.o. Premier jalon fixé pour 2017 Enquête de 
référence 

80 %

Répondants issus des PFC

Pays en 
développement 
partenaires :

s.o. Premier jalon fixé pour 2017 Enquête de 
référence 

80 %

Autres 
partenaires :

s.o. Premier jalon fixé pour 2017 Enquête de 
référence 

80 %

(continu)
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(continu)

(b) U tiliser de manière efficace le partage des connaissances et des bonnes pratiques à l’échelle mondiale et transnationale afin 
d’améliorer les systèmes et les politiques d’éducation, en particulier dans les domaines de l’équité et de l’apprentissage

Indicateur
Référence  
(exercice budgétaire 15) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

33. Nombre de produits 
du savoir, touchant à 
l’action des pouvoirs 
publics ou étant d’ordre 
technique ou autre, 
élaborés et diffusés grâce 
à un financement ou au 
soutien du GPE

4 Prévision : 6 Atteint Atteint 64

Résultat : 13

(c)  Élargir le rôle de mobilisation et de sensibilisation du GPE en travaillant avec les partenaires au renforcement des engagements et des 
financements mondiaux pour l'éducation

Indicateur
Référence  
(exercice budgétaire 16) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

34. Nombre d’initiatives 
entreprises en concerta-
tion avec des partenaires 
ou d’autres organismes 
extérieurs visant à soute-
nir la réalisation des buts 
et objectifs stratégiques 
du GPE

11 Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence 65

(d)  Améliorer l’efficience et l’efficacité organisationnelles du GPE en créant des mécanismes plus solides d’examen de la qualité, de gestion 
du risque, d’appui aux pays et de contrôle fiduciaire

Indicateur

Référence  
(exercice budgétaire 16 ; N = 12 
rapports d’audit) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

35. Proportion de prob-
lèmes significatifs mis en 
évidence par des audits 
ayant reçu des réponses 
satisfaisantes

100 %* Premier jalon fixé pour 2017 Référence Référence 100 %
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Indicateur

Référence 
(exercice budgétaire 15 ; 
N = 2 254,74 semaines de travail 
au total) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

36. Proportion du temps 
consacré par le person-
nel du Secrétariat du GPE 
aux fonctions axées sur 
les pays

28 % Prévision : 32 % Atteint Atteint   50 %

Résultat : 42 %

(e)  Investir dans le suivi et l’évaluation pour disposer d’éléments concrets sur les résultats du GPE, renforcer les responsabilités mutuelles 
et améliorer les activités du partenariat

Indicateur

Référence  
(exercice budgétaire 16 ; N = 1 
rapport sur les résultats et 1 
rapport d’évaluation) Jalon 2016

Statut du jalon 
2016 — Par 
niveau de 
ventilation 

Statut 
du jalon 
2016 — 
Dans 
l’ensemble 

Cible 
2020

37. Proportion de rap-
ports sur les résultats et 
de rapports d’évaluation 
publiés au regard des 
objectifs fixés

100 % Premier jalon fixé pour 2018 Référence Référence 100 %
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Annexe G. Liste des PDG actifs pendant l’exercice 16,  
par montant et état d’avancement

Pays PFC
Montant du financement 
(USD) 

État 
d’avancement Rapport d’achèvement reçu

Bangladesh 100 000 Clôturé Oui

États insulaires des Caraïbes 316 000 Actif s.o.

Congo, RD PFC 321 750 Actif s.o.

Guyana 200 000 Clôturé Oui

Malawi 319 114 Clôturé Non

Mozambique 200 000 Clôturé Oui

Népal PFC 179 700 Clôturé Oui

Lesotho 250 000 Actif s.o.

Source : Secrétariat du GPE.
Note : s.o. = sans objet.
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Annexe H. Répartition régionale des financements pour la mise 
en œuvre de programmes sectoriels de l’éducation (ESPIG)

40 SSA
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Europe et Asie centrale

Moyen-Orient et Afrique du Nord
Asie de I’Est et Pacifique

Asie du Sud

Afrique subsaharienne

Montant total approuvé et pourcentage décaissé

Répartition des ESPIG par région

Montant total approuvé
(millions de dollars)

Pourcentage décaissé

Financement actif

Note : SSA = Afrique subsaharienne ; SAR = Asie du Sud ; ECA = Europe de l’Est et Asie centrale ; EAP = Asie de l’Est et Pacifique ; LAC = Amérique 
latine et Caraïbes ; MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord.
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Annexe I. Liste des ESPIG actifs à la fin de l’exercice 16, 
état d’avancement des décaissements et mises en œuvre

Pays PFC Montant total approuvé (USD)
Agent partenaire 
de l’ESPIG

Décaissements cumulés 
(au 30 juin 2016) (USD)

Afghanistan PFC 55 700 000 UNICEF 27 856 780 

Bangladesh   100 000 000 Banque mondiale 20 000 000 

Bénin   42 300 000 Banque mondiale 24 000 000 

Burkina Faso   78 200 000 AFD 44 700 000

Cambodge   38 500 000 Banque mondiale 27 038 691 

Cameroun   53 300 000 Banque mondiale 15 795 999 

République centrafricaine PFC 19 200 000 UNICEF 11 042 310 

Tchad PFC 40 140 000 UNICEF 33 647 706 

  Tchad 7 060 000 UNESCO 3 759 881 

  Tchad (financement accéléré) 6 955 170 UNICEF 1 860 759 

Comores PFC 4 600 000 UNICEF 2 963 614 

Congo, RD PFC 100 000 000 Banque mondiale 88 662 831 

Côte d’Ivoire PFC 41 400 000 Banque mondiale 31 981 839 

Djibouti   3 800 000 Banque mondiale 642 350 

Érythrée PFC 25 300 000 UNICEF  6 127 340 

Éthiopie PFC 100 000 000 Banque mondiale 80 000 000

Gambie PFC 6 900 000 Banque mondiale 4 669 567 

Ghana   75 500 000 Banque mondiale 75 500 000 

Guinée   37 800 000 Banque mondiale 5 062 280 

Guinée-Bissau PFC 12 000 000 UNICEF 6 035 701 

Guyana   1 700 000 Banque mondiale 790 189 

(continu)
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Pays PFC Montant total approuvé (USD)
Agent partenaire 
de l’ESPIG

Décaissements cumulés 
(au 30 juin 2016) (USD)

Haïti PFC 24 100 000 Banque mondiale  16 973 347 

Kenya   88 400 000 Banque mondiale 6 436 646 

Kirghizstan   12 700 000 Banque mondiale 7 805 908 

RDP Lao   16 800 000 Banque mondiale 1 597 659 

Libéria PFC 40 000 000 Banque mondiale 40 000 000 

Madagascar PFC 85 400 000 Banque mondiale 47 096 438 

Mali PFC 41 700 000 Banque mondiale 32 225 291 

Mauritanie   12 400 000 Banque mondiale 6 509 351 

Mozambique   57 900 000 Banque mondiale 18 000 000 

Népal PFC 59 300 000 Banque mondiale 36 687 006 

Nicaragua 16 700 000 Banque mondiale 16 700 000 

Niger 84 200 000 Banque mondiale 17 818 805 

Nigéria PFC 100 000 000 Banque mondiale 11 450 951 

Pakistan (Baloutchistan) PFC 34 000 000 Banque mondiale  8 068 017 

Pakistan (Sindh) PFC 66 000 000 Banque mondiale 28 650 000 

Rwanda PFC 25 200 000 DFID —

Sao Tomé-et-Principe   1 100 000 Banque mondiale 566 289 

Sénégal   46 900 000 Banque mondiale 36 011 032 

Sierra Leone PFC 17 900 000 Banque mondiale  5 241 172 

Somalie (Centre-Sud) PFC 8 200 000 UNICEF 5 239 932 

Somalie (Puntland) PFC 2 100 000 UNICEF 1 851 553 

Somalie (Somaliland) PFC 4 200 000 UNICEF 3 015 384 

Soudan du Sud PFC 36 100 000 UNICEF 10 358 974 

Soudan PFC 76 500 000 Banque mondiale 38 029 546 

(continu)
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Pays PFC Montant total approuvé (USD)
Agent partenaire 
de l’ESPIG

Décaissements cumulés 
(au 30 juin 2016) (USD)

Tadjikistan   16 200 000 Banque mondiale  9 834 087 

Tanzanie (continentale)   94 800 000 Sida 58 213 210 

Tanzanie (Zanzibar)   5 200 000 Sida 5 194 966 

Togo PFC 27 800 000 Banque mondiale  6 971 097 

Ouganda PFC 100 000 000 Banque mondiale 20 916 127 

Ouzbékistan   49 900 000 Banque mondiale 20 528 520 

Yémen PFC 72 600 000 UNICEF 6 686 181 

Zambie   35 200 000 DFID 17 664 000 

Zimbabwe PFC 23 600 000 UNICEF 13 035 564

Source : Secrétariat du GPE.
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Annexe J. Financements mis en commun par projet ou par secteur 
et financements indépendants

Pays Total Exercice 16

Financements mis en commun par projet

Bénin 1

Tchad 3

Gambie 1

Guinée 1

Haïti 2

RDP lao 1

Nicaragua 1

Niger 1

São Tomé-et-Principe 1

Sénégal 1

Sierra Leone 1

Soudan du Sud 1

Soudan 1

Financements mis en commun par secteur

Bangladesh 1

Burkina Faso 1

Éthiopie 1

Mozambique 1

Népal 1

Rwanda 1

Zambie 1

Pays Total Exercice 16

Financements indépendants

Afghanistan 1

Burundi 1

Cambodge 1

Cameroun 1

République centrafricaine 1

Comores 1

Rép. dém. du Congo 1

Côte d’Ivoire 1

Djibouti 1

Érythrée 1

Ghana 1

Guinée-Bissau 1

Guyana 1

Kenya 1

République kirghize 1

Libéria 1

Madagascar 1

Mali 1

Mauritanie 1

Nigéria 1

Pakistan (Province du Baloutchistan) 1

(continu)

19191_BOOK.indb   170 10/4/17   11:38 AM



Rapport sur les résultats du GPE 2015/2016

171

Pays Total Exercice 16

Financements indépendants

Pakistan (Province du Sindh) 1

Papouasie-Nouvelle-Guinée 1

Somalie (État fédéral) 1

Somalie (Puntland) 1

Somalie (Somaliland) 1

Tadjikistan 1

Tanzanie 1

Timor-Leste 1

Togo 1

Ouganda 1

Ouzbékistan 1

Viet Nam 1

Yémen 1

Zanzibar 1

Zimbabwe 1

Source : Secrétariat du GPE.
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